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Québec qui se fait
L’année qui prend fin demain marquait le 60e anniversai­

re de fondation du Devoir. Il nous a semblé que la meilleure 
façon de célébrer eet anniversaire serait d’offrir à nos lec­
teurs une série de réflexions sur "Le Québec qui se fait”. 
Certaines crises récentes ont pu nous faire voir sous un jour 
plutôt sombre l’évolution des dernières années. En réalité, 
nous avons été témoins depuis dix ans du phénomène le plus 
positif qui se soit produit au Canada depuis la fondation du 
Devoir, soit l’émereence d’un Québec de plus en olus cons­
cient de former une société distincte. Ayant largement contri­
bué au développement du phénomène, Le Devoir était bien 
placé pour en analyser les manifestations et les conséquen­

ces. Les coups de sonde que nous présentons aujourd’hui à 
nos lecteurs sont forcément épars et incomplets. Nous avons 
dû laisser de côté, faute de temps et d’espace, des secteurs 
entiers de notre vie collective. Nous osons néanmoins espé­
rer que le vaste choix de sujets traités par l’équipe de colla­
borateurs que nous avons pu réunir pour ce supplément ai­
dera chacun à mieux comprendre des événements qui, à un 
moment ou à un autre, nous déroutent tous. Très peu de textes, 
dans ce supplément, présentent des conclusions péremptoires. 
Ce trait nous parait typique du Québec actuel. Ce "Québec 
qui se fait” est aussi un Québec qui se cherche. Il n’a pas 
de meilleurs soutiens dans cette quête que ces travailleurs de

l’esprit qu’on a recommencé à dénigrer dans certains milieux, 
mais qui restent peut-être, par leur activité consacrée à la 
recherche libre de la vérité, les amis les plus vrais du peuple. 
A ceux d’entre eux qui ont accepté de collaborer à la prépa­
ration du présent supplément, ainsi qu'aux annonceurs qui en 
ont rendu la publication possible, nous adressons nos remer­
ciements cordiaux. A nos lecteurs, nous disons également 
merci pour l'appui vigilant et critique dont ils nous honorent; 
ce trait a contribué plus que tous les autres à faire du Devoir 
l’une des voix les plus libres et les plus respectées du “qué-
bec qui se fait” , ,.La direction

Hier deux races, demain deux nations
par Claude Ryan

Le Québécois francophone s'était 
défini jusqu'à 1960 comme 'Canadien 
Le Québec et le Canada, pour lui. c'était 
tout un. Il se disait Canadien avec l'as­
surance tranquille de celui dont les ra­
cines lui rappellent qu'il a été le pre­
mier occupant moderne de ce pays. Les 
francophones avaient les premiers por­
té le nom de "Canadiens"; et ce nest 
qu'à l'issue d une longue évolution que 
les anglophones, longtemps appelés les 
"Anglais ". devaient apprendre à porter 

ce nom.
Après 1960. les mots commencent à 

changer de sens. Le Québec cesse de 
se considérer comme une province: il se 
présente désormais comme un Etat. Le 
Québec cesse de revendiquer négative­
ment son autonomie, il préfère exercer 
sa souveraineté. Le Québec cesse de 
s'enorgueillir de la générosité dont a pu 
profiter sa minorité linguistique; il prend 
plutôt conscience de l'état d'infériorité 
auquel la langue de la majorité a été ré­
duite. Tant à l'égard de l'Eglise que du 
pouvoir central, les Québécois cessent 
de se considérer comme un peuple en tu­
telle: ils veulent être considérés et trai­
tés comme un peuple libre. Pendant 
des générations, ils s'étaient dotés d'ins­
titutions sociales capables de les pro­
téger contre l'assimilation; ils prennent 
soudain conscience que ce réseau d'ins­
titutions, complété et modernisé, pour­
rait être porteur d'un destin nouveau.

Pour les hommes qui approchent au­
jourd'hui de la cinquantaine, cette évo­
lution a été d'abord perçue comme un 
déplacement d'accent, un réaménage­
ment institutionnel qui laisserait intact 
le fond des choses, c'est-à-dire l'ordre 
politico-social de toujours. Dix ans 
plus tard, force est de constater que les 
mots magiques de la "révolution tran­
quille" ont été terriblement pris au sé­
rieux par la génération montante; ils ont 
même donné naissance à un langage nou­
veau. à une nouvelle manière d'être, 
centrés non plus sur le Canada mais sur 
le Québec.

Mettez aujourd'hui en rapport un hom­
me de vingt-cinq ans et un homme de 
cinquante ans. En supposant chez chacun 
un niveau à peu près correspondant de 
développement intellectuel, vous décè­
lerez vite, entre les deux, un décalage 
déroutant. L'aîné a effectué sa synthèse 
à une époque où les réalités canadiennes, 
la politique fédérale, les grandes voix 
des Lapointe et des Saint-Laurent déli­
mitaient l'univers où il devrait vivre. 
Il considère que des institutions comme 
les chemins de fer nationaux, la poste, 
la gendarmerie royale. Radio-Canada, 
l'armée, font partie de son héritage. Il 
critique volontiers ces institutions: mais 
au lieu de les rejeter ou de les ignorer, 
il espère les faire siennes un jour.

Formé dans le climat des années soi­
xante. le nouveau Québécois n’éprouve 
au contraire qu'une attirance très limi­
tée pour ce qui est extérieur au Québec. 
Il n'est pas nécessairement anÜ-Cana- 
dien ou anti-étranger. Il est tout sim­
plement Québécois et c'est en fonction 
de cette nouvelle identification qu'il 
tente de se définir par rapport au monde 
extérieur. Parlez-lui de Tommy Dou­
glas. de John Robarts. de Ed Schreyer. 
de George Grant, de Northrop Frye. de 
Donald Creighton, de Frank Underhill: 
il se souvient vaguement que celui-ci est 
favorable au Québec, que celui-là lui est 
hostile. Pour le reste, il plaide ignorance 
ou indifférence. "Aussi longtemps, ra­
conte l'un de nos plus grands poètes 
québécois, que je me suis présenté dans 
le monde comme écrivain canadien, je 
n'ai pas réussi à me définir nettement, 
pour moi-même comme pour les autres. 
Dès que je me suis enfin perçu comme 
écrivain québécois, une nouvelle liberté 
a commencé de m’habiter. C'est alors 
que l'on a commencé à traduire mes 
poèmes en d'autres langues”.

•
L'histoire du Canada français depuis 

deux siècles est le récit d’une longue 
ambivalence qui ne fut pratiquement ja­
mais mise en question. Nous voulions 
rester nous-mêmes; nous devions en mê­
me temps faire partie d'une société poli­
tique plus large, dont l’esprit et le fonc­
tionnement constituaient un risque per­
manent pour notre existence collective. 
Nous voulions être maîtres chez-nous; 
nous acceptions en même temps la venue 
sur notre territoire d’éléments étran­
gers à notre culture, qui devaient or­
ganiser le mouvement de notre vie éco­
nomique. Nous voulions être différents 
sur le plan social et culturel; nous te­
nions en même temps à profiter autant 
qu'il se pouvait des fruits de la culture

nord-américaine et des avantages d'un 
système politique d'inspiration britanni­
que. Nous étions rouges à Ottawa et 
bleus à Québec, ou vice-versa; nous 
votions pour la nation à Québec et pour 
une abstraction à Ottawa.

En quelques grandes occasions, notam­
ment lors des deux crises provoquées par 
la conscription en 1917 et en 1942. nous 
sommes sortis de notre ambivalence et 
nous avons montré clairement qu'accu­
lés au pied du mur, nous opterions réso­
lument pour le Québec, de préférence à 
un pouvoir lointain, influencé dans une 
mesure aléatoire par certains des nôtres. 
Mais ces_ crises n étaient pas sitôt sur­
montées ’que. d'instinct, nous revenions 
à notre ambivalence.

Depuis 1960. quelque chose semble 
avoir changé pour de bon. Il y eut sous 
MM. Lesage et Johnson, une série de 
gestes spectaculaires d'affirmation qui 
étonnèrent le reste du pays. Ces gestes 
firent croire que l'on entrait peut-être 
dans une ère nouvelle où l'homme du 
Québec, ayant enfin "dit oui à sa nais­
sance" et "revenant d'en-dehors du 
monde", prendrait définitivement pos­
session de son devenir social, culturel, 
économique et politique. Ce mouvement 
devait toutefois être suivi, ces derniers 
trois ans. d'un inévitable ressac, dont la 
remontée du pouvoir fédéral et l'affai­
blissement du pouvoir québécois, ne 
sont pas les moindres indices, un autre 
étant cette succession de crises dont nous 
n’arrivons pas à sortir et dont la der­
nière, précipitée par l’affaire Cross- 
Laporte. semble avoir été la plus grave.

Nous sommes peut-être trop proches, 
au Devoir, de l’actualité quotidienne, trop 
engagés aussi dans les polémiques aux­
quelles elle donne lieu, pour prétendre 
offrir un diagnostic objectif. La crise des 
dernières semaines nous a cependant fait 
percevoir avec une acuité nouvelle la 
profondeur du drame qui se joue dans 
l'âme québécoise et la gravité des af­
frontements qui la déchirent.

Il s'est produit, à l’occasion du drame 
Cross-Laporte, un phénomène de polari­
sation sans précédent. Pour la première 
fois depuis longtemps, on a vu s'expri­
mer d'un côté une "droite globale ". réu­
nissant tout ce qui appuyait les décisions 
du pouvoir, et de l’autre une "gauche 
globale ", groupant tout ce qui était for­
ces dissidentes. Nous aurions souhaité, 
selon notre penchant, pouvoir tenir dans 
ce drame une ligne modérée. Mais c’é­
tait impossible. Etre pour une solution 
négociée des enlèvements, c’était s’as­
similer pour certains au F.L.Q. et aux 
'ennemis de l'ordre; émettre une opinion 
conjointe avec des hommes comme Re­
né Lévesque, Louis Laberge et Marcel 
Pepin, c'était infliger une injure insoup­
çonnée aux amis de l'ordre; oser s’op­
poser aux gouvernements Trudeau et 
Bourassa. c'était se condamner, à plus 
ou moins brève échéance, à rallier le 
camp du séparatisme.

Les divergences qui se sont alors ex­
primées n'étaient le plus souvent reliées 
que d'assez loin au drame Cross-Lapor­
te. Ce qui était en cause, c'était le droit 
et le devoir pour le gouvernement qué­
bécois de définir lui-même une ligne de

conduite qui eut été l'expression fidèle 
de "ce Québec qui se fait" et le prolon­
gement de la politique d'affirmation col­
lective instaurée depuis 1960.

A tort ou à raison, un grand nombre 
d'intellectuels, de jeunes, d'éléments 
nationalistes et syndiqués ont eu 1 im­
pression que le gouvernement Bouras­
sa, sacrifiant les acquits de la dernière 
décennie, s'était placé sous la tutelle du 
gouvernement Trudeau et avait raté par 
le fait même une occasion unique de 
s'affirmer. En même temps, il nous a 
semblé qu'il affaiblissait la position poli­
tique du Québec vis-à-vis du reste du 
Canada. Fait non moins grave: les gou­
vernements se sont, à leur insu, soli­
darisés par leur attitude avec des élé­
ments qui s'opposent dans ce pays à tout 
changement de fond et qui sacrifieraient 
volontiers des libertés fondamentales 
pour le maintien d'un ordre qui. de toute 
façon, craque de l'intérieur

R se peut que les regroupements opé­
rés par la crise d’octobre n’aient été que 
temporaires et superficiels. B ne sera 
toutefois pas facile de s en dégager. Au­
tant Le Devoir, par exemple, devra tenir 
compte des nouveaux appuis que lui a 
valus son attitude chez la jeunesse, les 
intellectuels et les milieux nationalistes, 
autant les gouvernants seront liés par 
les appuis qui leur sont venus de certains 
des milieux les plus réactionnaires de 
notre société.

Le gouvernement Bourassa cherchera 
sans doute à briser le cercle vicieux où 
il s'est enfermé. B ne pourra cependant 
regagner l'estime des milieux qui se sont

éloignés de lui qu'en retrouvant sans 
délai le sens profond de ce Québec qui se 
fait depuis 1960. Si le gouvernement 
Bourassa échoue, il ne restera plus 
guère d'autre perspective que celle d'un 
affrontement décisif entre le courant 
qu'incarne M. Trudeau et celui qu'ani­
me M. Lévesque.

Nous refusons de croire que les im­
menses efforts accomplis depuis 1960 
ne furent qu'agitation éphémère. Ils fu­
rent l'expression d'un peuple qui cher­
che obstinément son destin dans la voie 
d'une plus grande liberté, d’une plus net­
te affirmation de son identité. Nous re­
lions à ce phénomène la plupart des cri­
ses que nous avons vécues. Nous avons 
la conviction que nous ne réussirons pas 
à sortir du climat malsain d'aujourd'hui 
avant que le corps politique, au lieu de 
les rejeter, consente enfin à assimiler 
les valeurs nouvelles issues de la révo­
lution tranquille.

•
La perspective d'un Québec ayant de 

plus en plus la conviction de former une 
nation distincte effrayera ceux qui. au 
Canada anglais, accèdent à peine, avec 
cinquante ans de retard, à la vision gé­
néreuse que proposa naguère Henri Bou­
rassa, celle d'un Canada fondé sur "l’é­
galité des deux races". Elle est. au 
contraire, accueillie avec sympathie par 
une nouvelle génération de Canadiens 
anglais, péniblement conscients qu'ils ne 
pourront eux-mêmes survivre comme 
peuple à moins de s’appuyer sur un na­
tionalisme plus original et plus vigoureux 
que celui des héritiers d’une certaine

tradition impériale.
La poursuite chimérique d'un rêve 

canadien abstrait a pu servir jusqu'à 
maintenant les intérêts économiques et 
politiques d une certaine bourgeoisie an­
glo-canadienne et la vanité d’un certain 
personnel politique canadien-français. 
Elle sera de moins en moins acceptée à 
l'avenir comme point d'appui par ceux 
qui aspirent, chez nos concitoyens an­
glophones. à une société vraiment hu­
maine au Canada : ceux parmi nous qui 
ont des contacts suivis avec les étu­
diants des universités anglo-canadien­
nes savent que ceux-ci mordent de moins 
en moins aux visions bon-ententistes qui 
émanent du Québec.

Ainsi qu'on pourra le constater à la 
lecture de l’article d'Abraham Rotstein. 
une nouvelle conscience nationale est 
en train de se forger au Canada an­
glais. Dans la mesure même où elle se 
précisera, cette conscience devra pren­
dre acte de la réalité distincte que 
constitue la “nation francophone" axée 
sur le Québec: elle souhaitera également 
pour celle-ci la même mesure de liber­
té et d'épanouissement qu elle souhaite 
pour elle-même.

La naissance de ce nouveau nationalis­
me anglo-canadien permet d'espérer qu'il 
se produira avant longtemps une vérita­
ble rencontre, dans la fraternité et Léga­
lité, des deux nations qui forment ce 
pays. D une telle rencontre, pourraient 
émaner les institutions politiques qui in­
carneront la perception nouvelle qu'ont 
d’elles-mêmes chacune des deux nations 
en train "de se faire" au Canada.
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manifestations varient.

agit toujours de la même crise
Seules les

par Michel Roy
«

Toutes les secousses qui ébranlent le 
Québec depuis quelques années ne sont 
que les différents symptômes du même 
malaise. La violence, maladroitement 
improvisée par une poignée d'exaspé- 
rés en 1963, la violence calculée et tra­
giquement raffinée d’octobre 1970, n’est 
que l’écume de la vague 

Depuis l’automne de la nationalisation 
de l’électricité, réalisée dans la fer­
veur par TEtat enfin reconquis, jus­
qu'à l'automne des enlèvements, du sang 
d’une victime et des mesures de guer­
re, il s’agit toujours de la même crise. 
Le Québec est à la recherche, frénéti­
quement. de son printemps. C'est la 
même crise, mais qui n’epargne plus 
personne désormais. Seules varient, 
se multiplient et s’aggravent les mani­
festations extérieures: grèves dans les 
secteurs publics, grèves nombreuses 
et incessantes des travailleurs manuels 
et intellectuels; laborieuses tentatives 
de définir un nouveau cadre constitu­
tionnel, naissance et montée des comi­
tés de citoyens qui rassemblent et or­
ganisent les "éclopés de la croissance 
escalade des anticipations des classes 
moyennes; désaffection d’une fraction 
croissante de la jeunesse et des écono­
miquement faibles qui professent dé­
dain ou indifférence non seulement pour 
l’ordre établi mais pour les voies régu­
lières de la démocratie; sursauts de la 
classe étudiante qui, ne trouvant pas la 
société promise, met à sac, palabre et

occupe ses locaux; manifestations bru­
yantes et rageuses dans les rues pour 
revendiquer un statut de la langue ; emeu- 
te à Saint-Léonard, visite du général 
de Gaulle qui laisse tomber du balcon 
de l’hôtel de ville une phrase histori­
que; nuit de la Saint-Jean au cours de 
laquelle un premier ministre qu'on veut 
lapider sur la tribune d’honneur reste 
là. debout, seul, impassible, contem­
plant ce pénible spectacle qui va lui as­
surer, dès le lendemain, jour d’élec­
tions fédérales, des milliers de voix 
additionnelles; remous et protestations 
massives provoqués par les bills 63 
et 62; nuit hallucinante du 7 octobre 
1969; et les élections d’avril 1970 qui 
révèlent enfin ce que tous les définis­
seurs de situation exigeaient de savoir. 
660,000 électeurs répondent OUI à la 
question de René Lévesque qui va en­
suite, systématiquement et coléreuse­
ment. dénoncer les "trucages”, les 
"chantages” et l’iniquité du système 
électoral, qui va même fustiger les 
anglophones, annoncer qu’il n'a plus 
rien à leur dire et prédire de nouvelles 
flambées de violence.

Il ne s’était pas trompé. Les terro­
ristes, en octobre, vont jeter le Québec 
dans la tourmente; si leur but était 
d’ébranler la société, d’angoisser la 
population, de jeter le désarroi dans 
les élites intellectuelles et de contrain­
dre les pouvoirs, par l’excessive fer­
meté de la riposte, à braquer une par­

tie des forces vives de la démocratie 
québécoise et canadienne, à provoquer 
de déchirantes remises en question, 
ils ont pleinement réussi. Il n’est pas 
jusqu'au maire Drapeau, plébiscité en 
pleine crise, qui n’ait profité du climat 
actuel pour chasser les astrologues 
avant la nuit de Noël. .

Ainsi s’achève la décennie de la révo­
lution tranquille. Toutes les classes, 
tous les groupes de la société y ont joué 
un rôle, les travailleurs syndiqués et 
les étudiants; les inorganisés, les mar­
ginaux et les pauvres; les fonctionnai­
res, les cadres supérieurs et les hom­
mes politiques; les intellectuels, les ar­
tistes et les journalistes; les universi­
taires, les médecins, les commerçants. 
Le Québec, dans son ensemble, ne sait 
toujours pas ce qui l’attend. Mais, 
plus nombreux qu’en 1960, beaucoup 
de Québécois savent mieux en 1970 ou 
ils veulent aller...

A la fois sociale, nationale, culturel­
le, économique, constitutionnelle et po­
litique, la crise du Québec, dont on 
vient d’évoquer les grandes étapes et 
qui va naturellement se poursuivre 
sous des formes et à une cadence qu’on 
ne saurait prévoir pour l’instant, était 
déjà inscrite dans les événements qui se 
sont succédé entre le cri du général de 
Gaulle et la violente manifestation de la 
Saint-Jean-Baptiste, entre juillet 1967 
et juin 1968.

Au cours de ces onze mois principa­
lement, et des quelques mois qui suivi­
rent, les Québécois ont été témoins :

• de l'Exposition universelle de 
Montréal, édifiée et présentée dans un 
climat d’harmonie et d’euphorie, ré­
sultat d’une trêve tacite, interrompue 
seulement par la visite du général de

Gaulle et la grève des transports en 
commun d’octobre 67 ;
• du “Vive le Québec libre” qui 

secoua le pays et révéla au monde en­
tier l’existence d’un problème québé­
cois;
• du congrès libéral d’octobre 1967 

au cours duquel René Lévesque quitta 
le Parti (avant d’en être chassé) et opta 
pour la souveraineté; au cours des 
mois qui suivirent, cette option devait 
acquérir la vraisemblance et la res­
pectabilité dont elle avait été privée 
jusque-là;
• de la conférence interprovincia­

le sur la "Confédération de demain", 
convoquée à Toronto en novembre 1967 
par le premier ministre Robarts et au 
cours de laquelle les chefs des gou­
vernements provinciaux, en écoutant 
les exposés de M. Daniel Johnson, sen­
tirent que “quelque chose n’allait pas” 
au Québec et qu’il fallait “faire quel­
que chose”; c’était la première prise 
de conscience “officielle” du malaise 
québécois bien que les premiers minis­
tres ne purent savoir très clairement 
à ce moment ce que le Québec recher­
chait exactement ;
• de la grève des enseignants du 

Québec qui s’étendit sur l’automne de 
1967 et l’hiver de 1968 et à laquelle le 
Parlement devait mettre fin par une 
loi d’exception (le bill 25) qui laissa 
un traumatisme dont les instituteurs 
ne se sont jamais complètement remis;
• de la publication de la première 

tranche du rapport final de la Commis­
sion royale d’enquête sur le bilinguis­
me et le biculturalisme (automne de 
1967); ce rapport confirmait ce que la 
Commission avait provisoirement cons­
taté deux ans plus tôt: “Le Canada tra­
verse actuellement, sans toujours en

être conscient, la crise majeure de 
son histoire... C’est l’heure des déci­
sions et des vrais changements; il en 
résultera soit la rupture, soit un nou­
vel agencement des conditions d’exis­
tence.” On reconnaissait le style et 
la pensée d’André Laurendeau dans l’in­
troduction générale. Evoquant la dimen­
sion politique de l’égalité entre les deux 
communautés, il écrivait: “Le problème 
peut donc se formuler ainsi: comment 
intégrer le Québec nouveau dans le Ca­
nada d’aujourd’hui, sans restreindre 
l’élan québécois, mais aussi sans ris­
quer l’éclatement du pays?”
• de la première (février 1968) 

des grandes conférences fédérales- 
provinciales qui amorçait le processus 
de la révision constitutionnelle, confé­
rence marquée notamment par un duel 
verbal entre MM. Pierre Trudeau, alors 
ministre de la justice, et Daniel John­
son, sur le “fond du problème”, duel 
qui devait révéler à la face du pays les 
dons dialectiques du successeur de M. 
Pearson, mais surtout et principale­
ment, la profondeur du fossé qui sépa­
rait la position du gouvernement québé­
cois et celle de M. Trudeau.
• de l’annonce de la candidature de 

M. Trudeau à la direction du Parti libé­
ral, de son élection au leadership en 
avril 1968 et de la publication de son 
ouvrage “Le fédéralisme et la société 
canadienne-française” (janvier 1968) 
dans lequel il énonçait, pour un vaste 
public qui ne la connaissait pas encore, 
une conception du fédéralisme dont il de­
vait faire sa politique constitutionnelle 
à la tête du gouvernement; pour l’es­
sentiel, cette conception ne changera 
plus.
• de la' dramatique manifestation 

qui marqua la présence de M. Trudeau

au défilé de la Saint-Jean-Baptiste, le 
24 juin 1968; la violence des manifes­
tants et la force de la répression poli­
cière prirent cette nuit-là une ampleur 
nouvelle qui suscitèrent de vifs débats. 
René Lévesque condamna l’une et l’au­
tre, faisant ainsi avorter les négocia­
tions tendant à la fusion de tous les 
mouvements souverainistes.
• de débats passionnés sur la "fui­

te des capitaux” et les craintes des 
investisseurs; ceux-ci, demandait-on, 
sont-ils effrayés par la perspective d’un 
Etat éventuellement souverain ou plutôt 
par l’incertitude résultant d’une situa­
tion problématique?
• des grèves d’étudiants et de l’oc­

cupation des CEGEP (automne de 1968) 
qui dénotaient au sein de la classe étu­
diante des malaises et des attentes jus­
que-là mal perçus, qui témoignaient d’au­
tre part d’un courant international de 
révolte étudiante dont les événements 
de mai 1968, à Paris, avaient démon­
tré l’ampleur.
• de l’impatience grandissante et 

la colère des assistés sociaux, appuyés 
par des animateurs de mouvements po­
pulaires et des travailleurs sociaux, 
soutenus par les comités de citoyens: 
on réclamait toujours la loi-cadre d’as­
sistance sociale d’un gouvernement qui 
en étudiait encore les modalités depuis 
quelques années.
• de la mort de Daniel Johnson et 

de la crise qui secoua l’Union nationa­
le, crise qui s’aggrava par la suite 
quand son successeur, M. Jean-Jacques 
Bertrand, présenta puis retira, sous la 
pression de l’opinion, le bill 85, pre­
mière version du bill 63.

Ainsi, durant cette période, on retrou­
ve tous les aspects de la crise: social, 
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Vie et mort de quelques symboles

EXTRAITS D'UN JOURNAL D'UNE CRISE
par Georges-André Vachon

"Un pays se construit de l'intérieur, 
et le tracé des irontiéres en pointillé 
ou en trait plein ne change rien au fait 
qu’il est. ou n'est pas une nation. C’est 
même parce que la communauté fran­
cophone du Québec constitue, depuis 
deux siècles, une nation qu’elle fait 
problème au sein du Canada”.

Vendredi soir.
Pierre Laporte est mort, les ravis­

seurs de James Cross ne donnent plus 
de nouvelles, les arrestations préventi­
ves se multiplient, l'armée est à Mont­
réal. Avant-hier, c’était le cri du Gé­
néral, c’était l’émeute de la Saint-Jean 
Baptiste, c’était la grève des policiers... 
Encore une crise! Une fois de plus, le 
couple sado-masochiste, stérile, du fé­
déralisme et du séparatisme, va se dres­
ser - et en avant la tragédie! Insultes, 
gifles, coups et blessures: depuis cent 
et quelques années que cela dure, le 
rituel de la scène est connu.

Poncifs et symboles

Autour de moi des collègues, des 
amis commencent à s’émouvoir. Dans

Professeur à la faculté des lettres de 
l'université de Montréal. Georges-André 
Vachon est directeur de la revue "Etu­
des françaises".

les moments de crise, disent-ils, un 
intellectuel doit s'engager; l'exercice 
de notre métier perd toute signification 
dès que la überté d’expression est com­
promise par des mesures... etc.

J'entends bien, mais ces formules en 
principe évidentes me paraissent pour 
moitié obscures, et j’ai comme l’impres­
sion, en les écoutant, d’assister à la 
naissance d’un poncif. On veut bien éclai­
rer ma lanterne: s'engager, c’est pren­
dre position quand la situation l’exige, 
c’est amener sa pensée à côincider 
avec l’événement, c’est ne pas craindre, 
c’est aller jusqu’à, c’est oser s’il le 
faut... Peine perdue.

Je ne comprends toujours pas qu’un 
intellectuel doive s’engager à un mo­
ment plutôt qu'à un autre. Il est. en per­
manence, engagé, ou il ne l’est pas. 
Qu’ à un moment donné il mette son pres­
tige au service de telle cause, cela peut, 
ou bien être, ou bien ne pas être du tout 
la conséquence d’un engagement per­
manent. La mauvaise conscience des 
intellectuels dits de gauche, en d’autres 
milieux que le nôtre, est assez connue! 
Une pensée incarnée s’exprime forte­
ment, partout et toujours; mais les si­
tuations d’exception fournissent volon­
tiers, à une pensée moins incarnée, le 
prétexte illusoire d’une espèce de rat­
trapage.

Dans cette sorte de conjoncture, les 
énoncés de principes font figure de pro­
pos inopportuns. Chacun est occupé à

fourbir sa réponse: télégramme, lettre 
ouverte, pétition. Et comme la mort de 
Pierre Laporte est un événement sym­
bolique, les interprétations ne vont pas 
tarder à pleuvoir. Cette mort va bien­
tôt signifier tout, c’est-à-dire rien, à 
la fois et en même temps. Elle annonce 
la fin du fédéralisme? Connu! La fin du 
séparatisme? Connu, connu! Autre cho­
se, de grâce!

Mais à qui le demander?

Pour une restauration du mandarinat 
Dimanche.

Ce qui fait l'originalité de la révolu­
tion chinoise, c’est qu’elle est effronté­
ment chinoise. Préposé à l’élaboration 
de la Théorie, gardien des règles de 
langage et des lois d’usage des symbo­
les, libéré de tout autre service ou fonc­
tion dans l’Etat, Mao est le suprême 
mandarin. Sous sa plume, et d’un bout à 
l’autre de l’ancien Empire, “pensée”, 
“action”, "droit”, “devoir”, “travail” 
deviennent enfin des termes univoques. 
Mao, c’est l’intellectuel pur. C’est celui 
qui n’a rien d’autre à faire, que de pen­
ser, parce qu’il est au centre des choses, 
et parce que la réahté chinoise tout en­
tière est suspendue à lui, comme à son 
centre. C’est le Sage, que Socrate, que 
Spinoza placent non pas à la tête, mais 
au coeur de la Cité.

Entendu dans ce sens, l’intellectuel 
n’est ni un préposé à l’inventaire des 
entités connues (inventaire qui du reste 
peut occuper une vie, plusieurs vies 
mises bout à bout), ni un spécialiste de 
la conservation et de la mise en valeur 
des poncifs. Il est, au coeur de la cité, 
le chercheur; celui qui doit veiller au 
constant renouvellement du système, à 
l’expression de tous les rapports qui 
interviennent entre toutes choses. Les

écrits de Mao pourraient aussi bien 
s’intituler Du Tout et de tout; et la 
somme philosophique de Spinoza, qui 
sort tout entière d’une définition de 
l’unique substance, est justement une 
Ethique.

L’intellectuel, c’est l’engagé. Re­
cherche de la vérité, subversion des 
poncifs, c’est tout un. A la première pa­
ge de l’Ethique, la définition III du 
Livre I (“J’entends par substance ce 
qui est en soi et est conçu par soi”) 
est un instrument inépuisable de recher­
che de la vérité et de subvers on des ap­
parences.

Devant le petit écran

Les images que nous transmet la té­
lévision, toutes ces journées d’octobre, 
ne peuvent que provoquer l’avènement 
d’un Mao, d’un Spinoza, d’un Diogène, 
d’un Socrate québécois. Quelque part 
dans le Nord-Ouest, dans l'Est proche 
ou lointain, dans le bas de la ville ou 
dans le bas du fleuve, cela est en train 
de se préparer; j’en suis sûr.

J’ai l’impression d’habiter un lieu 
clos qui est exactement l’envers de la 
caverne de Platon. Sur les écrans qui 
m’entourent, au lieu du reflet changeant 
des inépuisables idées, voilà le cortège 
des poncifs. D’un côté, les ministres: 
le premier d’entre les premiers, puis 
les premiers de seconde zone, et enfin 
les ministres au sens restreint, mais 
propre, de serviteurs. De l’autre, les 
terroristes.

•Inoubliables images de l’insubstantiel. 
Visages, non point d’hommes, mais d’ê­
tres hors d’eux-mêmes, identifiés à 
une cause, réduits à n’être que des 
symboles. Images coupées de la subs­
tance. de toute source de sens et de

renouvellement, qui n’ont d’autre pou­
voir que de s’anéantir l’une l’autre. 
Symboles condamnés, qui tentent de se 
survivre, dans une sorte d’escalade du 
mensonge. L’Etat fédéral du fédérahs- 
me est en réalité un Etat unitaire; et 
l’Etat souverain des séparatistes repo­
se, en toute nàiveté, sur l’image d’un 
séparatisme géographique.

Laissons les morts ensevelir leurs 
morts, et les symboles moribonds célé­
brer le deuil anticipé de leurs contrai­
res. Laissons-les se porter eux-mêmes 
au sommet de leur pouvoir, de leur vio­
lence: c’est ainsi que les symboles meu­
rent. D’autres sont en train de naître.

La troisième voie 
Jeudi.

11 est beaucoup question, ces jours- 
ci, d’opposition extra-parlementaire. 
Je ne sais pas si le mot est bien choisi. 
Il faudrait plutôt parler de voie extra- 
parlementaire; d’une troisième voie, en 
tout cas, qui circule, non pas entre le 
pouvoir et l’opposition, mais qui prend 
en elle-même son point de repère. Quel­
que chose comme le Tao: Point de dé­
part, point d’arrivée, voie et chemine­
ment; qui ignore jusqu’à l’existence de 
la gauche et de la droite, du blanc et 
du noir, du rouge et du bleu. “Les cinq 
couleurs, dit Lao-Tseu, font que les 
yeux ne voient plus. Le Tao, lui, reste 
toujours sans action, et il n’est rien qu’il 
ne fasse”.

Le Tao a aussi ses caricatures. Sur 
le petit écran, le nouveau rédacteur en 
chef d’Actualité explique sa vision du 
monde. Le magazine de la majorité si­
lencieuse ira-t-il à gauche? ira-t-il à 
droite? Nous demeurerons au centre, 
répond M. Brouillé, quitte à bouger lé­
gèrement, tantôt à gauche, tantôt a droi­

te (et là, je cite) “selon les pressions 
que les extrêmes exerceront sur nous, 
car nous voulons exprimer les aspira­
tions de la société canadienne-françai­
se”; et de détacher, presqu’à tue-tête, 
les cinq syllabes, pour que personne 
n’aille entendre (ce qu’en fait tout le 
monde attend): “société québécoise". 
Entre les extrêmes, entre la chèvre 
et le chou, entre les deux chaises, il 
n’y a rien, hélas! que le vide.

Que des hommes, venus des horizons 
les plus divers, aient pu se réunir, et 
faire entendre une même voix, au plus 
fort de la crise: voilà enfin quelque cho­
se de nouveau ; et le nom même de sages 
que leur donne la presse, est symboli­
que. a dit qu’ils se sont rencontrés 
apr< avoir pris de spectaculaires vi- 
ragf., qui à droite, qui à gauche. C’est 
faux. Ils ne sont pas non plus des réin­
carnations québécoises de Lao-Tseu ou 
de Spinoza. A leur mesure, ils sont 
parmi nous le symbole de la Voie qui 
refuse la dichotomie des contraires, 
de la voie-qui-va-quelque-part, du 
chemin qui chemine.

Notre avenir politique n’est lié à 
aucun parti. L'actuel chef des libéraux 
fédéraux fut naguère du NPD. Si 
Daniel Johnson eût vécu, le salut du 
Québec fût peut-être passé par l’Union 
nationale! Qui sait, maintenant, s’il ne 
faut pas l’attendre d’un NPD renouvelé, 
plutôt que des hésitations du PQ?

Ce qui est sûr, c’est qu’il n’y a pas 
plus à attendre d’un séparatisme géo­
graphique, que d’un fédérahsme géogra­
phique. Un pays se construit de l’inté­
rieur, et le tracé des frontières en poin­
tillé ou en trait plein ne change rien au 
fait qu’il est, ou n’est pas une nation. 
Cest même parce que la communauté 

Suite à la page A-5

Montréal-Paris Montréal-Chicago

ambiance confort espace

FRANGE

—::X >, '

US"»-

•v

Mil 1(30000=0(3 00
Deuxième ville industrielle du Québec

Son Honneur le Moire Marcel Laurin

et les Conseillers

Léonard Pointer 
Jerry M. Gold 
Norman Hartenstein 
Jean-Louis Cousineau 
Aimé Caron 
Irving Grundman 
Magella Robichaud 
Georges Bourbonnière 
Rodolphe Rousseau 
Gilles Lauriault

250e anniversaire de fondation • 1720-1970

»



Le Devoir, mercredi 30 décembre 1970 • A-3

Ce qui a fait défaut 
et manque encore au Québec

Un modèle 
de développement 
qui lui 
soit propre
par Fernand Dumont

On peut, on doit comptabiliser et 
classer les crises multiples qui nous 
ont assaillis depuis dix ans. C’est ce que 
fait Michel Roy dans le présent numé­
ro du Devoir. Essayer de comprendre 
ce pays à partir de ce qu’il a pu dire de 
lui-meme en des événements apparem­
ment aussi différents que la visite du 
général De Gaulle, la greve des policiers 
de Montréal, les manifestations contre 
le projet de loi 63, en tant d’autres cir­
constances encore, voilà une tâche pre­
mière: elle réunit les signes les plus 
concrets des espoirs et des impasses 
où le Québec a cherché à définir son che­
minement au cours de la dernière dé­
cennie.

Ces secousses ne relèvent pas des 
mêmes causes immédiates; elles n’ont 
pas toujours concerné les mêmes élé­
ments de notre société. Mais est-il pos­
sible de leur trouver quelque figure d’en­
semble? Peut-on les envisager comme 
des symptômes d'un trouble plus pro­
fond? Comme en médecine: une éruption 
par ci, une douleur par là, une dépres­
sion inattendue ou un sursaut subit ré­
vèlent parfois, à la fin, un mal qui ronge 
l'organisme tout entier.

La dernière crise, celle de l’autom­
ne. a forcé tout le monde à se poser cet­
te question globale. Considérée sous ses 
aspects les plus circonscrits et les 
mieux discernables, elle n’avait rien de 
radicalement différent des précédentes: 
en quoi deux enlèvements effectués par 
quelques individus étaient-ils plus gra­
ves, par exemple, que la grève des po­
liciers de Montréal et nous méritaient-ils, 
cette fois-ci, l'application de la loi de 
guerre? On peut croire que la mesure 
était comble ou qu’il fallait qu’on le dé­
cidât un bon jour. Le changement so­
cial, la ‘‘révolution tranquille”, après 
de multiples scènes et tableaux, de­
vait s’achever. Comme au théâtre, il 
fallait bien terminer la représentation. 
Les détails de l’acte final auraient pu 
être autres. FLQ ou pas. mesures de 
uerre ou autre législation demeurée 
epuis longtemps dans la poussière des 

archives de l’Etat, M. Trudeau ou M. 
Bourassa: j’ai le sentiment que cela n’a 
pas eu beaucoup d'importance au fond. 
Une société qui a changé très vite, et qui 
n’a pas digéré à mesure ses transfor­
mations rapides, devait se heurter tôt 
ou tard à un bilan dont le prétexte pou­
vait être n'importe quoi.

Pourquoi cette brusque 
polarisation autour du FLQ?

Si l’on récuse cette vue des choses, 
on pourra difficilement éclairer les 
attitudes et les comportements des pro­
tagonistes. Le FLQ n’intervenait pas 
pour la première fois ; le contenu de son 
manifeste n’avait rien d’une révélation 
sur les problèmes du Québec. Pour­
quoi a-t-il sensibiüsé brusquement tant 
de nos concitoyens? Je ne vois d’au­
tre explication" que dans le surgisse­
ment subit, exprimé par un symbole qui 
aurait pu être tout autre, des rancoeurs 
et des espoirs accumulés au cours des an­
nées et que d’autres crises avaient déjà 
furtivement révélés sous divers éclai­
rages. Du côté des gouvernements, et 
dès avant le meurtre de M. Laporte, mê­
me prise de conscience globale. On 
s'étonne de ne rien savoir de précis 
sur l’immense complot qui a pu moti­
ver la mise en application des mesures 
de guerre; certains ministres qui 
avaient additionné, au départ, bâtons 
de dynamite et armes de toutes espèces 
ont, depuis, et à diverses reprises, fait 
de considérables soustractions. Le 
complot, on le sait maintenant, n’était 
que l’étiquette commode qu’il fallait 
mettre sur un phénomène social ambigu 
que l’on était incapable de cerner de très 
près.

D’un côté comme de l’autre, on a 
échangé le diagnostic: le FLQ fournis­
sait un schéma pour l’achèvement de 
ce drame qu’a été l'évolution cahotique 
du Québec depuis dix ans; le gouverne­
ment n’a eu qu’à l’inverser pour défi­
nir son propre rôle. L’auditoire, je veux 
dire la société québécoise, est lui-mê­
me entré dans le jeu des bilans de fin 
d’exercice. Le manifeste du FLQ a pro­
voqué des adhésions multiples, très 
chaudes ou très réticentes. Certains 
ont distingué les objectifs et les moyens, 
comme si nous étions complètement 
dépourvus d’outils d’analyse politique en 
dehors de ce bref évangile. Un prétexte: 
comme cette pierre qu’on jette dans 
l’eau, qui engendre des cercles de moins 
en moins nets mais dont on ne saurait 
tracer les définitives frontières. A 
l’inverse, les mesures de guerre s’ajou­
tant aux enlèvements et au meurtre, d’au­
tres réactions, aussi vagues mais non 
moins tempétueuses, sont apparues.

Des hommes, hier encore lucides, ont 
acclamé l'autorité inconditionnelle. Des 
parents ont dénoncé des professeurs.

Professeur de sociologie à l'universi­
té Uval. Fernand Dumont est aussi di­
recteur de l'Institut supérieur des scien­
ces humaines de cette université. Fer­
nand Dumont a publié de nombreux ou­
vrages et articles, dont un volume sur 
"U conversion de la pensée chrétienne" 
et un autre sur “U dialectique de l'ob­
jet économique", publié à Paris en 1970. 
M. Dumont est président d’une commis­
sion d'étude qui doit remettre ces mois 
prochains un rapport sur "les laies et 
l'Eglise".

Des syndiqués ont appelé la police pour 
trancher des discussions. Des pretres 
se sont coalisés contre leur évêque. Des 
éditorialistes ont trouvé les coupables 
chez les "défroqués”. Le maire de Mont­
réal. après avoir remporté 52 sièges 
sur 52. a piétiné de sa colère ceux qui 
n’ont pas été élus. Si vous marquiez 
la moindre réticence, ne serait-ce que 
pour apporter votre pauvre apprécia­
tion de la tragédie, on vous répondait 
que l’heure n'était plus à la philosophie 
mais à la police et qu’il n’était plus 
temps de causer du “sexe de la liberté”.

Des transformations qui 
n’avaient pas été assumées

Et alors tout ce qui avait été inhibé, 
au cours des changements sociaux des dix 
dernières années, est remonté en sur­
face. Sur les hot lines, dans les con­
versations, dans des discours, on a re­
mis en cause des transformations 
scolaires qui, disait-on, avaient affolé 
la jeunesse. On a reproché aux autorités 
religieuses d’avoir manqué de fermeté, 
d’avoir laissé trop vite se modifier la 
religion d’antan. On a accusé les étran­
gers, les pseudo-intellectuels, les 
journalistes, un peu pêle-mêle tous ceux 
qui ont rompu le paisible silence d’au­
trefois. Des hommes politiques ont sen­
ti vaciller les assises de leur tradi­
tionnel pouvoir et, pour mieux l’affir­
mer, ont crié en public leur frayeur. 
Une grande partie de la population s’est 
mise à renier l’histoire récente de la 
collectivité et à souhaiter, parfois au 
prix de la force policière, que soient ef­
facées miraculeusement de notre passé 
les dix dernières années.

Il fallait peut-être une telle commo­
tion pour que nous puissions constater 
enfin que l’évolution rapide qu’a par­
courue le Québec depuis la dernière 
guerre, et surtout depuis 1960, n’avait 
pas été vraiment as’sumée. Non seule­
ment un fossé profond s’était créé entre 
les générations mais, obsédés par la 
révolte spectaculaire des jeunes, nous 
n’avions pas pris garde à la révolte ren­
trée des adultes et des vieux. Si les 
bouleversements de nos styles de vie 
traditionnels avaient séduit la plupart 
peu de gens avaient accepté les profon­
des réformes de structures qui devaient 
logiquement s'ensuivre. Si l’action so­
ciale était devenue multiforme, notre 
personnel politique était encore, sauf 
de rares exceptions, celui des années 
1920. Si la très grande diversité des op­
tions témoignait de la vitalité de notre 
société, elle ne laissait pas aperce­
voir suffisamment de lignes directri­
ces pour que les Québécois ne soient 
pas tentés, l’un de ces jours, de se 
ranger dans ces camps opposés et dur­
cis qui, par leur cohérence abstraite, 
apportent une sécurité arbitraire. 
“Taisez-vous. laissez parler les 
chefs”, nous disait-on, aux pires 
moments de la crise. Les chefs, c’é­
taient le FLQ d’une part et les gouver­
nements d’autre part. Des paroles en­
fin claires et nettes. Le langage ne s’é­
garait plus dans les réticences et les 
projets, dans les nuances et les espé­
rances fragiles. L'histoire prenait un 
sens systématique et précis que. 
songeaient certains, elle n'aurait 
jamais dû perdre.

Ce bilan cahotique qu'a été la crise 
de l’automne doit-il nous suffire? Do­
rénavant. notre société va-t-elle 
répéter, dans d’autres convulsions 
semblables, le mal du changement qui 
la travaille? Une chose parait éviden­
te, en tout cas: les transformations du 
Québec, depuis quinze ou vingt ans, n’ont 
pas trouvé une signification d'ensemble.

Faut-il rappeler, là-dessus, des évi­
dences?

En un très bref laps de temps, nous 
avons reconnu la diversité des factions 
et des intérêts qui caractérise toutes 
les sociétés du monde. Sans doute, no­
tre collectivité avait toujours compté 
des groupes divers, des états et des 
conditions comme on disait dans les 
temps anciens. Mais cette pluralité se 
fusionnait par en haut, dans des autori­
tés, des coutumes, des valeurs com­
munes. Ce qui. ailleurs, a mis des siè­
cles à se produire et à se dire a émer­
gé ici en quelques décennies. J’en fais 
remonter la source à la dernière guer­
re. De celle-ci nous est venue une 
prospérité factice qui n’avait aucun 
enracinement dans notre infrastructure

“Avec la révolution technique, ce n’est 
pas assez de dire que le monde change 
d’époque: il change d'âge. Les inven 
lions nées de la science transforment 
les conditions de la vie plus globale­
ment que n'ont fait jadis les révolu­
tions sociales et politiques. Et l’on s’é­
tonnerait du reflet que les choses pro­
jettent sur les esprits? Et l’on croit que 
nous pouvons rester à l'écart en exal­
tant le retour à la terre quand la télé­
vision apporte aux terres les plus recu­
lées les conceptions et les exigences ur­
baines les plus actuelles? Et l’on s'ima­
gine que notre civilisation pourra mar­
cher du même pas tranquille alors que 
nous vivons au flanc de la démocratie 
la plus puissante, où la révolution des

économique, mais qui a produit sur les 
moeurs de notre peuple une décisive 
mutation. Beaucoup d’entre nous ont 
connu et vécu les modes traditionnels 
d’intégration sociale: une grande cohé­
sion des petits milieux de vie, même 
dans les quartiers des villes où sou­
vent avaient été transposées des attitu­
des et des coutumes rurales; des élites 
dont l’autorité n’était guère contestée 
en son principe. Les problèmes so­
ciaux trouvaient leur solution dans ces 
cercles étroits où le patronage politi­
que complétait des formes communau­
taires d'assistance conçues sur le mê­
me modèle. En trente ans, ces carac­
téristiques ont été inversées: les pro­
blèmes sociaux ont été définis à la 
grandeur du pays et ils sont devenus 
en quelque sorte standardisés. Le pa­
tronage a dû composer avec la rationa­
lité des technocraties et l'anonymat des 
bureaucraties. Les antagonismes et les 
factions se sont manifestés, parfois 
sauvagement, au grand jour. Des mar­
ginaux. jadis encadrés dans un milieu 
qui leur appartenait, ont juxtaposé leurs 
solitudes et leurs colères. Dans le mê­
me temps, les croyances qui fondaient 
l’unanimité traditionnelle ont été com­
promises. Le déclin de la pratique re­
ligieuse a gagné la jeunesse et a atteint 
des catégories d’âges de plus en plus 
élevées. Plus sourdement, les vues 
quotidiennes sur le sens de la vie ont 
été brouillées, sans qu’on puisse discer­
ner de façon bien nette de nouveaux sty­
les d’existence.

Je passe très vite puisque ce sont là 
choses entendues. Les changements ont 
été ici extrêmement rapides et nous 
devions sans doute les faire à ce ryth­
me pour compenser cette stagnation 
séculaire dont on nous accusait dans 
les années ‘50. Aussi bien, la question 
essentielle n'est pas là. Quand une socié­
té se transforme, à plus forte raison 
si elle le fait sur le mode accéléré, 
elle doit assimiler de quelque façon 
l’évolution désordonnée qu’elle subit. 
Ailleurs, dans des sociétés plus vieilles, 
plus nombreuses et plus complexes, 
jouent des mécanismes de freinage ; par­
fois surviennent aussi des révolutions, 
mais ces mutations sont ordinairement 
préparées par la montée d’une nouvelle 
classe et d’un nouveau pouvoir. Rien 
de semblable ici. Nous aurions pu com­
penser par la progressive émergence 
d’un modèle d’ensemble de notre dé­
veloppement collectif. Mais les hom­
mes qui ont naguère prôné des transfor­
mations radicales du Québec ne nous 
avaient légué que des ambitions bien 
abstraites: le pluralisme, l’ouverture sur 
le monde. Depuis lors, chaque crise nous 
a ballotés entre les idéaux contradic­
toires. Les ouvriers de telle ou telle 
industrie, les instituteurs, les policiers 
ou les médecins voulaient-ils discuter 
de salaires ou de revenus : ils invo­
quaient la parité avec l’Ontario ou les 
Etats-Unis. On leur expliquait que le 
Québec était une société singulière. 
Se toumaient-ils alors vers l’origina­
lité du Québec, cherchaient-ils à lui 
donner un nom oroore comme l’indé­
pendance ou l’unilinguisme: on les ap­
pelait à une plus grande ouverture au 
monde extérieur. Un cercle vicieux dont 
le centre ne se trouve nulle part.

La plus haute fonction 
de la politique

Un modèle de développement qui nous 
appartînt et qui eût pu nous faire juger 
des changements divers, c’est ce qui 
nous aura fait défaut et qui nous man­
que encore. Dans les années qui vien­
nent, ni de nouvelles vagues du FLQ 
ni de nouvelles versions des mesures 
de guerre ne pourront y pourvoir. Nous 
ne recréerons pas non plus une cohé­
sion du Québec par un retour en arriè­
re ou par une religion nouvelle. Quand 
un peuple a accédé à la diversité jus­
que dans sa vie quotidienne, il doit 
porter le consensus qui le rassemble 
au niveau du projet politique. A cet 
égard, je ne ferai pas ici le procès 
des conduites de nos gouvernements 
au cours des dix ou quinze dernières 
années: d’autres s’y emploieront, j’ima­
gine. Je rappelle simplement que la plus 
haute fonction de la politique consiste 
à proposer un lieu de coherence pour 
les conflits, un espace légitime des af­
frontements et des réconciliations. Cer­
tains, et j’en suis, sont devenus indé­
pendantistes pour cette raison très 
simple: parce qu’ils croient que notre 
société pourrait au moins réunir les 
idéaux et les outils susceptibles de don­
ner forme aux changements hétéroclites 
qui n'ont pas fini de l'affecter.

Mais sans doute sommes-nous, 
pour l’heure, reportés plus avant, vers 
une tâche plus complexe et plus ur­
gente encore. Durant la crise de l'au­
tomne, il m’est arrivé de rêver comme 
tout le monde: d’espérer une mise en or­
dre de notre situation qui, au-delà de 
celles du FXQ et de la police, nous don­
nerait un plan de développement. Non 
pas un volumineux rapport de techni­
ciens, mais un inventaire des nécessités 
qui pèsent sur nous et des transactions 
qui restent possibles entre les éléments 
épars et divergents de la société qué­
bécoise. De nouveaux Etats généraux? 
Un gouvernement qui ferait enfin appel 
à notre peuple en dehors des rites élec­
toraux? Je ne sais trop. J’aimerais, en 
tout cas, que ce fût là notre manière de 
témoigner que le changement est conci­
liable avec la démocratie. De sorte que 
nous ne soyons pas tentés, une fois de 
plus, d’enfreindre une Déclaration des 
droits de l’homme que nous n’avoas mê­
me pas eu le temps de proclamer.

Ou bien faut-il attendre encore, com­
me certains semblent le croire. Jusqu’à 
ce que le Québec agonise, lors d’une 
crise plus dramatique que celle de 
l’automne, dans un immense feu d'arti­
fice de gauche ou de droite? Il est déjà 
très tard.

machines est la plus intense, la plus ra­
pide et la plus gigantesque? Et nous lais­
serions les problèmes sociaux nés de ce 
bouleversement aux mains de traditiona­
listes petits bourgeois qui refusent le 
syndicalisme parce qu'ils ne peuvent plus 
se trouver de domestiques ou que le 
plombier coûte trop cher? Et nous ferions 
confiance à des chefs qui ont longtemps 
refusé de détruire les taudis parce que. 
disaient-ils “il ne faut pas rendre les 
villes trop agréables, cela va accentuer 
le dépeuplement des campagnes"?

(André Laurendeau. ‘‘Le diable est-il à 
gauche", conférence prononcée à Mon­
tréal. le 2 février 1957 lors du dîner des 
Amis du Devoir.)
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nationalistes
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La fin 
des
illusions

par Abraham Rotstein

A mesure que se dissipent les ondes 
de choc de la crise d'octobre, chacun 
d'entre nous est tenté de trouver en 
celle-ci quelque justification de ses op­
tions personnelles. Nationalistes, libé­
raux, fédéralistes et séparatistes se­
ront enclins à plaquer leur schéma 
traditionnel d'interprétation sur ces 
événements, qui ont ébranlé le pays 
jusqu'aux tréfonds. Pourtant ce pro­
cessus, poursuivi avec trop d’achame- 
ment. ne pourrait qu'aboutir au rétablis­
sement des conditions originelles de la 
crise et à la répétition de ce qui en a 
résulté: une autre explosion de violence, 
suivie d'un mouvement de répression 
encore plus brutal. La seule option qui 
s’offre à nous, c'est donc de réviser 
nos positions; mais chacun doit partir 
de son point d'origine.

Un nationalisme 
de gauche

C'est dans cette perspective que je 
me penche à nouveau sur cette idée 
fragile qu’on appelle le nationalisme 
canadien-anglais. D me semble que l'a­
nalyse faite par les nationalistes de la 
situation du Canada dans son ensemble 
demeure valable; mais leur position sur 
le problème québécois s'est révélée à 
la fois débile et illusoire. Il faut recon­
naître dès l'abord qu’il y a, même au 
Canada anglais, autant de variantes du 
nationalisme qu'il y a d'éthiques socia­
les. Une de ces variantes, que nous 
avons tenté de définir comme le “na­
tionalisme de la gauche", a mis l’ac­
cent sur la conservation et la récupéra­
tion des grands pouvoirs de décision 
du pays sur les multiples aspects de 
sa vie économique, sociale et culturelle. 
Ce qui nous paraît en cause, c'est l’in­
tégrité de l'appareil de l'Etat-nation 
instrument indispensable des missions 
de plus en plus nombreuses que les ci­
toyens entendent confier à leur gouver­
nement - depuis l'éducation populaire 
jusqu'à la sécurité sociale, en passant 
par le plein emploi.

La préservation de l’Etat-nation re­
vêt une importance toute particulière 
aujourd’hui, du fait de l'extension de la 
société technologique à l’échelle plané­
taire: c'est virtuellement le moyen 
principal de répartir plus équitablement 
les avantages de cette mutation sociale 
et d’atténuer les dislocations conséquen­
tes. En cette ère où les entreprises 
multinationales étendent partout leurs 
tentacules, seul l'Etat-nation possède 
le pouvoir de règlementation et la 
puissance capable d'éviter que cette vas­
te réorganisation de l'emploi des res­
sources. cette planification globale et 
globalisante, se fassent seulement dans 
l'intérêt de ces entreprises.

Les prémisses fondamentales de, 
cette option, c'est d'abord la recon­
naissance des fondements du pouvoir 
dans le monde contemporain: c’est en­
suite l'identification des valeurs et des 
intérêts, communs à toutes les collec­
tivités, qui devraient déterminer l’usage 
que l'on fera de ce pouvoir pour attein­
dre des objectifs voulus par tous. A 
cet égard, l'option nationaliste est la 
contradiction même de cet individualis­
me atomistique qu’exalte la vision libé­
rale de la société, ainsi que du crédit 
que cette vision accorde encore à la 
bienfaisance des forces aveugles du 
marché.

L’épine québécoise

Toutefois, la reconnaissance d une 
communauté distincte au Québec, d'une 
collectivité nationale revendiquant plu­
sieurs de ces mêmes pouvoirs de déci­
sion pour elle-même, est jusqu’ici restée 
floue dans notre schéma nationaliste. La 
logique de l'argumentation était mise en 
suspens dès qu’il s’agissait de passer 
du principe moral à ses prolongements 
politiques. En retardant l’échéance, nous 
espérions en arriver éventuellement à 
une résolution politique conjointe de nos 
problèmes communs. Il faut signaler, ce­
pendant, que les nationalistes du Canada 
anglais ne pouvaient avancer dans cette 
voie plus rapidement que leurs collègues 
québécois; aussi, l’appui qu’ils accor­
daient au processus d'auto-détermina­
tion du Québec était-il plutôt tiède. Plu­
sieurs d’entre nous croyaient sincère­
ment qu'une fois apparu au Québec un 
consensus sur l’avenir politique de cette 
collectivité, nous serions disposés à y 
souscrire. Nous étions d'avis - tout 
au moins impheitement - que la lé­
thargie et l'indifférence du Canada an­
glais devant le problème québécois ne 
nous conduiraient jamais à l’occupation 
militaire si le Québec décidait de se 
séparer de nous.

Mais l'ironie de l’histoire est sans 
rémission! Comment pouvions-nous ima­
giner que le plus éminent prosélyte des 
idées de Lord Acton et du libéralisme
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de l'école de Manchester déclencherait 
un jour au Québec une vague de répres­
sion sans précédent? Comment pouvions- 
nous prévoir que le prophète de l’indi­
vidualisme du dix-neuvième siècle ferait 
un jour subir à nos moeurs politiques 
l'assaut le plus violent de notre histoire, 
forgerait dans la peur un mouvement d’u­
nité nationale, et susciterait dans la po­
pulation un besoin quasi-insatiable d'au­
torité. de manoeuvres militaires et d’o­
pérations policières?

On a cru trop volontiers à la prétendue 
“flexibilité" de M. Trudeau, a sa faculté 
"d'adapter " sa philosophie aux circons­
tances...

Les illusions actoniennes

Mais à vrai dire, le libéralisme de l'é­
cole de Manchester conduit en droite 
ligne à l'action répressive de l’Etat. 
Les illusions actoniennes, qui posent 
d’abord la négation du pouvoir, doivent 
déboucher ultimement sur une affirma­
tion immodérée et vengeresse de ce mê­
me pouvoir. Un exemple en guise d’illus­
tration: l'extension extraterritoriale
de la compétence des Etats-Unis, qui 
accompagne l'investissement améri­
cain à l'étranger, a entraîné l’érosion 
progressive de la souveraineté du Ca­
nada. Ainsi que l’a démontré le rapport 
Watkins, il existe des moyens pratiques 
et modérés de résoudre le problème; 
mais le premier ministre ne s’est ja­
mais sérieusement inquiété de l'appari­
tion de ce “pouvoir parallèle", venu 
d’outre-frontière. La menace d'un “pou­
voir parallèle " a plutôt surgi pour la 
première fois en octobre, comme si elle 
n’avait jamais existé avant que le 
FLQ ne se manifeste! Et cette fois, on 
n'a pas craint de lâcher la bride à l’hys­
térie nationale, comme de risquer l’o- 
verkill politique et militaire...

On découvre donc que le danger to­
talitaire - ultime mise en garde des li­
béraux à l'endroit des nationalistes - 
plonge ses racines dans le magma filan­
dreux des fictions sur l’homme et la 
société que nous a léguées le dix-neu­
vième siècle, et dont les libéraux ont 
fait leur idéal. Incapables de reconnaî­
tre les aspirations légitimes des com­
munautés et l’intégrité des institutions 
politiques réclamée par les nationalistes, 
les libéraux sont condamnés, en temps de 
crise, à devenir les grands appareil- 
leurs de la société répressive: à me­
sure que leur idéal se dégonfle, ils 
n'ont d'autre choix que de se réfugier 
derrière l'appareil de l'Etat et de le 
brandir aveuglément et sans discerne­
ment.

Un pavé dans 
la mare libérale

Les pouvoirs décrétés sous l’empire 
de la loi sur les mesures de guerre 
et de la loi concernant l’ordre public 
n’ayant a peu près pas contribué à dé­
samorcer la violence criminelle du 
FLQ, seule leur dimension symbolique 
peut en expliquer la mise en oeuvre 
et la popularité. Bien que l'on ne puisse 
encore discerner clairement comment 
s’articule cette symbolique, il s’agit 
incontestablement d'un pavé dans la 
mare libérale - la découverte trauma­
tisante que le pouvoir, l’autorité et 
l'Etat sont les paramètres de notre vie 
nationale et qu'en période de crise, on 
doit désormais s'attendre à ce qu'on 
les brandisse à outrance, au-delà de 
toute raison. Les séquelles de ce brus­
que passage de la fiction à la réalité 
sont insondables: aveuglés par la peur, 
les libéraux sont néanmoins disposés 
à les assumer entièrement.

Il est encore trop tôt pour dresser 
autre chose qu'un bilan provisoire. Mais 
les nationalistes du Canada anglais doi­
vent se départir au plus tôt de leurs pro­
pres illusions sur le Québec et modifier 
leurs positions en conséquence. La moin­
dre de ces illusions n est certes pas cet­
te rêverie sentimentale qui nous a per­
mis de croire jusqu'ici que la séces­
sion du Québec pourrait se faire sans 
douleur et sans remous, si seulement 
on y mettait assez de bonne volonté et 
de compréhension de part et d'autre. 
Si les nationalistes québécois n’ont pas 
défini avec suffisamment de rigueur la 
stratégie qui leur permettrait de réa­
ménager les institutions politiques de 
leur collectivité, les nationalistes cana­
diens-anglais. eux, n'ont proposé guère 
plus, jusqu'ici, qu'une bienveillance fu­
tile et une bonne foi qui tournait court.

Les événements des derniers mois 
sont susceptibles de bien des interpré­
tations. En ce qui me concerne, j'en ai 
tiré la leçon suivante: à l'encontre de 
toute attente, il est apparu que le Canada 
anglais et le Canada français sont im-
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francophone du Québec constitue, depuis 
deux siècles, une nation différenciée, 
qu elle fait problème au sein du Canada. 
Elle est aussi, depuis deux siècles, au 
bord de l’inexistence. Aujourd’hui, elle 
est tout simplement menacée d’extinction

Province, ou république autonome, 
le Québec ne sera jamais plus différen­
cié, plus séparé qu'il ne l'est actuelle­
ment, du reste du Canada. Le malheur 
veut qu'il ait devant lui un interlocuteur 
indifférent. La crise du Québec, après 
tout, n’est pas un problème canadien.

C’est ce qui serait à voir...
A un Canada qui lui offre le fédéralis­

me unitaire, le bilinguisme, le bicultu­
ralisme, toutes mesures qui accentuent 
les disparités régionales et hâtent un 
peu plus l’assimilation du Québec, celui- 
ci oppose la thèse maladroite, mais fon­
dée, paraît-il, en droit et en nature, des 
deux nations. Le rapport 1/10 ne lui 
promettant qu'un statut particulier, il 
propose le rapport 1/2. Le Canada n’y 
entend rien, et pour cause! Le Québec 
forme une nation, au sens français du 
mot: elle est une communauté nationale 
différenciée. Les neuf provinces anglo­
phones forment un pays; une nation, si 
l’on veut, au sens anglais de territoire 
habité, que l’on retrouve, par exemple, 
dans le vocabulaire de la météo améri­
caine; sunshine, ou cloudy skies over 
the nation; elles ne forment certes pas 
une communauté de culture.

Théorie maladroite, mais que le 
Canada anglais fera bien d'examiner 
de plus près. Plus qu'un moyen de dé­
fense, elfe est pour le Québec un moyen 
d’expression, dans le dialogue qu’il 
doit soutenir avec le Canada. Elle ré­
clame le droit à une gestion autonome, 
dans tous les domaines où l'autorité poli­
tique québécoise peut s’exercer. Et 
comme ce droit est toujours dénié au 
Québec, la thèse des deux nations 
proclame, à sa manière, que le Canada 
n’est pas un Etat fédératif: n’est pas,

briqués si intimement que l'on ne sau­
rait modifier sans trop de heurts le sta­
tu quo. à moins que l'un et l'autre ne 
fournissent un immense effort d'adap­
tation politique.

Les vieux scénarios

Certains Canadiens anglais seront 
tentés de s'agripper aux vieux scéna­
rios. Si Lévesque et le Parti Québécois 
avaient remporté les dernières élec­
tions. protesteront-ils. n'aurions-noùs 
pas accepté de bonne grâce la sécession 
du Québec? La question est séduisante: 
mais elle est désormais absolument 
impertinente.

Les frustrations qui ont sécrété l'at­
mosphère politique dont est issu le 
FLQ sont maintenant exacerbées et 
trempées dans l'amertume. La pro­
clamation des mesures de guerre et le 
déploiement militaire ont créé un pré­
cédent que l'on pourra facilement invo­
quer “la prochaine fois”. L’instrumen- 
talité de notre vie politique s’est dépla­
cée depuis l'électoralisme parlementaire 
vers ces confrontations, ces pratiques 
semi-légales et illégales, dont on peut 
craindre quelles deviendront désor­
mais pratique courante. Trop de nouvel­
les forces ont été déchaînées, trop de 
ressentiments ont été avivés, trop 
d'appétits de violence ont été aiguisés 
(tant pour la violence des guérilleros 
que pour celle des gouvernants), pour 
qu'il soit encore plausible décrire 
un scénario pacifique.

Les débats constitutionnels sont ir­
rémédiablement dépassés. Dépassées 
aussi l'angoisse des deux solitudes et 
la littérature complaisante qui l'a éta­
lée. L'instinct primitif de la force s'est 
réveillé. Seuls les romantiques achevés 
espéreront que nos pratiques politiques 
réintègrent avant longtemps les droits 
sillons que tracent les codes de West­
minster. Le premier ministre Trudeau 
nous a d'abord promis d'extirper le 
“cancer" de la violence; mais M. Bou­
rassa l’a contredit, quelques semaines 
plus tard, en expliquant fort sensément 
que cela n'était pas possible. Et que 
devons-nous penser de la stratégie de 
longue période de M. Trudeau, des tech­
niques de polarisation qu'il manipule? 
N'est-ce pas là un dépassement de notre 
praxis politique, des mécanismes tradi­
tionnels du consensus et de la concilia­
tion?

C’est avec un pessimisme profond 
que nous, nationalistes du Canada an­
glais. contemplons cette escalade. D 
nous faut abandonner le vain espoir que 
la violence se détruira d’elle-même 
et ravalera ses séquelles. Le recours 
à l'armée, aux pouvoirs d'exception pour 
des fins politiques a pris pied dans 
l'aire de la légitimité et même de la 
probabilité. D'une crise à l'autre, de 
vague de terrorisme en vague de ré­
pression, la geste tragique continuera 
de se dérouler jusqu'à la consommation 
éventuelle du séparatisme québécois. 
Il pourrait s'avérer aussi onéreux pour 
nous de maintenir le Québec au sein de 
la Confédération que de nous en sépa­
rer Quoi qu'il arrive, nous le paieront 
qui feront avancer de plain-pied les inté-

Deux nations qui se font

Devant ces faits, les nationalistes qué­
bécois de toutes tendances doivent com­
prendre qu'ils ne pourront atteindre 
leurs objectifs sans de tragiques dislo­
cations. à mo>ns qu'ils ne parviennent 
à se ménager de solides appuis chez 
les Canadiens anglais. Devant ces faits, 
les nationalistes du reste du pays doivent 
comprendre qu'une répression plus ou 
moins continue du Québec ne peut qu'en­
gendrer une société où ils ne trouveraient 
plus aucun intérêt à vivre.

Il nous faut donc reconnaître la con­
vergence de nos intérêts. L'ancienne 
sympathie, la caution morale d'hier ne 
suffisent plus: nous devons désormais 
avancer d'un même pas. Il faut de toute 
urgence mettre en place au Canada an­
glais les mécanismes juridiques, poli­
tiques et institutionnels capables de sou­
tenir et de promouvoir les aspirations 
légitimes du Québec. C'est la seule chan­
ce qu'il nous reste de coussiner l'im­
pact de la collision qui s'annonce.

Il nous faut reprendre contact, et cette 
fois au plan des idées plutôt que des sen­
timents. Il nous faut désormais mettre 
l'accent sur les stratégies, les techni­
ques et les aménagements institutionnels 
qui feront avancer de plein pied les inté­
rêts des deux nations du Canada deux 
nations qui se font.

En attendant, personne ne peut se 
permettre d'envisager l'avenir avec op­
timisme.

autrement dit, une fédération d'Etats 
autonomes. Et certes, l'idée même de 
fédération est exclue, entre les mor­
ceaux disparates qui forment l'actuel 
Canada.

Le destin du Québec passe peut-être 
par le séparatisme géographique. C’est 
ici que doit intervenir l'intellectuel: 
francophone, anglophone, qu’importe! Il 
a pour fonction d’inventorier, non les 
poncifs, mais les possibles. Le sépa­
ratisme géographique est l'un de ces 
possibles. Mais il est tout aussi vrai­
semblable que le Québec soit sur le 
point de devenir le symbole du destin 
canadien.

Que des entités poütiques en voie de 
différenciation: l'Ontario, la Colombie 
par exemple, écoutent enfin la voix du 
Québec: qu'elles commencent à récla­
mer une gestion autonome, accélérant 
du même coup l'union des Maritimes 
à l'est, celle des provinces des Plai­
nes, au centre, et la fédération cana­
dienne serait plus rapidement réalisée 
que le séparatisme québécois. Encore 
un possible!

A travers le monde, il n’est question 
que de projets de fédération. C'est la 
formule de l’avenir! L’Europe est en 
train de se fédérer, dit-on, et l'Améri­
que latine, et l'Afrique. Il paraît si sim­
ple de réunir sans confondre, de sépa­
rer sans désunir. Mais qui donc y réussit? 
Qui même y tend sérieusement? “Mes 
propos sont très faciles à comprendre 
et faciles à pratiquer, dit Lao-Tseu, 
mais personne dans le monde n'est ca­
pable de les comprendre, de les prati­
quer".

Et comment faire que l'Un existe dans 
le Multiple, le Multiple dans l’Un, hors 
d'une juste notion de la substance? Po­
ser cette question, en pleine crise d’oc­
tobre, c’est sans doute le plus sûr moyen 
de faire rire. “Quand le passant entend 
parler du Tao, dit encore Lao-Tseu, il 
éclate de rire: s’il rien riait pas, ce 
ne serait pas vraiment le Tao”.

Quand le monde change d'âge...

Journal d'une crise
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Bientôt la fin de l'aliénation 
et de l'humiliation?

Le spectacle fascinant 
de l'engendrement 
d'un peuple nouveau

par René Didier

Le défi du Québec dans 
les années 70

Instaurer l'équité
sans verser
dans la discrimination

par Kimon Valaskakis

Je suis français, arrivé au Québec 
en septembre 1967, comme professeur 
à l’université de Montréal, au lende­
main d’une apostrophe célèbre lancée 
du haut du balcon de l’hêtel de ville. Je 
dois à la vérité d’affirmer que je suis 
arrivé sur la pointe des pieds, dans 
la situation de celui qui rend visite a 
des amis après que l’un de ses pro­
ches s’est comporté en dehors des nor­
mes traditionnelles. Plant déjà venu 
au Québec quelques années auparavant, 
je connaissais l’expression savoureu­
se de "maudit français” et tout ce qu’el­
le comporte à la fois d’agacement et 
d’amitié.

C’est pour cela, que volontairement, 
je suis resté à l’écart de la scène pu­
blique. attendant d’ètre citoyen à part 
entière pour m’exprimer et n’eussent 
été l’amitié et l’estime que je porte à 
l’équipe du Devoir et à son directeur, 
j’aurais préféré conserver le silence.

La société québécoise vu 
par des yeux neufs

Avant d’exprimer mon sentiment sur 
les crises que j’ai regardées depuis 3 
années, je voudrais d’abord signaler ra­
pidement comment je perçois la socié­
té québécoise. L’identification de quel­
ques-unes des caractéristiques que je 
juge importantes expliquera mon atti­
tude et mon jugement.

Ce qui m’a frappé d’abord, c’est que 
la société québécoise - comme toute 
la société nord-américaine sans dou­
te - est une société dure, violente, bru­
tale, agressive. Malheur à celui qui ne 
possède pas au moins l’une des trois 
forces: la matière grise, le porte-mon­
naie, le muscle; il n’a pas grand’chose 
à espérer. Par contre, celui qui pos­
sède l’une, l’autre ou les trois de ces 
puissances a devant lui un avenir rela­
tivement confortable. On a l’impres­
sion que tout se négocie, tout s’achè­
te, tout se vend, tout s’arrache.

Seconde caractéristique: la société 
québécoise ou plutôt la société cana- 
dienne-française - est une société fer­
mée. Le monde des Canadiens français 
est difficile à pénétrer, plus encore 
sont impénétrables les petites sociétés, 
familles, bandes d’amis, paroisses, 
clubs, etc... Mais je ne m’étonne pas 
outre mesure, venant d’un pays aassi 
fermé, aussi impénétrable, aussi étan­
che. Cependant, ayant opté immédia­
tement et définitivement pour le groupe 
franco-québécois, je ne peux pas ne pas 
ressentir douloureusement cette margi­
nalité et cette étrangeté.

La société québécoise 
n’est pas encore pluraliste

En troisième lieu, je ne pense pas 
que la société québécoise soit une so­
ciété pluraliste. Sans doute est-elle en 
train de le devenir très rapidement. 
Mais, en ce domaine, le terrain politi-

Docteur en sciences économiques, spé­
cialiste en travail communautaire, René 
Didier a été professeur à l’Ecole de 
service social de l’université de Mont­
réal. Il est présentement directeur du 
Centre d’études et de documentation eu­
ropéennes (CEDE), dont le siège est 
situé à l’Ecole des hautes études com­
merciales de Montréal.

que m’apparaît un terrain privilégié 
et je ne vois pas encore apparaître les 
prémices d’un pluralisme idéologique. 
Je ne perçois pas ce qui différencie 
idéologiquement libéraux et conserva­
teurs. et même - si ce n’est l’option sou­
verainiste - le parti québécois. Par 
contre, je connais d’expérience ce qui 
oppose fondamentalement la gauche so­
cialiste à la droite gaulliste.

Enfin, le Québec me parait être - à 
l’instar de l’Amérique du Nord, sans 
doute - une société où les valeurs col­
lectives sont méconnues. La majorité 
des relations sociales est fondée sur 
une conception individualiste de la so­
ciété: rôle effacé de l’Etat, absence 
de planification, politique sociale de 
rattrapage et de récupération en vue 
de permettre à chacun d’accéder au par­
tage du gâteau, sans pour autant remet­
tre en cause le gâteau lui-même; af­
frontement de groupes de pression en 
sont autant d’indices. La bataille pour 
la carte d’identité obligatoire me pa­
rait révéler à quel point est ancrée au 
plus profond cette conception de l’in­
dividualisme: on redoute avec raison 
l’usage abusif d’une telle institution et 
ses conséquences au plan des person­
nes; mais on insiste peu sur les néces­
sités de la sécurité collective multi­
forme qu’exige un nouveau monde, so­
cialisé et urbanisé. Il semble que soit 
ignorée la dialectique personnes-socié­
tés au profit de la subordination de la 
société aux individus. Il ne faut pas s’é­
tonner alors que les plus forts l’empor­
tent, mais aussi que les plus faibles 
commencent à relever la tète.

Les crises récentes:
deux significations possibles

Pour moi, c’est là très exactement 
que se situe la signification des crises 
des années récentes que le Québec vient 
de vivre: elles sont la manifestation de 
cette société dure, univoque et indivi­
dualiste. Mais, à y regarder de plus 
près, on peut se demander s’il n’y a 
pas cependant un renouvellement, une 
transformation très récente du sens 
des crises.

En effet, je pense qu’il y a peut-être 
une double explication: certains aspects 
des crises récentes seraient l’expres­
sion naturelle, normale et spontanée 
du fonctionnement de la société néoli­
bérale, la lutte pour le partage. Par 
contre, d’autres aspects - et notamment 
les événements les plus récents — sont 
sans aucun doute, des réactions profon­
des à la domination, à l’aliénation, à 
l’exploitation, ce que Grandmaison ap­
pelle le "sursaut de dignité”.

Deux exemples pour illustrer la pre­
mière catégorie: la majorité des con­
flits du travail et la grève des policiers 
d’octobre dernier. Il s’agit à coup sûr 
de l’affrontement de groupes puissants, 
qui utilisent au maximum leur force 
pour obtenir une part plus importante 
au partage des richesses. Le syndica­
lisme québécois apparaît comme un syn­
dicalisme de nantis. Loin de moi l’idée 
de remettre en cause la valeur de l’ac­
tion ouvrière des cent dernières années, 
action qui a permis de mettre fin aux 
abus du capitalisme initial. Mais je 
perçois peu le dessein du projet d’une 
société juste ou d’une société solidaire 
dans les actions syndicales. Je vois ra­

rement les centrales syndicales se pré­
occuper d’autre chose que l’améliora­
tion du sort de leurs membres, déjà 
bien pourvus. Je vois moins encore les 
syndicats se battre au nom des laissés 
pour compte de la société d’abondance; 
je connais peu de réflexions qui s’amor­
cent au coeur des centrales ouvrières 
sur le sens de la société moderne, sur 
la remise en cause d’un système éco­
nomique fondé sur le gaspillage des ri­
chesses et sur l’enrichissement des 
nantis. On dirait que les solidarités se 
nouent entre ceux qui sont déjà pour­
vus, en vue d’une amélioration perma­
nente de leur sort, rarement avec les 
démunis: vieillards, malades, infirmes, 
handicapés, chômeurs, inadaptés, ex­
ploités. pauvres du tiers monde. 11 sem­
ble qu’il soit plus important de négo­
cier un bon contrat collectif que de tra­
vailler à la définition et à la construc­
tion d’une société nouvelle. Je sais bien 
qu’on me répondra qu’une telle entre­
prise est le rêve utopique des intel­
lectuels et qu’après tout quelques mil­
lions de travailleurs bien payés c’est 
déjà un résultat satisfaisant? C’est vrai, 
mais je n’arrive pas à m’en satisfaire.

Et s; c’était l’essentiel, comment 
expliquer alors l’actuel sursaut des 
désespérés, comment expliquer le suc­
cès toujours croissant de l’animation 
sociale, comment expliquer l’écho pro­
fond qu’a provoqué chez bon nombre 
le manifeste du FLQ?

I.e divorce entre 
les mots et la réalité

Bien sûr, il faut faire la part des 
exagérations verbales dans la crise ac­
tuelle - le Québec n’est-il pas un pays 
où le verbe a toujours revêtu une im­
portance extrême? Mais ces exagéra­
tions m’impressionnent un peu. Sans 
avoir été parmi les malheureux et de 
loin, je me rappelle mon adolescence; 
quand j’avais 15 ans, mon père et mes 
frères aînés pratiquaient la résistance, 
vivaient dans la clandestinité; je savais 
déjà manier un certain nombre d’ar­
mes de guerre, certains de mes ca­
marades ont été déportés, d’autres 
abattus, les pères de certains de mes 
amis fusillés. Je ne suis pas prêt à 
admettre le "fascisme canadien”, le 
“régime policier”, Inoccupation mili­
taire”. Par contre, je suis beaucoup 
plus bouleversé par le geste de cer­
tains desperados, par l’action soute­
nue et profonde d’une poignée d’anima­
teurs convaincus, par l’effervescence 
des pauvres et des sans voix. Quand, 
récemment, le parti libéral du Québec 
quelques semaines avant les événe­
ments douloureux d’octobre, s’est in­
terrogé sur son avenir, j’ai été favo­
rablement impressionné par la problé­
matique de ses leaders: “une action 
politique à réinventer dans une socié­
té en mutation”; c’était en gros le 
thème de cette rencontre. Ceci me sem­
blait révéler au moins deux désirs: d’une 
part le constat - de certains du moins - 
que la situation politique avait suffi­
samment changé pour exiger une remi­
se en question profonde, d’autre part 
une tentative pour inventer des formes 
nouvelles d’action politique. Me rappe­
lant les efforts du député Bourassa pour 
imaginer une “animation politique” 
dans son comté, j’ai volontiers accep­
té une invitation pour discuter dans un 
carrefour du sens et des formes de l’ac­
tion politique spontanée. J’ai été frap­
pé du peu de sensibilité de la majori­
té des militants et des cadres du parti 
plus soucieux du fonctionnement inter­
ne de l’institution que d’interroger 
la réalité environnante, douillettement 
installés dans le triomphe d’une éleo 
tion aux résultats contestés.

Une logomachie 
stérilisante

Mais, comment leur tenir rigueur 
de cette carence, alors que les “spé­
cialistes" de l’action sociale eux-mê­
mes semblent passer à côté des vrais 
problèmes. Par exemple, je suis frap­
pé, depuis mon arrivée au pays, par 
la distance extraordinaire qui existe, 
au sein du service social, entre les 
moyens mis en oeuvre au niveau de la 
formation et de l’action et les résul­
tats obtenus. Le Québec, comme l’A­
mérique du Nord, dispose d’une forma­
tion universitaire pour ses travail­
leurs sociaux et d’un réseau institution­
nel puissant et relativement bien ou­
tillé (du moins par rapport à ce qui se

passe ailleurs). Mais, enfermé dans 
une logomachie stérilisante, sans ces­
se à la recherche des attributs d’une 

rofessionnalité qui serait indiscuta- 
le et d’un statut qui lui donnerait res­

pectabilité et aisance, le service so­
cial semble impuissant à saisir le sens 
profond de l’évolution présente. Se dé­
finissant agents de changement, les 
travailleurs sociaux ont plus oeuvré 
à tenter de rapatrier les "déviants” 
dans une société largement inhumai­
ne qu’à être la mauvaise conscience 
de cette société, à la questionner, à la 
bousculer, à la malmener. On se ré­
fère à des principes et à des valeurs, 
comme celle, incontestable, de l’émi­
nente dignité de la personne humaine. 
Mais quelle peut être la dignité d’un 
chômeur dans une société qui se refu­
se à prendre les moyens d’une politi­
que de plein emploi; quelle peut être 
la dignité d’un assisté social que des 
structures inadéquates ont longtemps 
contraint à être un professionnel de 
l’assistance publique; quelle peut être 
la dignité d’un vieillard qu’une politi­
que sociale timide réduit à vivoter en 
attendant la mort? 00 et quand les tra­
vailleurs sociaux ont-ils collectivement 
remis en ’cause la société aliénante? 
Je sais, on me rétorquera que c’est in­
compatible avec l’éthique profession­
nelle qui se doit d’être neutre et res­
pectueuse du client. Mais, là encore, 
je n’arrive pas à m’en satisfaire.

L’ère de la domination 
toucherait-elle à sa fin?

Cependant, les crises actuelles ne 
sont pas seulement signe de l’aliéna­
tion; elles sont aussi signe de l’humi­
liation. Pour un étranger, le spectacle 
de l’engendrement d’un être collectif, 
d’un peuple nouveau, est fascinant, plus 
encore que l’accouchement d’une mè­
re. Je resterai longtemps émerveillé 
par les mots d’un groupe d’étudiants 
qui rentraient d’un voyage dans le ca­
dre des accords France-Québec et à 
qui je demandais de résumer leurs im­
pressions en une seule phrase: “on est 
fier d’être Québécois”. Ces garçons et 
ces filles qui étaient partis en France 
pour y observer des réalisations dans 
le domaine de l’animation sociale et 
du développement social, rentraient 
profondément convaincus qu’ils n’a­
vaient pas à rougir d’être Québécois. 
Ils avaient pu vérifier que le génie qué­
bécois avait engendré des formes d’ac­
tion collective uniques et qui pouvaient 
avoir valeur de modèle. Et je retrouve 
ici beaucoup des attitudes de mes amis 
malgaches, camerounais, congolais ou 
algériens, avant les indépendances. 
Intelligents, fins, astucieux, productifs, 
capables d’innover et pleins d’audace, 
on eût dit que l’histoire collective de 
leur peuple les inhibait au point de 
perdre leur sûreté d’eux-mêmes. Quel 
soulagement après l’indépendance! De 
même que le Québec exorcise bruyam­
ment par un langage truculent et sa­
voureux sa longue appartenance à l’Egli­
se, j’ai la conviction qu’il lui faudra 
également exorciser son histoire po­
litique.

Pour moi, ce qui se passe au Québec 
depuis trois ans me paraît sain. Seuls 
peuvent le redouter ceux qui auraient 
à perdre des privilèges. S’il fallait con­
sidérer ce qui arrive comme les pré­
mices de la fin d’une civilisation, je 
ne serais pas de ceux qui pleureraient. 
Car après tout, cette civilisation de 
“l’Ordre”, mais aussi de la domination 
et de l’aliénation, qu’a-t-elle apporté 
à la grande masse des humains? J’ad­
hère à l’analyse de Jacques Grandmai­
son et je pense que le Québec entre 
dans l’ère de la dignité et du dévelop­
pement de l’homme. De moins en moins, 
quelques-uns pourront imposer leur 
volonté - même s’il n’y a aucune mau­
vaise intention voulue - au plus grand 
nombre. De moins en moins, les hom­
mes accepteront d’être soumis et di­
rigés sans pouvoir dire leur mot. Il 
faudra bien accepter les effets de la 
démocratisation de l’instruction et de 
l’accès de presque tous au savoir. Il 
faudra bien admettre qu’efficacité et 
liberté, technique et créativité vont de 
pair et ne sont pas antinomiques. Il 
faudra bien admettre de réinventer 
des modes nouveaux de vie en société 
pour remplacer des modes périmés, 
même s’ils ont profité à une certaine 
“majorité”. Le problème est univer­
sel, le Québec ne saurait y échapper!

Dans le film “Les sept péchés capi­
taux”, la première séquence écrite par 
Eugène Ionesco s’intitulait "la Colère”. 
La caméra montre une ville paisible dans 
un crépuscule de samedi de printemps. 
Tout le monde se souhaite "bon diman­
che”. Un homme, parmi d’autres, rentre 
chez lui, souriant, embrasse sa femme 
et s’installe à table. Il est heureux, la 
vie est belle et puis soudain. . il décou­
vre un cheveu dans la soupe. Il se lève, 
il gronde. Elle se lève, elle l’insulte. 
Ils se lancent des assiettes. Chez les 
voisins, même scène. Dans la rue, des 
manifestations. La colère monte. Les 
chancelleries bougent, les fusées sont 
lancées, c’est la guerre atomique et le 
tout se termine en beauté dans un gigan­
tesque champignon nucléaire...

Cette scène du cinéma de l’absurde 
évoque, dans le ridicule, les dangers de 
l’escalade. Je suis néo-québécois depuis
1966. C’est à peu près à cette époque 
qu’un double mouvement d’accélération 
et d’escalade commençait à se dessiner 
sur l’écran de l’actualité sociale. Je 
voudrais communiquer quelques impres­
sions. Je ne parle évidemment que pour 
moi-même. Mais j’espère que j’articule 
aussi les perceptions d’autres Néo-Qué­
bécois.

Le mouvement d’accélération du chan­
gement social hâte les modifications de 
structures qui doivent apporter l’éman­
cipation de groupes opprimés et assurer 
une plus grande égalité sociale. C’est un 
mouvement légitime qui représente des 
aspirations des plus valables: garantir 
la survie du français, améliorer le sort 
du Québécois francophone, alléger la 
condition humaine. Ce qui était impen­
sable en 1966 devient fort pensable en
1967, et ainsi de suite. Mais, accompa­
gnant ce mouvement, ilÿa aussi l’escala­
de des moyens, un recours à la violence 
impersonnelle de part et d’autre, le dé­
chaînement des passions destructrices.

U n cheveu sur la soupe?

Pourquoi cette escalade? Parce que, 
diront certains, la situation au Québec 
est devenue intolérable. Examinons un 
peu celle-ci avec l’oeil neuf de l’arri­
vant. La situation économique est-elle 
intolérable? Dans la fraternité humaine 
le Québec comme le Canada tout entier 
est un pays nanti, un possédant, faisant 
partie du club des riches. Ce n’est pas 
le plus riche des riches. Mais un Pakis­
tanais ne se plaindrait pas. Un Indien ou 
un Japonais non plus. Ni même un Italien 
ou un Français. Comment s’apitoyer sur 
notre mauvaise fortune quand le reste du 
monde brûle dans la guerre ou est en­
glouti dans des raz de marée? Regardons 
encore une fois, à la télévision, les scè­
nes du Pakistan oriental, du Biafra et de 
l’Afrique noire où le citoyen a un revenu 
annuel équivalent au revenu hebdoma­
daire du Québécois et une espérance de 
vie de 35 ans. Certes, il existe des con­
tretemps. Mais si on se reconnaît mem­
bres dçja fraternité humaine, ce ne sont 
que des cheveux dans la soupe.

Originaire d’Egypte, docteur en écono­
mie de Cornell University, spécialisé 
dans les questions d’histoire et de déve­
loppement économique, Kimon Valsaka- 
kis est professeur au département des 
sciences économiques de l’université de 
Montréal.

“L’inégalité dans l’abondance, c’est 
ça qui blesse" répondra-t-on. Ça se 
comprend. Mais ça ne se justifie pas né­
cessairement. Imaginez un club de mil­
liardaires où le parent pauvre n’est que 
milhonnaire. Ce dernier souffre car il 
est au bas de son échelle sociale. Faut- 
il verser des larmes, lorsqu’il y a des 
gens ailleurs qui crèvent de faim? Si 
j’exagère un peu, c’est pour souligner 
que, vus par des yeux d’immigré, sur 
l’arrière-plan de la misère universelle, 
nous sommes parmi les privilégiés de la 
terre. Pourquoi donc le sang?

Et une histoire d’accent....

“La liberté n’existe pas au Québec et 
au Canada”, diront certains. Peut-être. 
Mais où existe-t-elle? En Grèce? En 
Tchécoslovaquie? Encore une fois c’est 
une question de proportion. Dans un uni­
vers de “second-best”, il faut minimi­
ser les pertes et sauver les meubles. 
D est à noter que, souvent, lorsqu’on 
parle de “liberté”, on veut dire en réa­
lité “nationalisme”. En effet, la gauche 
mondiale, après avoir longtemps blâmé 
le nationalisme, lui apporte aujourd’hui 
un brin de respectabilité. On ira même 
jusqu’à prétendre que “nationalisme” 
et “libération populaire” veulent dire 
la même chose. Cette équation est cer­
tainement inquiétante si on ne prend pas 
soin de distinguer entre diverses sortes 
de nationalisme. Karl Deutsch, politico­
logue de Harvard, conçoit le nationalis­
me comme un ensemble d’éléments qui 
unissent une société. Il s'agirait par 
example de la langue, des habitudes, des 
valeurs morales, du sens de l’humour, 
de la vitesse de circulation des ru­
meurs (1). C’est un nationalisme cultu­
rel qu’il décrit et qui permet à une so­
ciété de survivre. Loin d’être un vice, 
c’est une vertu.

Mais il y a aussi un autre nationalisme 
qui gronde derrière le paravent de la 
culture et qui, lui, peut mettre le feu 
au monde. Il s’agit d’un nationalisme pu­
rement politique qui vise à constamment 
modifier le rapport des forces en fa­
veur d’un groupe ethnique au détriment 
des autres: White Power, Black Power, 
Red Power, Porto-Rican Power, Basque 
Power, etc. Une fine ligne de démarca­
tion sépare celui-ci des excès de l’im­
périalisme. A l’extrême, les trails cul­
turels qui unissent, c'est-à-dire langue, 
accent, folklore, peuvent être employés 
pour séparer et persécuter ceux qui 
ne possèdent pas cette langue, cet 
accent et ce folklore. Par exemple, 
on pourrait décider que celui qui n’a 
pas l’accent québécois n’est pas un 
“vrai” Québécois. On pourrait an^i 
décider que le “vrai” Québécois esî 
le descendant direct des coureurs de bois 
et que tout le reste du monde se compo­
se d’exploiteurs. Le grand défi pour1 un 
pays qui s’émancipe est de maîtriser 
ses passions et de ne pas franchir 
le seuil qui sépare un changement de 
structures qui instaurerait l’équité, 
d’un changement de structures qui 
instituerait la discrimination orga­
nisée. Et cette histoire d’accent est 
passablement inquiétante...

Pour bien s’intégrer dans le Québec 
en transition, le Néo-Québécois a une

1) Nationalism and Social Communi­
cation.

Suite à la page A-7
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Violence et 
politique 
dans la société 
québécoise
par Daniel Latouche

Même si la crise politique qui secoue 
te Québec depuis bientôt trois mois n'a 
pas encore atteint son dénouement final, 
les hypothèses et théories, quant à l'o- 
ngine et aux conséquences de cette cri­
se. n’ont pas cessé de s’entasser. Ain­
si on a fait appel, pour expliquer cette 
violence à l'exemple néfaste des Etats- 
Unis. du Moyen-Orient et de l'Améri­
que latine, aux injustices sociales qui 
divisent la société québécoise, au relâ­
chement des moeurs, à une conspira­
tion internationale des communistes et 
des maôistes. aux transformations 
accélérées qui ont bouleversé le Québec 
depuis 1960, à l’inflation verbale qui les 
a accompagnées, aux mass-media, et 
finalement à une simple montée de la 
criminalité. De cette profusion, trois 
observations se dégagent et nous rensei­
gnent sur le sens du débat actuel.

Premièrement, il faut voir dans la 
confusion et le désarroi existant au ni­
veau des interprétations un reflet d’une 
confusion et d'un désarroi plus profonds, 
symptômes d’une société dépassée par 
les événements. A court terme, la con­
fusion des faits ne peut qu'engendrer une 
confusion des idées.

Deuxièmement, puisque l’une des ca­
ractéristiques de la violence politi­
que et de son succès est de frapper sans 
avertissement, il ne faut pas se sur­
prendre si les intellectuels, tout com­
me les hommes politiques, sont pétri­
fiés et confus dans leurs explications

Troisièmement, il faut reconnaître 
que la violence est l'une de ces formes 
d'action à propos de laquelle les hom­
mes ont des attitudes très engagées, 
parfois même extrêmes. A ce titre, les 
oppositions entre les diverses interpré­
tations de la violence politique ne sont 
que la transposition à un niveau plus 
conceptuel des conflits et clivages qui 
déchirent le Québec depuis longtemps 
et que la présente crise a fait ressor­
tir avec une franchise brutale.

Dans une situation où l’information 
et le traitement de l'information sont 
devenus à leur tour des éléments de la 
crise politique, il faut abandonner toute 
prétention exagérée à la certitude et 
a l'objectivité scientifique. Contraire­
ment à une opinion fort répandue, les 
faits ne parlent pas d eux-mêmes L'af­
firmer ne peut que contribuer à main­
tenir la confusion. En conséquence, tou­
te interprétation des faits ne situe pas 
l'interprète en dehors mais bien au coeur 
du conflit.

Bref, l’étude du phénomène de vio­
lence devient à son tour partie intégra­
le des conflits qui ont engendré cette 
violence à l’origine. C’est au niveau 
du vocabulaire utilisé que cette “idéo­
logisation” apparaît avec le plus de 
clarté. Ainsi doit-on parler, pour qua­
lifier les ravisseurs de MM. Laporte 
et Cross, de terroristes, de résistants

Après avoir milité dans les mouvements 
étudiants au début des années ’60, Da­
niel Latouche a fait des études en scien­
ce politique dans des universités anglo- 
canadiennes. notamment à l’université 
McGill. Il se spécialise dans l’étude de 
la violence comme phénomène politico- 
social.

ou de criminels? Une fois identifié, 
ce danger d'' idéologisation” du débat 
est en même temps partiellement cir­
conscrit. Plus dangereuse est la ten­
tation pour une autorité politique dont 
la légitimité est actuellement contes­
tée, de ne laisser filtrer et de n’écou­
ter que les explications qui confirment 
a posteriori son comportement. S’il 
est une chose dont le Québec doit pou­
voir se passer dans les circonstances 
actuelles, c’est d’une “version officiel­
le" des faits. Mieux vaut la confusion 
que le nivelage des opinions.

Dans le désarroi actuel, un certain 
nombre d'erreurs et de mythes, quant 
à la violence et à son insertion dans la 
vie politique québécoise, ont déjà com­
mencé à circuler. C’est la responsa­
bilité de tous de ne pas les laisser s’ins­
taller.

Violence et activité politique

Contrairement à une opinion qui sem­
ble vouloir s'installer, la violence a 
toujours fait partie du processus poli­
tique qui ne s’est jamais limité, sauf 
peut-être dans les manuels d’introduc­
tion, aux activités des parlements, des 
partis et des politiciens. Parler de la 
violence dans le processus politique 
revient à parler du processus politique 
en tant que tel. Toutes les activités 
politiques traditionnelles se déroulent 
sur le seuil d’une escalade possible 
vers la violence. C’est d’ailleurs ce 
qui en assure le dynamisme.

Condamner la violence, sous prétex­
te qu’elle rend toute vie politique im­
possible. ne peut se justifier en fonc­
tion de la définition même du politique 
et n'est pas non plus conforme à la réa­
lité historique. Depuis 1960, plus de 
trente sociétés politiques ont été déchi­
rées par des conflits violents sans que 
pour autant leur vie politique ne soit 
immobilisée. Que l’on se souvienne du 
Congo-Kinshasa entre 1960 et 1965 et 
du Vietnam depuis 1945. Dans plusieurs, 
régions, certaines formes de violence 
politique sont maintenant considérées 
comme des méthodes quasi-légitimes de 
changement politique. Ainsi, en Afrique 
tropicale, treize pays ont connu depuis 
1960 un total de vingt-quatre coups d’E­
tat militaires. A toutes fins pratiques, 
l’élection en tant que méthode de chan­
gement du personnel politique a été 
remplacée par le coup d’Etat, sans que 
pour autant l’appareil étatique ne s’é­
croule ou que le pays ne se retrouve 
dans un bain de sang.

Dans cette optique, vouloir mainte­
nir la fiction que les attentats du FLQ 
ne sont pas motivés par des fins poli­
tiques ou qu’ils rendent impossible 
toute vie politique normale revient à 
nier, assez nàivement d’ailleurs, 
toutes les répercussions de ces ac­
tes sur le système politique canadien. 
Paradoxalement, l’affirmation d’une 
telle fiction constitue bien souvent une 
manoeuvre politique attestant directe­
ment de l’existence d'une vie politique.

Violence et démocratie

Il n’est pas exact non plus de préten­
dre que violence et démocralie^soient 
deux phénomènes incompatibles. Pas plus,

qu’elle n’empêche la*vie politique de 
survivre, la violence n’est une condi­
tion nécessaire suffisante pour entraî­
ner la destruction d’une vie politique 
démocratique.

Le développement politique des socié­
tés occidentales ne doit pas être asso­
cié avec une longue et difficile conquê­
te de la démocratie sur la violence

Au contraire, l’apparition et le dé­
veloppement de la démocratie, dans sa 
version libérale ou socialiste, a côin- 
cidé avec un accroissement accéléré de 
la puissance et du raffinement des moy­
ens de violence mis à la disposition de 
l’autorité politique. Loin de s’être sub­
stitué à la violence, l'Etat démocratique 
est au contraire fondé sur l’exercice 
d'un monopole exclusif des instruments 
de violence. C’est pour ’défendre ce 
monopole, bien plus que pour sauver la 
qualité démocratique du régime, que 
l'autorité politique intervient, souvent 
même de façon violente, dans la défi­
nition des règles du jeu politique.

Etablir une analogie entre la situa­
tion politique du Quebec de 1970 et cel­
le de l’Italie ou de l’Allemagne d’aorès 
1918 est plus dangereux qu’utile. C’est 
faire preuve d’un jugement historique 
pour le moins brumeux que de soute­
nir que ce sont les attaques violentes 
des extrémistes de gauche qui ont per­
mis la montée des fascistes allemands 
et italiens. Accepter cet argument nous 
entraîne à accepter comme valide la 
propagande d’un Hitler ou d’un Musso­
lini voulant que la montée du fascisme 
ait empêché l’instauration des dicta­
tures communistes en Allemagne et en 
Italie.

D’autre part, affirmer que les extré­
mistes de gauche du Québec de 1970 
ressemblent aux extrémistes de droi­
te de l’Europe de 1930 est le fait d’une 
analyse politique superficielle. Elle dé­
note, chez ceux qui s’en font les pro­
pagandistes, une préoccupation exclusi­
ve pour les similitudes apparentes au 
niveau des méthodes, aux dépens de dis­
tinctions plus importantes au niveau 
idéologique. Que plusieurs confondent 
sciemment FLQ, fascisme italien et 
nazisme allemand, sous prétexte que les 
méthodes sont identiques, révèle que 
leur rejet des extrémismes de droite 
n’est pas tellement motivé par un re­
fus du contenu idéologique de ces doc­
trines mais plutôt par un refus des mé­
thodes utilisées pour les implanter.

Un précédent au Canada?

Il faut finalement dissiper cette il­
lusion voulant que l'histoire du Canada 
(et du Québec) ait été une histoire fai­
te de calme et de sérénité. Rien de plus 
faux. L’implantation et le maintien d’u­
ne colonie française pendant 150 ans 
n’a été possible que par des recours 
répétés à la violence, tout d’abord con­
tre les Indiens, ensuite contre les An­
glo-Américains.

Depuis 1760, les périodes de violen­
ce ont été nombreuses: la révolte de 
Pontiac, les invasions américaines, 
la rébellion de 1837-1838, les raids Fé- 
niens, la révolte de Louis Riel, la guer­
re des Boers, les deux guerres mondia­
les et les crises de la conscription. 
Plusieurs études empiriques viennent 
d’ailleurs confirmer un tel jugement. 
Une étude de l’instabilité et de la vio­
lence politique au sein de quatre-vingt- 
quatre pays’ indique qu’entre 1955 et 1961 
vingt pays ont connu un plus faible de­
gré d’instabilité et de violence politi­
que que le Canada.

Sur le plan social, la situation ne fut 
guère plus calme. Ainsi, entre 1910 et 
1966 il y eut au Canada 227 grèves mar- 
uées par des explosions de violence, 
ont 66 au Québec (29%). Cette longue 

série de conflits devrait suffire à nous 
convaincre que le Canada, et surtout le 
Québec, n’ont jamais été ces havres 
de paix sociale que l'on cherche actuel­
lement à nous dépeindre.

Les causes de la violence politique

Il ne s’agit pas en quelques paragra­
phes d’élaborer un modèle théorique sus­
ceptible d’expliquer les récentes érup­
tions de violence politique au Québec. 
Pour l’instant il faut nous limiter à un 
aperçu critique de ces théories et études 
empiriques consacrées au phénomène 
de la violence politique dans nos socié­
tés contemporaines. Un tel survol, si 
bref soit-il, pourra peut-être contri­
buer à démythifier certains des élé­
ments du débat politique actuel.

Pour fins d’analyse, ces théories peu­
vent être regroupées en deux familles

selon quelles situent les causes de 
la violence à l’intérieur ou à l’extérieur 
du système politique. Ainsi certains 
cherchent les causes de la violence dans 
le fonctionnement même de tout systè­
me politique et dans les conflits qui 
inévitablement surgissent entre les di­
vers groupes coexistant à l’intérieur de 
ce système Par contre, d'autres théo­
ries expliquent la violence politique 
par les changements accélérés dans 
l'environnement socio-économique et 
dont les perturbations influent sur l’é­
quilibre interne du système politique.

Le changement social et 
la violence politique

L’hypothèse d'un lien étroit entre le 
changement social et le recours à la 
violence est intuitivement très attrayan­
te. En effet, il est facile de se convain­
cre que toute modification dans les con­
ditions socio-économiques provoque chez 
l’individu et la collectivité qui la subit 
des tensions internes conséquentes aux 
difficultés d’adaptation. A leur tour ces 
tensions internes entraînent des désé­
quilibres sérieux dans la configuration 
psychologique de l’individu et l’agen­
cement interne du système politique. 
C’est dans un tel climat d’instabilité 
et de stress que le recours à la violen­
ce devient rapidement une forme privi­
légiée d’action politique. Par cette vio­
lence, les tensions individuelles et col­
lectives sont soulagées et les bases d’u­
ne nouvelle intégration de l’individu à 
la collectivité sont établies. Le corol­
laire de cette hypothèse veut que plus 
le changement social est accéléré et 
étendu, plus nombreuses et plus inten­
ses seront les explosions de violence 
politique qui en découleront.

Selon cette hypothèse, les récents 
événements de violence au Québec ne 
seraient donc que les conséquences iné­
vitables d’une modernisation, compri­
mée sur une période de dix ans, des 
habitudes mentales et des structures 
sociales du Québec contemporain. Aus­
si séduisante qu’elle puisse paraître, 
cette hypothèse ne survit malheureu­
sement pas au test de la vérification 
empirique. Ainsi dans une étude effec­
tuée pour le compte de la "National 
Commission on the Causes and Pre­
vention of Violence" un groupe de cher­
cheurs a pu démontrer que la rapidi­
té des changements sociaux n’est que 
très faiblement associée avec des érup­
tions de violence; au contraire elle 
semble correspondre davantage à la 
stabilité et au calme politique.

Il semble donc que ce n’est pas le 
changement ou même la rapidité de ce 
changement qui soit la cause de la vio­
lence politique mais plutôt le niveau 
de développement atteint par cette so­
ciété. Fin conséquence, il faudrait cher­
cher ailleurs que dans les bousculades 
causées par la “révolution tranquille" 
les causes profondes des récents inci­
dents de violence politique au Québec.

Plutôt que d’assumer une simple re­
lation de cause à effet entre change­
ment social et violence politique, il fau­
drait peut-être chercher l’explication 
de cette dernière dans certains traits 
du stade de développement socio-écono­
mique atteint par une collectivité. Pour 
J.C. Davies, puisque la violence débute 
toujours dans l’esprit des hommes, 
c’est à ce niveau et non à celui des con­
ditions structurelles qu’il faut en cher­
cher l’explication. Il suggère ainsi que 
c’est le mécontentement social et les 
frustrations qu’il engendre chez les in­
dividus qui est à l’origine de ces actes 
de violence.

C’est le schéma psychologique clas­
sique de la frustration qui engendre l’a­
gression. Au niveau collectif, ce sché­
ma frustration-agression a donné lieu 
à plusieurs explications de l’émergence 
du mécontentement social et de la vio­
lence politique. Nous reprenons ici ces 
explications les plus susceptibles de 
contribuer à la compréhension du cas 
québécois.

A la suite d’un changement dans le 
personnel politique, comme ce fut le 
cas au Québec en 1960, d’une intensi­
fication des efforts dans le système d’é­
ducation ou même d’un soudain "boom" 
économique, il peut v avoir une esca­
lade rapide dans les aspirations socia­
les des membres d’une collectivité, en 
même temps que s’accroissent plus len­
tement ou même que restent station­
naires les capacités de cette collecti­
vité de les satisfaire. Le mécontente­
ment social que ces aspirations frustrées 
occasionnent est suffisant pour entraîner 
certains individus à utiliser des moyens

violents pour frapper ce qu’ils consi­
dèrent être la source de ces frustra­
tions

Selon cette hypothèse, c'est à la suite 
du changement politique de 1960 et de 
la réforme de l'éducation entreprise dans 
les premières années de la “révolution 
tranquille" que les aspirations des Qué­
bécois se sont accrues de façon drama­
tique tandis que les possibilités finan­
cières et économiques, sans demeurer 
stationnaires, n augmentaient pas au mê­
me rythme. D'où la frustration d’un 
nombre croissant de Québécois et leur 
décision d'utiliser des moyens d'action 
directs.

Selon ce deuxième schéma, qui de 
fait correspond mieux à la réalité qué­
bécoise. la violence politique est la 
résultante non pas tellement de l’exis­
tence d'un fossé entre les aspirations 
actuelles et leur satisfaction, mais de 
l’anticipation d'une frustration accrue 
Ainsi les individus ont recours à la vio­
lence non seulement parce que leurs be­
soins actuels ne sont pas satisfaits 
par le système mais aussi parce qu'ils 
anticipent, à la suite d'une baisse récen­
te dans les capacités du système, que 
ce dernier sera de moins en moins en 
mesure de satisfaire dans l'avenir leurs 
besoins croissants. Cette frustration anti­
cipée vient s'ajouter à la frustration vé­
cue, d’où une intensification des actes 
de violence en réponse à cette double 
frustration.

Jusque vers 1960, les besoins des 
Québécois et les capacités du système 
à les satisfaire ont été en équilibre.

A partir de 1960, et ce jusqu’en 1965- 
66, nous assistions à une augmenta­
tion rapide des capacités du système 
québécois. Cette augmentation fut sur-1 
tout visible au niveau des disponibilités 
financières et budgétaires de la Pro­
vince. A la rigueur, nous pourrions 
même avancer l’hypothèse qu'entre 
1960 et 1963, les capacités- du système 
québécois furent supérieures aux besoins 
exprimés par la population.

C’est précisément cette sur-capaci­
té du système québécois qui aurait don­
né ce ton enivrant à la “révolution 
tranquille”. Durant trois ou quatre an­
nées, tout apparaît comme possible aux 
Québécois qui se payent successive­
ment une nationalisation de l’électricité, 
une réforme de l’éducation et un dé­
but d’assurance-santé. Mais l’expres­
sion de nouveaux besoins ne devait 
pas tarder à se faire sentir et à s’ac­
croître à un rythme accéléré, rattra­
pant et bientôt dépassant la croissance 
des capacités du système. D’où les 
premiers écarts de frustration et les 
premières explosions de violence en 1963 
et ensuite en 1965-66. Mais à partir de 
1965-66, nous assistons à une stabilisa­
tion, peut-être même à une légère ré­
gression des capacités du système québé­
cois à satisfaire aux nouveaux besoins 
créés par le déblocage de la “révolution 
tranquille”. L’écart de frustration est 
maintenant non seulement plus large, 
mais il est renforcé par une frustra­
tion anticipée.

Alors qu’en 1963 et même en 1965 des 
actes de violence trouvèrent leur origi­
ne dans une frustration à l’encontre du 
système politique du moment, en 1970 
c’est plutôt le caractère désespéré d’un 
avenir où on ne lit qu’un dépérissement 
accéléré qui cause ces frustrations 
systématiques et ces actes de violence. 
Dans la mesure où cette frustration anti­
cipée se nourrit d’elle-même pour croî­
tre continuellement, il faut alors s’atten­
dre à une intensification de la violence 
politique au Québec.

Le système politique et la violence

Une autre tradition de recherches dé­
couvre les causes de la violence poli­
tique, non pas tellement dans les change­
ments socio-économiques, mais dans 
certaines caractéristiques du fonc­
tionnement même du système politique. 
Ce sont les hypothèses marxistes et néo­
marxistes. Même s’il fut amené à con­
sidérer la force comme la sage-femme 
de l’histoire, Marx s'est toujours refusé 
à idéaliser la violence. Pour lui. elle 
représente un mal nécessaire, une 
“inévitabilité” historique, pour déloger la 
classe bourgeoise de sa position domi­
nante. Dans l’hypothèse marxiste, le 
recours à la violence dépend entière­
ment du degré de résistance offert par 
les classes possédantes en face de la ré­
volution prolétarienne.

Pour Marx, et pour d’autres qui l’ont 
suivi, entre autres Charles Tilly, la vio­
lence politique n’est pas la résultante de 
l’urbanisation, de l’industrialisation ou

du changement social en général, mais de 
la lutte pour les postes de commande dans 
la structure du pouvoir. L’impact des 
changements sociaux se situe cette 
fois au double niveau de la destruction 
ou de la création de groupes, le prolé­
tariat entre autres, en concurrence pour 
le pouvoir et de la définition des moyens 
de coercition utilisés dans la lutte. L’ap­
parition de la violence politique au Qué­
bec serait donc simplement le signal 
que cette double lutte entre le Québec et 
le Canada d’une part, et entre les clas­
ses dirigeantes québécoises et les tra­
vailleurs québécois d'autre part a atteint 
un nouveau palier: le palier révolution­
naire. Dans la mesure où toute révolu­
tion est inévitablement accompagnée de 
violence, le Québec, qui mène de front 
deux révolutions, l’une sociale et l’autre 
nationale, est assuré d’une histoire dou­
blement violente, tout au moins selon 
cette interprétation théorique.

Fanon et la violence politique

En 1970, il est impossible de parler 
de violence politique sans parler de 
Frantz Fanon. Pour le porte-parole de 
tous les damnés de la terre, la décolo­
nisation est toujours un phénomène vio­
lent, car la décolonisation implique le 
remplacement d’une espèce d hommes 
par une autre espèce d'hommes. Cette 
confrontation de deux espèces d’hommes 
ne peut se faire que dans la violence; 
violence d'ailleurs qui constitue le fon­
dement même de l’expérience coloniale 
telle que vécue dans sa quotidien­
neté.

Pour Fanon, la violence et la contre- 
violence qu'elle engendre revêtent des 
caractères positifs, tout d’abord en dé­
montrant de fait que malgré tous les dis­
cours sur Légalité des hommes et sur 
les libertés civiques, la mort d’un co­
lonisateur soulève plus d’indignation que 
l’élimination lente et quotidienne, par 
fois même brutale, de centaines de colo­
nisés. Deuxièmement, le recours à la vio­
lence entraîne rapidement le colonisé 
vers le point de non-retour à partir du­
quel il ne peut plus retomber dans son 
aliénation.

Troisièmement, cette praxis violente 
cimente les ditférents maillons du peu­
ple qu’elle mobilise dans une seule 
direction. A ce titre, la violence révo­
lutionnaire facilite déjà la construction 
de la nation. Finalement, au niveau des 
individus, cette violence désintoxique, 
elle crée un homme nouveau: “Elle dé­
barrasse le colonisé de son complexe 
d’infériorité, de ses attitudes con­
templatives ou désespérées”.

Comment nier que cette pers­
pective fanonesque’ .. soit absente de la 
condition québécoise actuelle? Mais 
comment affirmer d’autre part que ces 
récents actes de violence réhabilitent les 
Québécois à leurs propres yeux? Nous 
revenons alors à notre point de départ, 
celui de notre ignorance quasi-complète 
des causes et des formes de la violence 
au Québec.

Une même crise
Suite de la page A-2

politique, constitutionnel, économi­
que, culturel. Certes, après les événe­
ments récents et les conséquences 
qu’ils continuent de provoquer, lès cri­
ses passées paraîtront moins percu­
tantes.

Mais la question que posait André 
Laurendeau en 1967 reste entière; com­
ment intégrer le Québec nouveau dans 
le Canada d’aujourd’hui, sans restrein­
dre l’élan québécois, mais aussi sans 
risquer l’éclatement du pays? Curieu­
sement, après un bref séjour au Qué­
bec cet automne, un journaliste fran­
çais, M. Jean Daniel, posait lui aussi, 
mais à l’échelle du monde, cette mê­
me question: “Le nouveau problème, 
écrivait-il à propos des événements 
du pays basque, est de savoir si nous 
nous résignons ou non à une évolution 
historique qui oppose les ethnies re­
naissantes aux nations déclinantes, et 
si, face au centralisme jacobin et neu­
tre, de nouveaux principes fédérateurs 
économiques, géographiques et idéolo­
giques vont être en mesure de réunir 
tout en les favorisant les autonomismes 
ethniques, linguistiques et culturels qui 
d’Irlande en Kabylie, et de Catalogne 
en Laponie, entendent briser les 
carcans qui les étouffaient.”

tr?
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Victime de l'accélération 
de l'histoire.
Trudeau deviendra-t-il 
le fossoyeur du Canada?
par Michel Brunet

Au lendemain de la victoire libérale 
du 25 juin 1968, M. Pierre Elliott 
Trudeau put constater que sa stratégie 
électorale avait pleinement réussi 
auprès de la population anglophone 
du Canada (11. Au Québec, les Non- 
French-canadians (2) avaient généreu­
sement appuyé les candidats du parti 
libéral fédéral (3). Dans le reste du 
pays, des millions de Canadians avaient 
soutenu l'homme et le parti qui s'étaient 
présentés comme les seuls véritables 
défenseurs de la National Unity et du 
One Canada. M. Trudeau n’avait-il 
pas dénoncé le ’statut particulier" 
qu'avait déjà réclamé le parti libéral 
provincial de M. Lesage? Ses attaques 
habiles contre le parti conservateur 
avaient forcé M. Stanfield à rejeter so­
lennellement la thèse des deux nations. 
Qui mettrait en doute sa volonté de mater 
le gouvernement de Daniel Johnson et de 
mettre enfin à la raison tous les natio­
nalistes québécois?

En retour, le premier ministre exi­
geait très peu du Canada anglais: une 
loi accordant à la langue française un 
statut d’égalité dans l'administration 
fédérale. Si Paris valait bien une 
messe, assurer l’unité du Canada 
en y introduisant quelques bribes de 
‘‘lousy French” parut raisonnable.

Victoire incomplète

Malgré tout, M. Trudeau dut se sentir 
quelque peu frustré. Un examen attentif 
du vote enregistré au Québec révéla 
que, si le parti libéral avait obtenu 56 
sièges, il ne ralliait qu'une minorité 
chez les électeurs francophones (4). 
Depuis 1958, le parti libéral fédéral ne 
réussissait plus à reprendre sa popularité 
de l’époque heureuse où ses chefs qué­
bécois avaient convaincu une majorité 
de leurs compatriotes qu'hors du parti 
de Laurier il n’y avait point de salut. 
Le choix d'un leader canadien-français 
avait laissé croire aux dirigeants du 
parti, et à M. Trudeau en particulier, 
que la situation changerait. 11 n’en 
était rien. Il fallait y remédier au 
plus tôt.

A ia conquête des Québécois

Une nouvelle stratégie s'élabora. Elle 
avait pour but d’obtenir l’adhésion mas­
sive des Franco-québécois. Au moins 
ceux qui, d’après la conception de M. 
Trudeau, écoutent principalement leur 
coeur. Fidèle disciple du nationalisme 
traditionnel, le premier ministre crut 
avoir découvert la politique propre à 
le rendre cher auprès de la majorité 
des Québécois.

Ne suffisait-il pas de poursuivre 
les objectifs pour lesquels les nationa­
listes de la période 1899-1950 s’étaient

Michel Brunet a été. avec Guy Frégault 
et Maurice Séguin, l'un des principaux 
animateurs de la "nouvelle école histo­
rique” de Montréal. En plus d'une "His­
toire du Canada par les textes" et de 
maintes études spécialisées, on lui doit, 
outre de nombreux écrits vigoureuse­
ment polémiques, deux volumes sur les 
problèmes politique canado-québécois: 
"Canadians et Canadiens” et "Québec- 
Canada anglais - Deux Itinéraires, un 
affrontement".

passionnés: le bilinguisme continental, 
l’avenir des minorités franco-cana­
diennes, l’anti-impérialisme, l'affir­
mation de l’autonomie canadienne et 
l’internationalisme catholique? Convain­
cu d’interpréter correctement les 
aspirations de ses compatriotes franco- 
québécois et d’obtenir leur appui re­
connaissant, M. Trudeau s’empressa 
de réaliser le programme qu’il s’était 
tracé. Il faut admettre qu’il s'y appli­
qua avec courage et persévérance.

Les Canadiens français, 
maîtres du Canada

Dès le début de la première session 
du nouveau Parlement, il déposa, com­
me il s’y était engagé, son projet de loi 
sur les langues officielles. Il prononça 
à cette occasion un discours qui aurait 
fait pleurer de joie Henri Bourassa et 
ses contemporains. L’ennui, c’est que 
ceux qui auraient pu être touchés par 
cette défense éloquente de la langue 
française au Canada sont depuis long­
temps morts et enterrés. Seuls quel­
ques maigres bataillons de Franco-qué­
bécois croient encore au bilinguisme 
continental.

Depuis deux ans, le gouvernement 
fédéral s’intéresse tout particulière­
ment au sort des minorités francopho­
nes des provinces anglaises. Elles 
reçoivent de généreux subsides pour 
soutenir leurs oeuvres culturelles. 
L aide financière dont certaines d’entre 
elles bénéficient est même scandaleuse 
compte tenu de leur contribution réelle 
à la vie artistique et intellectuelle de 
leur milieu. Des animateurs sociaux, 

gés grâce à des fonds fournis
par le gouvernement fédéral, s'effor­
cent de maintenir ou de ranimer des 
groupes francophones en voie d'assimila­
tion intégrale. Cette politique de respi­
ration française artificielle a princi­
palement pour but d'entretenir le mythe 
d'un Canada bilingue auprès des Franco- 
québécois. Toutefois, ceux-ci sont de 
plus en plus conscients que l'avenir 
de la francophonie se joue au Québec. 
La survivance anémique de quelques 
Ilots francophones dans les autres pro­
vinces les laisse totalement indifférents.

Dans le cabinet fédéral et au niveau 
supérieur de la fonction publique à Otta­
wa, M. Trudeau a réuni une équipe dy­
namique et compétente de Franco-qué­
bécois. Ceux-ci ont assumé de très 
lourdes responsabilités et exercent un 
pouvoir indiscutable. De nombreux mi­
nistres. députés et fonctionnaires anglo- 
canadiens se plaignent de plus en plus 
de la French mafia. En plus d’affron­
ter l’hostilité déclarée ou dissimulée de 
leurs collègues, collaborateurs et subal­
ternes anglophones, les ministres et les 
hauts fonctionnaires canadiens-français 
découvrent avec stupeur et indignation 
qu’ils n’obtiennent pas au Québec l'ap­
pui enthousiaste, inconditionnel qu’ils 
croient mériter. Sous la direction de 
M. Trudeau, ils se sont lancés à la 
conquête de l’administration fédérale 
et du Canada. Les troupes sur lesquel­
les ils comptaient au Quebec n’ont nulle­
ment l’intention de les suivre et pour­
suivent d’autres objectifs!

Héritier d’un nationalisme anti-britan­
nique et anti-impérialiste qui a marqué 
ses années de collège durant l'entre-

deux-guerres, et traînant dans son sub­
conscient l'anglophcbie séculaire de 
ses compatriotes canadiens-français, 
M. Trudeau pensa qu'il lui suffisait de., 
manifester un certain détachement à 
l’égard de l’Empire britannique pour 
déclencher un vaste mouvement d'appui 
au Québec. Quelques semaines avant 
la conférence du Commonwealth convo­
quée à Londres en janvier 1969, il dé­
clara que cette association d’Etats lui 
semblait plutôt "anachronique". Du­
rant son séjour dans la capitale bri­
tannique. il s'exerça méthodiquement 
à laisser croire que ces palabres l’in­
téressaient très peu. Sa conduite désin­
volte scandalisa la plupart des parti­
cipants à la conférence et n’augmenta 
nullement sa popularité au Québec. Celui- 
ci avait oublie l’anti-britannisme et l'anti­
impérialisme infantiles de la génération 
d’Henri Bourassa. Seuls quelques rares 
survivants d’une époque aujourd’hui 
heureusement révolue semblèrent ap­
prouver l’attitude du premier ministre. 
Quant aux nouvelles générations québé­
coises, elles se demandèrent avec éton­
nement quels étaient ses motifs et ses 
buts. Lui-même fut finalement forcé de 
reconnaître que les conférences du 
Commonwealth offraient un lieu pri­
vilégié de rencontre pour les "hommes 
de bonne volonté”.

Depuis qu’il est au pouvoir, le pre­
mier ministre n’a négligé aucune occa­
sion d’affirmer l’autonomie du Cana­
da en politique intérieure et extérieure. 
Il a toléré avec un sourire complice les 
déclarations républicaines du parti li­
béral du Québec. Sa politique de dé­
sengagement envers l’OTAN et sa 
reconnaissance de la Chine proclament 
jusqu'à un certain point la liberté de 
décision du Canada. Information-Canada, 
abandonnant les lions britanniques des 
armoiries canadiennes, utilise un insi­
gne où figure uniquement le drapeau 
du pays. Les immigrants britanniques 
seront dorénavant privés des privilèges 
dont ils jouissaient auparavant. Ces 
décisions et plusieurs autres du même 
genre qui auraient autrefois soulevé 
T approbation enthousiaste, délirante 
meme, des Franco-québécois, leur 
apparaissent aujourd’hui comme des 
mesures qui ne les concernent plus. 
Ils les voient avec l’oeil d’un obser­
vateur désintéressé, étranger même. 
En 1965, le choix d’un drapeau cana­
dien, projet qui avait passionné 
deux générations de nationalistes qué­
bécois, ne se fit-il pas sans leur par­
ticipation?

De la cathédrale d'Ottawa à 
la basilique de Saint-Pierre de Rome

Forcés de limiter leurs aspirations 
collectives comme groupe culturel dis­
tinct, à la suite des représailles mi­
litaires et politiques des années 1837- 
1841, les Canadiens français se pla­
cèrent graduellement sous la tutelle 
de l’Eglise catholique. Celle-ci leur 
fournit un cadre où ils se sentaient moins 
aliénés. Privilégier leur religion devint 
pour eux un moyen d’affirmer leur vou­
loir-vivre commun. La pratique du ca­
tholicisme prit au Québec une dimension 
politique. C’était une façon d’afficher soh 
nationalisme face au Canada anglais. 
Les dirigeants ecclésiastiques en pro­

fitèrent pour étendre leur pouvoir et 
réussirent, entre 1850 et. 1940, à con­
vaincre la population franco-ouébécoise 
qu'ils étaient ses véritables chefs, ceux 
qui méritaient son entière confiance.

Très tôt, les porte-parole laies du 
Canada français se rendirent compte 
qu'ils n’avaient aucun intérêt à s’oppo­
ser au clergé. Leur avenir politique exi­
geait un compromis avec l'Eglise. Mê­
me les Rouges, qui avaient un moment 
organisé une résistance au cléricalisme, 
se rendirent finalement à Canossa. Ils 
étaient devenus les fondateurs du parti 
libéral lauriériste. Les campagnes élec­
torales prirent le ton de véritables 
retraites paroissiales, chaque candidat 
se lançant dans des professions de 
foi tonitruantes, assistant à de nom­
breuses messes, lisant des prières 
publiques à l’occasion d’un pèlerina­
ge, visitant les curés et les évêques 
de sa circonscription. L’homme politi­
que qui comptait des membres du clergé 
parmi sa famille le proclamait haute­
ment à titre de caution morale auprès 
de ses électeurs. Aux élections provin­
ciales de 1960, les candidats de la cé­
lèbre "équipe du tonnerre" de M. 
Jean Lesage comptabilisèrent le nom­
bre de prêtres, de religieux et de reli­
gieuses avec lesquels ils étaient pa­
rents!

Croyant que cette utilisation de la pra­
tique religieuse est encore électorale- 
ment rentable, l’entourage de M. Tru­
deau fit savoir aux électeurs, au prin­
temps de 1968, qu’il assistait réguliè­
rement à la messe à la cathédrale d’Ot­
tawa quand il était dans la capitale fé­
dérale. Les paroissienr de l’église 
Saint-Joseph de ville Mont-Royal furent 
informés par leur curé que le député 
du comté venait y faire à l’occasion ses 
dévotions dominicales. Quelques curés 
et évêques acceptent, de temps à autre, 
d’apparaître sur une photo en compagnie 
du premier ministre. Les adminis­
trateurs ecclésiastiques d’origine irlan­
daise et ceux des milieux minoritaires 
franco-canadiens semblent plus friands de 
ce genre de publicité que les membres 
du clergé franco-québécois. Celui-ci, 
qui n’entend pas retourner à T ère "du- 
plessiste”, se montre de plus en plus 
réservé dans ses relations avec les hom­
mes politiques. Il a compris que les 
fidèles tolèrent de moins en moins l’an­
cienne collusion entre le trône et l’au­
tel.

Privés d’un Etat national, con­
damnés à vivre isolés sous la domina­
tion de leurs conquérants britanniques, 
les Canadiens français ont longtemps 
maintenu des contacts avec le monde 
extérieur grâce à leur appartenance 
à l’Eglise romaine. Leurs représentants 
à l’étranger. Leurs missionnaires témoi­
gnèrent dans plusieurs pays du tiers 
monde qu’une collectivité francophone 
existait dans la vallée du Saint-Laurent 
et n’avait pas renoncé à l’avenir. Cette 
participation à la vie internationale ne 
put que leur rendre plus précieuse 
leur association au Saint-Siège.

Tout naturellement, lorsque le Canada 
commença à se faire représenter dans 
les capitales étrangères, le Québec ré­
clama sa présence dans les délégations 
canadiennes. Ottawa ouvrit un bureau à 
Paris. Cette concession ne donna pas 
satisfaction aux Franco-québécois. Après 
la première grande guerre, ceux-ci 
commencèrent a proposer le nomination 
d'un représentant du Canada au Vatican. 
Cette revendication se fit plus pressan­
te au lendemain de la deuxième grande 
guerre lorsque le Canada créa des am­
bassades dans les principales capitales 
du monde. Sous M. Louis Saint-Laurent, 
les Sociétés Saint-Jean-Baptiste du Qué­
bec ajoutèrent à la liste des résolutions 
adoptées au cours de leurs congrès 
annuels la demande d’une ambassade 
canadienne auprès du Saint-Siège. Otta­
wa continua à faire la sourde oreille. 
Les nationalistes canadiens-français 
persistèrent dans leur requête jus­
qu’au milieu de la décennie de 1950. 
Ensuite, d’autres problèmes plus im-

Portants retinrent leur attention. Les 
ranco-québécois avaient définitivement 

franchi une autre étape de leur évolu­
tion historique. Les dirigeants et les 
membres des Sociétés Samt-Jean-Bap- 
tiste et de toutes les autres associations 
dévouées au progrès de la collectivité 
s’aperçurent que celle-ci avait adopté 
une autre échelle de valeurs et de prio­
rités.

Prisonnier des mythes qui ont nourri 
son adolescence, M. Trudeau crut que 
les Québécois vivaient encore à l’épo­

que du Congrès eucharistique de Mont­
réal de 1910 et de l’Année mariale de 
1954. Dès les premières semaines après 
sa victoire de juin 1968, la rumeur cir­
cula que le Canada nommerait un am­
bassadeur au Vatican. En quittant la 
conférence du Commonwealth de Lon­
dres, au mois de janvier 1969, le pre­
mier ministre se rendit à Rome pour 
montrer aux Canadiens français du Qué­
bec que leurs échanges avec la France 
devaient dorénavant passer par Ottawa 
mais le général de Gaulle lui avait 
fait comprendre que l’Elysée lui était 
fermé. Il le demeure toujours. Au Vati­
can, Paul VI accueillit le premier mi­
nistre avec un empressement qui soule­
va plusieurs points d’interrogation chez 
les observateurs québécois, canadiens 
et étrangers. Le pape prononça à cette 
occasion une allocution qui semblait 
avoir été rédigée par les propagandistes 
de la national unity.

M. Trudeau se plut à se convaincre 
qu’il venait de poser un geste propre 
à captiver l’imagination des Québé­
cois. Une fois de plus, il conclut trop 
hâtivement qu’il avait découvert le 
chemin de leurs coeurs. La rumeur 
d’une ambassade au Vatican se trans­
forma en projet. Quelques mois plus 
tard, c’était une réalisation. L’événe­
ment ne souleva que de faibles réac­
tions au Québec. La presse anglopho­
ne fut la seule à s’y intéresser quelque 
peu. Même Gilberte Côté et ses Pèle­
rins aux bérets blancs demeurent in­
sensibles à cette décision oui aurait 
tant réconforté les nationalistes ca­
nadiens-français et les électeurs catho­
liques du Québec quand M. Louis Saint- 
Laurent présidait paternellement aux 
destinées pancanadiennes.

Du fédéralisme paternaliste au 
fédéralisme concentrationnaire

M. Pierre Elliott Trudeau et ses prin­
cipaux collaborateurs vivent en état de 
panique (5). La stratégie paternaliste 
d’encerclement qu’ils avaient si soi­
gneusement conçue pour gagner la re­
connaissance et l’attachement des 
Franco-québécois ne leur a rapporté 
que des déboires. Ce Québec qu’ils 
avaient cru pouvoir facilement con­
quérir demeure toujours distant, scep­
tique, méfiant, hostile même parfois. 
Le célèbre discours du 18 octobre 
1969, où retentit “Finies, les folies", 
fut un aveu rageur d’impuissance. Le 
premier ministre cherchait à s’expli­
quer en vain pourquoi "son bon peuple 
québécois”, la masse de ses compa­
triotes, qu’il persiste à se représen­
ter comme un troupeau docile soumis 
aux élites traditionnelles, lui refusait 
sa confiance aveugle. Il en conclut que 
les Québécois étaient manipulés par 
une équipe de mauvais bergers qu'il 
fallait dénoncer, neutraliser, écraser. 
Ceux-ci étant éliminés, la majorité de 
la population reviendrait au bercail que 
lui offrait le parti de M. Trudeau.

Au cours des derniers quatorze 
mois, la situation n’a fait que se dété­
riorer au Québec et au Canada. La poli­
tique économique du gouvernement d’Ot­
tawa a réduit les investissements et aug­
menté le chômage. Les règlements et 
mesures destinés à favoriser l’usage 
de la langue française dans la fonction 

' publique fédérale et dans les systèmes 
scolaires du Nouveau-Brunswick, de 
l’Ontario, du Manitoba et de l’Alberta 
ont provoqué le mécontentement de plu­
sieurs groupes anglo-canadiens. Ceux- 
ci constatent que ces réformes, en plus 
de créer de nouveaux problèmes au 
Canada anglais, n’ont nullement amélio­
ré les relations de celui-ci avec le 
Québec. A quoi servent-elles? Les 
“bills” 62 et 63 ont profondément 
divisé les populations anglophones 
et francophones du Québec. L’election 
du 29 avril 1970 et le succès relatif 
du parti québécois, que M. Trudeau 
qualifiait auparavant de “particule”, 
ont révélé à quiconque possède des 
yeux pour voir et des oreilles pour 
entendre que le Québec ne vit pas à 
l'heure du premier ministre. Celui- 
ci a depuis longtemps prouvé à tout le 
pays qu’il est dépassé par la marche 
des événements, que son influence réel­
le sur la vie québécoise contempo­
raine se résume a l’autorité qu’il con­
serve encore - pour combien de temps? 
- au sein du caucus des députés libé 
raux fédéraux du Québec. Si les 
Non-French-canadians du Québec con­
tinuent à le considérer comme le der­
nier protecteur de leurs privilèges sé­

culaires, la presse anglo-québécoise 
commence à se poser de sérieuses ques­
tions sur la sagesse de sa stratégie. Il 
a réussi, en moins de deux ans. à dé­
cevoir la plupart de ceux qui lui avaient 
fait confiance.

La crise “felquiste” du mois d’octobre 
qui exposa brutalement la fragilité de 
la société québécoise contemporaine 
et le manque de leadership de ceux qui 
devraient normalement parler en son 
nom, fournit au premier ministre l’oc­
casion qu'il attendait consciemment ou 
inconsciemment. Depuis quelques 
mois, tout observateur le moindrement 
attentif devinait qu’il ne demandait qu’à 
descendre subitement de son Olympe, 
armé de la foudre du justicier, afin de 
frapper “un grand et terrible coup". 
Ne devenait-il pas urgent de rappeler 
à l’ordre une population qui a pris, de-

uis quelques années, la mauvaise
abitude de ne plus s'en tenir au tra­

ditionnel "Toé, assis-toé et tais-toé”? 
Le recours à la loi sur les mesures 
de guerre et la chasse aux sorcières 
qui sc poursuit depuis plusieurs semai­
nes s’inscrivent dans une escalade ver­
tigineuse de gestes désespérés pour endi­
guer une évolution historique que les 
dirigeants fédéraux sont incapables 
d'analyser froidement et d’orienter 
vers une issue positive parce qu’ils 
refusent obstinément de réévaluer la 
conjoncture.

De Cité libre à la 
dictature plébiscitaire

Convaincus d’avoir raison enveis et 
contre tous, M. Trudeau et ses colla­
borateurs immédiats se dirigent les 
yeux fermés vers le précipice que 
leur affolement leur a préparé. En cours 
de route, ils ont renié tous les princi­
pes et toutes les valeurs qui avaient 
autrefois guidé leur action. C’est le 
sort malheureux réservé à tous les doc­
trinaires que l’exercice du pouvoir 
a corrompus. Que les doctrinaires soient 
de droite ou de gauche n'y change rien! 
Pour légitimer ses reniements, M. 
Trudeau en est réduit à invoquer la dé­
mocratie populiste plébiscitaire.

Un grand nombre de Québécois qui ont
Suite à la page A-7

(1) Voir mon article "Un pays qui se 
cherche et la tentative de diversion de 
M Pierre Elliott Trudeau”, La Presse 
22 juin 1968. J’y analysais la campagne 
électorale particulièrement habile, ma­
chiavélique même, du premier ministre.

(21 Expression utilisée par M. Charles 
Neapole. président de la Bourse de Mont­
réal, après les élections provinciales du 
29 avril 1970, pour désigner tous les habi­
tants du Québec gui ne s’identifient pas 
avec la collectivite franco-québécoise Ce 
groupe détient actuellement la balance du 
pouvoir au Québec et est en mesure d’im­
poser ses options à la majorité francopho­
ne que ses divisions idéologiques, ajoutées 
à plusieurs autres facteurs, ont rendue 
presque impuissante.

(3) Le parti conservateur perdit la plupart 
de ses partisans anglo-québécois. La défaite 
du député Howard Grafftey dans Missis- 
quoi fut très révélatrice à ce sujet Ses 
anciens électeurs anglophones l’abandon­
nèrent tandis qu’il conserva l’appui de 
ses partisans canadiens-français.

(4) En tenant compte de l’appui donné à 
tous les candidats opposés au parti de M. 
Trudeau et en soustrayant des votes reçus 
par le parti libéral fédéral ceux des 
Non-French-canadians. il nest pas exa­
géré de soutenir que moins de 40% des élec­
teurs franco-québécois qui ont exercé leur 
droit de vote ont soutenu M. Trudeau. Il 
ne faut pas oublier également que quelque 
900,000 citoyens (32% du corps électoral) 
ont préféré ne pas voter. Ce taux de parti­
cipation des Québécois à une éfêction fédé­
rale est le plus bas depuis 1940, Une ana­
lyse du vote donné révèle que les absen­
téistes se recrutent principalement chez 
les Canadiens français. Leur attitude ne 
permet pas de les compter parmi les par­
tisans du premier ministre. Celui-ci n'a 
effectivement reçu en définitive que l'appui 
d'une faible minorité chez les Franco-québé­
cois.

(5) Leur désarroi rappelle étrangement 
celui de M. Louis Saint-Laurent qui avait 
cru. en 1954, pouvoir affronter directement 
Maurice Duplessis et imposer aux Québé­
cois sa conception de la national unity. Ce 
fut le célèbre discours du club de Réforme 
proclamant que le Québec était "une pro­
vince comme les autres”. La réaction popu­
laire ne fut pas celle qu’il escomptait. Lors­
qu’il constata son échec lamentable, l'an­
cien premier ministre du Canada révisa 
ses positions et s’empressa d'accepter 
le compromis que lui proposa le chef du 
gouvernement québécois. Maurice Duplessis 
et Louis Saint-Laurent n’étaient pas des doc­
trinaires mais des hommes politiques.
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QUÉBEC

s'associe de tout coeur 
avec l'administration, les 
journalistes et les lecteurs 
du Devoir en cette soixan­
tième année d'existence.

"Les événements des derniers mois nous ont prouvé, une 
fois de plus, à quel point il est important pour une collec­
tivité de pouvoir compter sur un quotidien vraiment libre 
pour défendre, au sein de notre société, des valeurs abso­
lument fondamentales. Le Devoir, tout au long de ses 
soixante ans d'existence, au milieu des crises les plus 
diverses, a su jouer le rôle éminemment important d'éveil- 
leur de conscience parmi une portion fort imposante de la 
collectivité québécoise.

•
"Au moment où nous pénétrons plus avant dans la décen­
nie 1970-80, alors que les problèmes propres au Québec 
au cours de cette décennie commencent à se préciser, nous 
exprimons le voeu que Le Devoir saura, comme par le 
passé, informer librement et adéquatement la population 
sur les événements et les courants d'idées qui auront cours 
dans notre milieu pendant ces années.

•
"Nous profitons de cette circonstance pour offrir à tous les 
travailleurs et à leur famille, ainsi qu'à toute la popula­
tion, nos meilleurs voeux à l'occasion de cette nouvelle 
année. Et, souhaitons qu'un courant de compréhension ré­
ciproque nous aide à relever le défi du redressement éco­
nomique du Québec en 1971."

Louis Laberge, président
Annonce publiée par la FTQ
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Le Québec dans la crise présente 
des valeurs libérales

Une tâche première: 
revaloriser 
l'appareil politique
par Léon Dion

Il y a une dizaine d’années seulement, 
dans la plupart des sociétés libérales 
d’Occident, l’euphorie était à l’ordre du 
jour: l’homme, disait-on, était enfin sur 
le point de conquérir la maîtrise com­
plète et définitive des organisations 
sociales et, au prochain tournant, ce 
devait être l’opulence. Car. croyait-on, 
la pleine maîtrise des organisations 
et l’opulence permettaient à une partie 
de l’humanité d’accéder, au bout d’un 
long chemin, aux portes du paradis ter­
restre dont elle allait faciliter l’accès 
à l’autre partie, celle du tiers monde, 
moins favorisée. Les objectifs des pen­
seurs les plus radicaux ayant été at­
teints ou même dépassés, a aucuns pro­
clamaient l’imminence d’un apaisement 
des conflits et d’un déclin des idéolo­
gies.

Toutes ces anticipations grandioses ou 
naives. selon les points de vue, se 
sont ces dernières années effondrées 
comme des châteaux de cartes devant les 
assauts répétés des mouvements de 
contestation radicale des sociétés. Et 
c’est précisément cet ordre social 
au sein duquel les idéologies devaient 
s'assoupir que la contestation vise en 
plein coeur. Au "règne des machines”, 
au poids du "système", à l’emprise des 
concepts "opératoires”, on oppose une 
société plus humaine, l’abolition des 
privilèges de castes, la promotion so­
ciale des catégories défavorisées ainsi

ue la participation de tous à la gestion
es affaires publiques. Sous la pous­

sée contestataire, déjà les cadres 
sociaux se disloquent et la mécanique 
socio-politique tout entière risque de se 
détraquer: étudiants, déshérités des 
régions excentriques et des villes, 
groupes raciaux et ethniques, collectivi­
tés marginales de toutes sortes se met­
tent en travers de la route et, se 
se réclamant de l'égalité, de la justice, 
de la liberté, se portent à l’assaut des 
pouvoirs dont naguère on vantait poui- 
tant la nature bienveillante et les ef­
fets bénéfiques. Les supports sociaux de 
ces mouvements émergents sont pour 
l’instant divers et diffus. Ils prennent 
la forme de comités de citoyens, de 
groupements de noirs, d’étudiants, de 
travailleurs industriels et agricoles, de 
déshérités sociaux, de minorités ethni­
ques ou nationales. Les “pouvoirs" 
qu’ils représentent sont distincts et 
parfois antagonistes mais il n’est pas 
exclu qu’à la faveur des circonstances 
ils effectuent éventuellement une jonc­
tion. La rapidité et la facilité crois­
santes avec lesquelles des "fronts com­
muns" se constituent laissent présager 
des alliances plus durables et des unions 
plus intimes.

La crise, d’essence culturelle et so­
ciale, se cristallise au niveau politi-

Auteur de nombreux ouvrages et arti­
cles sur la démocratie, spécialisé dans 
les questions relatives à l'opinion publi­
que et aux groupes de pression. Léon 
Dion étudie depuis longtemps l'évolution 
des idéologies politiques. Il fut co-direc­
teur des recherches auprès de la com­
mission d'enquête sur les problèmes du 
bilinguisme et du biculturalisme.

que. Si la critique de la "société de 
consommation" vise en plein coeur 
l’ordre social tout entier, c’est toute­
fois le système politique qui constitue 
la cible de premier choix. Les raisons 
qui expliquent ce fait sont sans doute 
nombreuses mais deux surtout re­
tiennent l'attention. D’une part, en effet, 
par suite de l’expansion du Welfare State, 
il est bien peu de domaines d’action 
collective qui échappent aujourd’hui à 
la surveillance de l’Etat: qu’il s’agis­
se de l’éducation, de la santé, du bien- 
être, du développement social et éco- 
nomioue, des conventions collectives 
dans le domaine public et para-public 
ou des entreprises publiques, les gou­
vernements assument à l’endroit des in­
dividus et des groupes des responsabi­
lités sans cesse croissantes. D’autre 
part, on préconise en plusieurs milieux 
un nouveau style d’action politique axé 
sur l'animation et une large participa­
tion populaire. Dans le contexte des so­
ciétés libérales, proclamer Tavène- 
ment d’une "démocratie de participa­
tion”, comme le fit en 1960 ce grand 
fabricant de formules politiques que fut 
John F. Kennedy et comme le firent 
après lui tant d’hommes politiques, dont 
Charles de Gaulle et Pierre Elliott Tru­
deau, c'était engager les sociétés dans 
une voie pleine de promesses mais par­
semée d’écueils. En effet, l’analyse des 
comportements politiques concrets con­
tredit de façon brutale les représenta­
tions conventionnelles du citoyen com­
me individu rationnel, éclairé et enga­
gé courantes dans les sociétés démocra­
tiques de type libéral. Deux à trois 
pour cent des citoyens tiennent les le­
viers de commande politique. Dix à 
vingt pour cent concourent de diverses 
façons à leur pouvoir tandis que quatre- 
vingt à quatre-vingt-dix pour cent 
croupissent dans l’apathie et sont plus 
ou moins laissés pour compte.

Cette double évolution vers un gou­
vernement de plus en plus interven­
tionniste et vers une participation po­
litique des groupes de plus en plus 
poussée a vite provoqué la surchauffe 
des rouages politiques qui, eux, sont de­
meurés substantiellement inchangés. 
Ces rouages ne parviennent pas à ca­
naliser avec une rapidité suffisante et 
comme ii convient les demandes d’ac­
tion politique qui se font de plus en plus 
nombreuses et pressantes. D’où 
la creation de mecamsmes non offi­
ciels pour permettre la formulation de 
ces demandes et la radicalisation crois­
sante des esprits parmi d’importants 
segments de la population.

L’incapacité apparente des sociétés 
libérales de répondre convenablement à 
ces revendications pressantes et même 
de les comprendre laisse présager pour 
les années qui viennent des affrontements 
d’une extreme violence et susceptibles 
même de déclencher une révolution in­
tégrale d’une portée historique compa­
rable à la révolution française. Le 
heurt des nouveaux projets de civilisation 
et des valeurs libérales crée un cli­
mat propice à la résurgence des idéo­
logies. D’origine souvent non occiden­
tale, une fois transplantées en Europe et 
en Amérique, ces idéologies sont sus­
ceptibles de prendre des formes insolites.

sinon monstrueuses. Le madisme de­
vient terrorisme pur; le communalisme 
se mue en anarchisme à vide.

U ne contagion rapide et générale

Signalés d’abord aux Etats-Unis, 
le pays le plus “avancé" du monde, les 
signes de révolte se propagèrent par­
tout - au Japon, en Allemagne, en Fran­
ce, en Grande-Bretagne, en Italie - 
avec la rapidité de l’éclair. La conta­
gion générale n’a pas épargné le Qué­
bec ou existent des conditions particu­
lièrement favorables à la contestation. 
Depuis trois ans, avec une gravité sans 
cesse croissante et à des intervalles de 
plus en plus rapprochés, les conflits 
succèdent aux conflits, les manifesta­
tions de colère aux manifestations de co­
lère. Le Québec risque de se réveiller 
demain dans un état généralisé et per­
manent de crise.

Devant la tournure des événements, 
les peuples, inquiets, s’interrogent. 
Est-il encore possible de redresser la 
situation? Doit-on persister dans l’o­
rientation esquissée au cours de la 
dernière décennie ou, au contraire, 
faut-il tenter de rebrousser chemin 
et restaurer le règne moins exaltant 
mais aussi moins turbulent de la dé­
mocratie sans le peuple? Dans la mesu­
re où le choix de solutions reste possi­
ble, trois voies s’offrent théoriquement: 
l’instauration d’une techno-demagogie 
qui soulagerait les individus et Tes 
groupes de toute obligation particulière 
vis-à-vis de la collectivité et instaure­
rait pour tous un paradis soporifique; 
l’abolition de la pnmauté du politique 
par une nouvelle proclamation du carac­
tère bénéfique de la spontanéité du 
social et de la démocratie purement 
juridique ou encore par suite du triom­
phe de l’anarchie; et, finalement, la 
poursuite sérieuse du projet de la dé­
mocratie de participation par l'examen 
des conditions propres à la rendre pos­
sible et, notamment, par la réforme du 
fonctionnement de l’appareil socio-poli- 
tique. Il s'impose surtout de se refuser 
dorénavant aux formules ronflantes et 
ambiguës qui peuvent rapporter des 
dividendes dans les périodes électorales 
mais qui sont susceptibles de susciter 
des espoirs tout à fait disproportion­
nés par rapport aux dispositions réelles 
des gouvernants, aux possibilités socio­
économiques concrètes ou aux contraintes 
inhérentes à la bonne marche des organi­
sations. C’est par l’accumulation im­
prudente des frustrations parmi le peu­
ple qu'on prépare le lit des révolutions.

Dans ce domaine comme dans tant 
d’autres, les confrontations qui finale­
ment décideront des grandes tendances 
évolutives vont se produire ailleurs qu’au 
Québec. Mais s’il est vrai, comme l’af­
firme Jean-François Revel dans un ou­
vrage récent, que la révolution qui dé­
nouera la crise présente se produira 
aux Etats-Unis, il se peut que ce soit le 
Québec qui serve de détonateur.

Le cas du Québec

De toutes les sociétés occidentales, 
c’est sans doute au Québec que de­
puis 1960, toutes proportions gardées,

le rythme d’accroissement des tâches 
du gouvernement a été le plus rapide 
et qu'on a davantage anime la popula­
tion en vue de l’inciter à prendre une 
part active à son propre développement. 
Mais c’est aussi au Québec, tard venu 
à la modernité, que l'appareil politique 
est demeuré le plus déficient. Le pro­
blème ne se situe pas d’abord au niveau 
des hommes qui. dans plusieurs cas. 
notamment parmi les fonctionnaires, se 
sont améliorés. Il se situe au premier 
chef au plan des rouages sociaux et 
politiques qui, pour l'essentiel, sont de­
meures inchangés et dont les modes de 
fonctionnement sont de plus en plus 
inadéquats. Depuis 1963, le fossé entre 
dirigeants et dirigés dans toutes les 
sphères d’activité et entre gouvernants 
et gouvernés ne cesse de s’élargir. Les 
intellectuels, que la question du sta­
tut politique du Québec et celle de l’a­
venir de la langue française ont déjà 
fortement touchés, se retrouvent tous 
graduellement dans les rangs d’une op­
position qui ne s'est pas encore trouvé 
de nom, ni de chef, ni de programme 
mais qui, demain, pourrait rallier les 
éléments aliénés et déshérités de la 
population.

Devant pareil état de choses, le ris­
que est grand pour les dirigeants of­
ficiels et les gouvernants de se raidir, 
de tenter de contrarier le vaste mou­
vement d'animation populaire qu'ils ont 
eux-mêmes naguère favorisé, sinon sus­
cité et de chercher refuge dans une con­
ception abstraite de leur légitimité. Le 
risque est également grand pour les res­
ponsables de l’animation de tourner le 
dos aux canaux ordinaires d’interactions 
socio-politiques que sont les groupes 
d’intérêt et les partis, de faire abstrac­
tion dans la formulation de leurs deman­
des des possibilités économiques et po­
litiques nécessairement limitées, de 
refuser aux gouvernants la responsabi­
lité finale de la prise des décisions et, 
au nom d’une certaine justice et de la 
spontanéité du social, de chercher à s’é­
manciper de toute contrainte d’ordre 
juridique et administratif. De la sorte, 
les premiers deviendraient toujours 
plus enclins à agir selon une conception 
réactionnaire et répressive de l’ordre 
social et de la sécurité collective tandis 
que les seconds seraient toujours plus 
vulnérables aux sollicitations du radica­
lisme. C’est ainsi que le cercle infernal 
de la contre-violence et de la violence 
se referme lentement sur la société.

Urgence d'un redressement

Le redressement des états d’esprit et 
des conduites s’impose. On devrait au 
Québec pouvoir faire des lois, promul­
guer des ordonnances, préparer et met­
tre en oeuvre des mesures d'ordre ad­
ministratif sans risquer, à tout moment, 
pour être devenu sourd aux revendica­
tions des secteurs les plus directement 
impliqués de la société ou pour n'avoir 
pu se faire convenablement comprendre 
d’eux, de susciter de graves remous 
sociaux.

Cette opération de redressement va 
requérir l’action concertée de toutes les 
catégories de la société et plus parti­
culièrement de l’entreprise, des unions 
ouvrières, de l'université et des agents 
politiques. Sans doute, le conflit est 
inhérent à une organisation sociale de 
type libéral et chaque catégorie d’agents 
se doit de maintenir une position de force 
dans les inévitables affrontements qui 
résultent du recours aux règles de jeu 
libérales. Mais quand tout’l’ordre so­
cial risque de se disloquer sous la 
poussée croissante des mouvements 
contestataires, et quand la sauvegarde 
même des libertés individuelles et col­
lectives l’exige comme c’est le cas pré­
sentement, chacun a l’obligation de s'in­
terroger sur la nature des finalités so­
ciales et sur les conditions du fonc­
tionnement de l'appareil socio-politique. 
Au Québec plus qu'ailleurs encore, les 
grands moteurs du développement so­
cial et économique tournent souvent à 
petite vitesse et sans synchronisation. 
Chefs d’entreprises, syndicalistes, uni­
versitaires, cultivateurs, hommes poli­
tiques, tous sont également con­
cernés par les événements et chacun, 
dans les conditions particulières qui sont 
les siennes, doit s’interroger sur ses 
responsabilités face à une société à 
réformer et, sous certains aspects, à 
rebâtir.

La réforme qui s’impose ici depuis 
longtemps, c’est au gouvernement qu’il

revient de prendre l’initiative de l’en­
treprendre. Il se doit de passer sans 
tarder à l’action. Et d’abord, parce 
qu'il est responsable, devant tout le 
peuple, de l’ordre social et du progrès 
collectif. Et ensuite, parce que les modes 
de fonctionnement de l’appareil politique 
sont particulièrement deficients. Dans 
l’ordre actuel des choses, c'est finale­
ment la capacité du système politique 
de produire des décisions oui détermi­
ne le rythme de l’action collective. Or, 
au Québec encore plus que dans les au­
tres sociétés libérales, ce rythme con­
tinue à être déterminé par une méca­
nique dont les rouages essentiels sont 
vieux d’une siècle et auxquels on a ajou­
té de façon tout empirique et pour parer 
au plus pressé un lourd attirail de pièces 
disparates et non rodées. La lourdeur 
et la lenteur du système ont accumulé 
des retards qui, dans certains secteurs, 
sont effarants. Les déficiences des mé­
canismes socio-politiques sont devenues 
si graves qu’il est pratiquement impos­
sible, dans les secteurs les plus stra­
tégiques, d’oeuvrer “à froid”. Si on ne 
répare pas la machine, le peuple, un 
jour, s’en emparera et la mettra au ran­
cart.

Le gouvernement doit se déterminer 
à prendre les moyens propres à recréer 
un climat de confiance parmi la popula­
tion. 11 ne doit pas hésiter, s’il le faut, 
à bousculer les vieilles orthodoxies 
parlementaires et administratives qui pa­
ralysent l’esprit de réforme. L’objec­
tif général de la réforme doit être le 
suivant: aviser aux moyens de permettre 
l’intégration politique des forces vives de 
la nation, y compris celles que canalisent 
aujourd'hui des organisations comme les 
comités de citoyens, le FRAP, etc. 
L’examen de cet objectif fera porter 
l'attention sur les canaux qui relient les 
individus et les groupes aux processus 
décisionnels et, de façon particulière, sur 
les modes de leur participation à la 
définition des problèmes socio-économi­
ques et au choix des fins collectives. 
Trop souvent le refus de participation 
et la contestation elle-même résultent de 
l’insuffisance des cadres d’action dis­
ponibles. Les préoccupations se situent 
donc au plan des instrumentalités de la

Fossoyeur
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connu l’ancien co-directeur de Cité 
libre, à l’époque où il avait généreuse­
ment mis son talent, sa jeunesse et son 
dynamisme au service de tous ceux qui 
réclamaient plus de justice et de liberté 
au pays de Québec, sont demeurés fi­
dèles aux idéaux qu'il a alors si bril­
lamment et si courageusement défendus. 
Ils lui sont toujours reconnaissants de 
les avoir sensibilisés à toutes les di­
mensions de la justice et de la liberté. 
Ils ont décidé de continuer dans la mê­
me voie. Avec regret, ils constatent 
aujourd’hui qu’il n’a pas pu poursuivre

Instaurer
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double responsabilité. Il doit épouser les 
problèmes du pays et s’engager à fond 
dans le milieu social. Il doit aussi con­
server son identité pour mieux enri­
chir la culture québécoise de ses ex­
périences personnelles. Un ferment 
cosmopolite multiplie les dimensions 
d’une société. Le Néo-Québécois qui re­
garde le milieu social de loin qui refu­
se d'apprendre la langue de la majorité 
ferait bien de continuer son voyage et 
de s'installer ailleurs. Souvent réfugié 
lui-même, il ne devrait pas se méta­
morphoser en exploiteur et petit co­
lon. En revanche, il doit rester lui mê­
me et ne pas se fondre dans un melting- 
pot qui détruirait non seulement son 
identité mais sa valeur pour le Québec. 
La recherche d'un équilibre entre ces 
deux tendances est une tâche difficile 
mais indispensable.

Un optimiste est un homme qui per­
çoit son verre de vin comme étant à 
moitié plein, un pessimiste comme 
étant à moitié vide. J’opte pour l’opti­
misme et j’invite les Québécois à en 
faire de même. Les années 70 seront 
décisives pour le Québec. Les choix

traduction des volontés sociales en pos­
sibilités et actions politiques.

Une proposition: créer un groupe 
de travail spécial

La définition concrète de cet objec­
tif dans des termes qui conviennent au 
contexte québécois supposera un exa­
men sérieux de l’ensemble de la si­
tuation. Les moyens ordinaires du gou­
vernement ne lui permettent pas de pro­
céder à cet examen. Une première for­
mule consisterait à créer une grande 
commission d'enquête composée de per­
sonnes extérieures au gouvernement. 
Trop souvent ces commissions mettent 
beaucoup de temps à comprendre la na­
ture de leur mandat, perdent de vue 
l’évolution de la conjoncture et fina­
lement parviennent à des recomman­
dations en porte-à-faux. Il faudra plu­
tôt créer un groupe de travail special 
sur la participation des citoyens à l’ac­
tion politique au Québec. L'accent 
devra être mis sur le fonctionnement 
de l'appareil politique en ce qui concer­
ne les relations entre gouvernants et 
gouvernés. Ce groupe de travail spécial 
devrait être constitué d'un aussi petit 
nombre de personnes que possible et se­
rait composé, par exemple, d'un député, 
d’un fonctionnaire et d'un spécialiste. 
La création de ce groupe de travail ne 
devrait toutefois pas inciter le gouverne­
ment à surseoir aux réformes dont le 
besoin se fait sentir avec une acuité 
particulière. Un aspect majeur de la tâ­
che de ce groupe devrait précisément 
être de susciter des réformes et d'en 
permettre la mise en oeuvre dans l’es­
prit du programme d’ensemble que, 
par ailleurs, il lui incombera de for­
muler.

Les voies de la démocratie sont 
plus difficiles que naguère. Nous entrons 
dans une ère d’interrogations profondes 
et intégrales. Mais le défi qui est posé 
à tous les Québécois, par son ampleur 
même, doit les inciter à la réflexion 
et à l'action constructive. Dans un con­
texte bien différent de celui du début de 
la précédente décennie, il leur faut re­
trouver le bel élan de ces années qui 
furent parmi les plus exaltantes de leur 
courte histoire.

l’itinéraire dont il fut l’un des princi­
paux initiateurs.

Combien de questions se dressent de­
vant l'observateur qui essaie de com­
prendre! M. Trudeau veut-il forcer 
les Québécois, épris de la liberté qu’il 
leur a lui-même déjà prêchée, à fran­
chir le Rubicon? Quelques Anglo-québé­
cois, complètement ahuris, se demandent 
si le premier ministre n’est pas de 
connivence avec les indépendantistes! 
Victime de l’accélération de l’histoire 
au Québec, a-t-il parié sur la politique 
du pire? Deviendra-t-il le fossoyeur 
du Canada contemporain? Lui seul, 
prisonnier de la profonde solitude 
où ses mauvais calculs l’ont enfermé, 
peut répondre à ces questions.

sont là. Dans l’ensemble, nos contre­
temps sont insignifiants dans l'échelle 
de la souffrance mondiale. Ou bien 
nous créons une société modèle, ouver­
te à toutes les tendances, polyvalente 
et libre, ou bien nous choisissons la so­
ciété féroce, les épreuves de force im­
pitoyables, la polarisation des idées, le 
massacre urbain. Pour choisir la pre­
mière, il nous faudrait absorber chaque 
matin une dose thérapeutique d'humour 
et d'auto-critique, et surtout ne pas nous 
prendre au sérieux. Les cathédrales, 
les hymnes, les drapeaux et les héros 
ne distingueront pas le Québec du reste 
de l'humanité. Les fanfaronnades et l’es­
calade des moyens non plus. Ce qui 
le distinguera.’ c'est la construction 
d’une société humaniste, dirigée par des 
idées plutôt que contre des groupes. On 
peut rêver en couleur, en blanc et noir 
ou en rouge-sang. Il incombe à toute per­
sonne qui s'intéresse à l’avenir de cet­
te région du monde, de faire l’impos­
sible pour ne pas voir rouge et pour réa­
liser avec toutes les collectivités en 
présence une société à dimension vrai­
ment universelle. C’est un défi qui 
exige un effort géant. Je suis confiant 

ue le Québec des années 70 le relèvera 
ans l'harmonie en accélérant le progrès 

social et en laissant de côté la violence 
impersonnelle et stérile.

Félicitations au journal "LE DEVOIR" 
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Les programmes des partis québécois depuis 1867

Les grandes constantes et les thèmes récents
par Jean-Louis Roy

La littérature électorale est une litté­
rature suspecte. Cependant, cette litté­
rature est doublement importante:

1 - Elle nous indique le style et la va­
lidité politique de ceux qui la caution­
nent. Elle est un indicateur "convena­
blement fiable" de l'idée que l'homme 
politique se fait du procédé électoral, 
de ses concitoyens-électeurs, finalement 
de la nation. Elle pose aussi la question 
des rapports entre les divers pouvoirs 
et laisse apparaître confusément l’idéo­
logie de ceux qui aspirent à l'exercice 
du gouvernement.

2-D’autre part, les programmes élec­
toraux révèlent certains objectifs recon­
nus comme avouables. Ils dessinent un 
avenir possible oscillant entre le déve­
loppement et la conservation. Le mes­
sage est un miroir équivoque où appa­
raissent en même temps et comme dé­
formés le passé et l’avenir. Quand le 
message ressemble à l’avenir il invite 
à la confiance, au dépassement, à l’es­
pérance. Il génère, du moins pour un

Attaché au Centre d'études canadiennes- 
françaises de l’université McGill, Jean- 
Louis Roy a publié récemment aux Edi­
tions Leméac le premier tome (le second 
tome paraîtra bientôt) d'une étude sur 
les programmes politiques des partis 
québécois de 1867 è nos jours. Le pre­
mier tome porte sur la période 1867- 
1927.

temps, une discussion du possible qui 
élève et agrandit le pouvoir. Quand le 
message privilégie le passé, il invite à 
la reconnaissance, à la fidélité, à la sta­
bilité, au respect des traditions et de 
l’autorité. Il égale le pouvoir et la vo­
lonté à eux-memes sans plus. Ces ob­
jectifs divers constituent en un sens 
l’un des éléments les plus importants du 
contrat, du pacte implicite qui rend pos­
sible l'exercice du pouvoir et fonde sa 
légitimité.

Que nous révèle l'ensemble des pro­
grammes électoraux québécois depuis 
1867? Cette abondante documentation 
mérite un traitement plus détaillé que 
ce qui nous est permis dans les limites 
d'un article comme celui-ci. Nous som­
mes à compléter cette recherche. Qu’il 
suffise pour le moment de faire appa­
raître certaines significations inhéren­
tes à cette interrogation politique plus 
ou moins "truquée" mais quand meme 
fondamentale qu’ont effectuée les Québé­
cois trente fois depuis un siècle.

Confédération-souveraineté

Au coeur de la littérature électorale 
québécoise (1), l’on trouve comme un 
moyen permanent, indélogeable, la ques­
tion du STATUT POLITIQUE du Québec.

Malgré un siècle d’appartenance à la 
confédération canadienne, une pratique 
politique continue et de nombreuses et 
subtiles tentatives d'encadrement, au- 
delà des Cartier, Laurier, Lapointe, 
St-Laurent et Trudeau, cette interroga­
tion est permanente. De manière sché­

matique, ce débat peut être résumé 
comme suit:

a) Besoin historique de reformuler 
une “définition acceptable" du pacte 
constitutionnel qui affirme à la fois la 
nécessaire autonomie du Québec et les 
conditions de participation au projet ca­
nadien. Depuis Mercier, et même avant 
lui, les programmes électoraux québé­
cois réaffirment avec une force variable 
les conditions fondamentales de la double 
appartenance et manifestent la perma­
nence d’une "frustration nationale" han­
tée par l’alternative de la souveraineté 
perçue comme une aventure lointaine, 
peut-être utopique.

b) Ce long débat débouche finalement 
sur une certaine idée de la totalité d’un 
destin collectif à inventer. Cette deu­
xième dimension du débat en agrandit la 
signification et fait basculer le projet 
canadien dans l’histoire pour privilégier 
le projet Québécois dans l’avenir. On dé­
passe ici la réclamation duplessiste de 
reconquête du "butin". Il y a comme un 
éclatement du vieux dilemme, d’une 
vieille querelle retenue et son rempla­
cement par la problématique de la nation 
québécoise et la recherche des modali­
tés d’association comme partenaire en­
fin égale avec les populations voisines.

Point de départ en un sens!
Point d’arrivée aussi dans la mesure 

où cette nouvelle dimension s’enracine, 
du moins en partie, dans cette insatis­
faction continue et épuisante perceptible 
dans la littérature électorale. Point 
d’arrivée aussi dans la mesure où les 
motifs qui fondent les deux débats sont 
l’expression de la même situation histo­
rique de plus en plus perçue avec préci­
sion. Il y a ici comme un rejet d’une 
parole épuisée dans l'usure d'un long 
discours négatif et la recherche positive 
d’une base qui donne un sens réel, posi­
tif et génère une force pour intervenir 
et ainsi récupérer la nation. Il y aurait

ici des continuités à déchiffrer, ce qui 
nous ramènerait à certains objectifs dé­
finis par l’Action Française, par l’Ac­
tion libérale nationale, incorporée par 
Duplessis dans sa bataille “pour le bu­
tin”, inscrits au programme de l’équipe 
du tonnerre qui veut "organiser la vie 
nationale" et qui proposera aux Québé­
cois en 1962 le slogan lançé par Groulx 
en 1921 “Maîtres chez nous” précédé 
de la phrase suivante: “l’ère au colo­
nialisme économique est finie dans le 
Québec. Maintenant ou jamais, Maîtres 
chez nous.” En 1966, Daniel Johnson 
lancera son Québec d’abord et procla­
mera “qu’après 300 ans d’évolution, 
cette nation est devenue adulte" et pos­
sède comme toute nation le droit à l’au­
todétermination. Le R.I.N. pour sa part 
élabore un programme politique fondé 
sur “la récupération (par le Québec) de 
toute son initiative dans le domaine poli­
tique et de la maîtrise dé son activité 
économique”. Enfin, l’élection d’avril 
'70 verra le Parti québécois proposer la 
souveraineté politique et une idée un peu 
vague d'association économique avec le 
Canada... et sortir bon second, déclas­
sant même le parti gouvernemental dont 
l’option constitutionnelle manquait de 
precision et n’était qu’un faible reflet 
d’égalité ou indépendance.

Le Québec: un Etat?

Comme pour l’ensemble des pays in­
dustrialisés, les fonctions de l’Etat qué­
bécois se sont agrandies d’une manière 
permanente. A l’origine, le Québec est 
une “province” et son administration 
ne rejoint que des besoins locaux tous 
liés à la pratique sociale développée au 
XKème siècle. A vrai dire, pratique 
sociale fort courte et Etat fort réduit à 
subventionner l’organisation du transport 
l’instruction publique, à encourager la 
colonisation et l’agriculture, à adminis­

trer le judiciaire et à réglementer le 
municipal. Lentement, ces premières 
préoccupations sont débordées. Les an­
nées 80 voient la préoccupation indus­
trielle et une attention nouvelle pour les 
ressources naturelles agrandir le débat 
politique.

Dans les années 90, le gouvernement 
québécois, sous la présidence de Mer­
cier, reconnaît "ce mouvement extraor­
dinaire qui se fait partout... les ouvriers 
qui revendiquent leurs droits.” Premiè­
re intervention de l'Etat dans cet im­
portant secteur de l’hygiène industriel­
le, de la règlementation du travail des 
enfants, du devoir qu’ont les “patrons” 
d’honorer les ententes qui les lient aux 
travailleurs, établissement de cours du 
soir pour les travailleurs, etc...

Au tournant du siècle, il y a comme un 
"take off politique” du gouvernement 
québécois. Entraîné dans le développe­
ment de son territoire par la demande 
continentale pour ses ressources natu­
relles, ballote par les conflits politiques 
et économiques qui tourmentent l’Occi­
dent, dans la première moitié du XXe 
siècle, l’Etat québécois ne réussit pas 
à soutenir le rythme du changement qui 
affecte la société qu’il encadre. Pendant 
près d’un demi-siecle, le parti libéral, 
sans opposition sérieuse, prend posses­
sion de l’Etat québécois. Période inten­
se d’industrialisation, d’occupation de 
nouveau territoire, de concession et 
d’exploitation de ressources naturelles, 
d’urbanisation. L’on cherche en vain 
dans la littérature électorale du temps 
l’affirmation féconde d’une volonté de 
mettre en rapport ces immenses ri­
chesses et ces besoins sociaux figés par 
l’absence de ressources. Aux extrémi­
tés de ce trop long règne, deux juge­
ments nous permettent d’en évaluer Fo- 
rientation. En 1908, Gouin défendra la 
politique de “vente” privée des res­
sources naturelles et refusera "la vente

par bail”; Taschereau, premier minis­
tre du Québec, pour sa part défendra 
avec la dernière énergie ses directorats 
de compagnies!

H faudra le grand ébranlement de 29 
pour qu’une conscience neuve de la ques­
tion sociale se manifeste et que soit 
débordée la loi de l’assistance publique 
de 1921. Camillien Houde, en 1931, se 
fera l’avocat populaire de tous ceux 
qui, sans voix, n’ont d’autre expérien­
ce qu’un soutien de l’Etat québécois. 
Les ressources nécessaires au finan­
cement de cette assistance sont à trou­
ver, dira Houde, du côté du dévelop­
pement, au profit des Québécois des 
ressources de leur territoire. Il faudra, 
en l’absence de politique raisonna­
ble de la part des corporations exploi­
tant ces ressources, penser à l’étatisa­
tion.

C’est le programme de l'Action libé­
rale de 1935 qui formulera pour la pre­
mière fois une définition du rôle de TE- 
tat québécois qui, lentement, se 
concrétisera tout au long des 35 derniè­
res années dans une lourde et lente 
dialectique du changement. “La crise 
actuelle est due en grande partie à la 
mauvaise distribution dans le domaine 
économique, à l’avidité et de la haute 
finance et aux abus de toutes sortes qui 
se sont glissés dans l’application du ré­
gime démocratique.”

Malgré des blocages successifs, un ré­
gime fort long qui s’était approprié 
PEtat et l’avait utilisé pour se générer 
une clientèle servile, les objectifs déter­
minés par l’A.L.N. et repris par la 
suite en partie par le parti liberal du 
Québec, se concrétiseront et l’organisa­
tion sociale sera prise en main par le 
gouvernement queoécois visant à la fois 
des objectifs d’universalité et le main­
tien des privilèges de certains groupes 
sociaux. Nous ne pouvons ici refaire 

Suite à la page A-13

Les deux communautés linguistiques

Plus proches ou plus éloignées à ia suite des dernières crises ?

par Michael Oliver

A première vue, la question posée dans 
le titre de cet article semble ridicule. 
Comment les anglophones du Canada, et 
surtout du Québec, peuvent-ils se sen­
tir plus proches de leurs concitoyens 
francophones quand ils constituent la 
cible principale des attaques, des af­
frontements et des accusations d'élé­
ments importants de la communau­
té francophone? Peut-on imaginer, mê­
me par hypothèse, que les bombes po­
sées dans les boîtes postales de West- 
mount, la campagne pour l'unilinguisme 
français au Québec, les remous soulevés 
par la question de l’école bilingue à 
Saint-Léonard, les vitrines brisées dans 
le secteur commercial de l’ouest de 
Montréal à l’occasion des manifestations 
de 1968 et 69, l'opération McGill français, 
etc. auraient pu aider à resserrer les 
liens entre francophones et anglophones?

Si l’on interprète l’expression “plus 
proches" comme synonymes de plus 
’amicaux” ou “moins tendus”, iï est 
évident que les crises des dernières

Michael Oliver est vice-recteur aux af­
faires académiques à l’université Mc­
Gill. Il fut. avec Léon Dion, responsable 
des recherches auprès de la commission 
Laurendeau-Ounton.

années ont nui au rapprochement entre 
les deux groupes linguistiques, même si 
de nombreuses amitiés personnelles con­
tinuent d’être solides et peuvent même 
tendre à se multiplier. Cependant si Ton 
veut dire, quand Ton parle de “plus pro­
ches", que les membres des deux com­
munautés seraient pour ainsi dire “for­
cés dé travailler ensemble” ou “plus 
préoccupés par des problèmes com­
muns”, l’idée d’un rapprochement colle 
mieux à la réalité.

Le centre de l’action 
est à Québec

A l'examen des grandes secousses 
qui ont frappé le Québec depuis 1967, 
deux caiactéristiques se dégagent clai­
rement. D’abord, ces secousses se re­
lient à une tentative de la part des Qué­
bécois francophones de définir la nature 
de la société québécoise et. d’une façon 
très secondaire, la position du Québec 
dans le Canada. La deuxième caractéris­
tique découle de la première: c’est le 
gouvernement du Québec, et non pas le 
gouvernement fédéral, qui joue le rôle 
central dans ces drames successifs.

On peut affirmer ces propositions en 
citant des cas qui ont fait exception à 
la règle. Admettons que l’affaire Lapal- 
me relevait du gouvernement fédéral, que

la réaction de M. Pearson à la suite des 
propos du général de Gaule exprimait un 
aspect très important de cette crise, et 
que la proclamation de la loi des mesures 
de guerre fut un acte posé par le gouver­
nement fédéral (en réponse à une deman­
de faite par les gouvernements du Québec 
et de Montréal). Admettons que les ques­
tions de compétence entre Québec et Ot­
tawa sont toujours au premier plan de 
l’actualité. Il reste incontestable que la 
plupart des crises récentes - grèves des 
policiers de Montréal, des enseignants, 
des médecins, des étudiants des CEGEP 
et des universités ; émeutes à Saint-Léo­
nard: débats violents sur la langue et 
l’organisation du système d’éducation; 
campagnes politiques et extra-politi­
ques des souverainistes et des révolu­
tionnaires de la gauche - visent premiè­
rement le Québec et son gouvernement. 
On s’étonne peu des rumeurs persis­
tantes voulant que les Marchand et au­
tres songent à revenir à la politique 
provinciale. En ce qui touche le destin 
du Québec, il est évident que l’action 
véritable se déroule à Québec. A Ottawa, 
on ne peut guère que réagir.

Pour les anglophones du Québec, les 
dernières années ont créé une situation 
nouvelle. Au lieu de s’intéresser presque 
uniquement à la politique canadienne, 
ils se trouvent précipités en plein coeur 
de la politique québécoise. Au lieu de re­
garder uniquement vers Ottawa pour le 
règlement de leurs problèmes, ils se 
tournent bon gré mal gré vers Québec. 
Il y a cinq ans, très peu d'anglophones 
auraient pu identifier un seul projet de 
loi étudié ou adopté par l’Assemblée 
nationale. Depuis 1967, tout le monde

parle des bills 62, 63, 44 etc. Dans di­
verses professions, la nécessité d’une 
concertation avec les francophones ap­
paraît comme un besoin permanent. Les 
médecins spécialistes de langue anglai­
se étaient aux côtés de leurs collègues 
francophones, lors de la grève des mé­
decins spécialistes, formant avec eux 
une alliance qui ne pouvait être que très 
intime même s’ils s’y sentaient fréquem­
ment mal à Taise. Les enseignants de 
langue anglaise ne pourront pas main­
tenir intégralement des structures d’as­
sociation d’action syndicale séparées 
et parallèles: car la législation et la po­
litique gouvernementale visent tout le 
monde. McGill, Sir George Williams 
et Bishop acceptent de participer pleine­
ment avec les quatre universités de lan­
gue française aux efforts de concerta­
tion universitaire qui sont devenus né­
cessaires depuis que le gouvernement 
a institué un seul système d’enseigne­
ment supérieur pour le Québec.

Une adaptation 
difficile mais nécessaire

En somme, les multiples crises sur­
venues ces dernières années dans la 
vie québécoise ont eu pour effet d’accé­
lérer le rythme d’évolution de l’action 
gouvernementale. Elles ont accéléré une 
évolution vers un type de société dans 
laquelle l’Etat du Québec et le gouver­
nement de cet Elat seront appelés à coor­
donner et planifier des secteurs grandis­
sants de la vie sociale.

Le dualisme des structures institution­
nelles, lesquelles desservaient naguère 
séparément chaque communauté linguis­

tique dans des domaines comme l’édu­
cation, la santé, la vie professionnelle, 
cèdent devant la puissance accrue des 
structures déterminées oar T Etat. Qu’ils 
le veuillent ou non, anglophones et fran­
cophones travaillent de plus en plus 
ensemble. Ils se rapprochent au sein 
d’institutions communes. Ces institu­
tions ont été tantôt créées par le gou­
vernement lui-même, tantôt formées 
pour permettre à des citoyens faisant 
partie des deux communautés linguis­
tiques de faire face en commun aux 
politiques du gouvernement.

L’information que reçoivent les an­
glophones du Québec reflète cette si­
tuation nouvelle. Autrefois, il était im­
possible de suivre la politique québécoi­
se dans le Star ou la Gazette. Aujour­
d'hui, on peut le faire convenablement: 
mais comme assurance supplémentai­
re, on lit de plus en plus Le Devoir 
dans les bureaux anglophones.

L’anglophone du Québec est loin 
d’être prêt à accepter l’invitation de 
René Lévesque le conviant à militer 
dans le Parti québécois. Il luttera 
fort pour la préservation du lien fédé­
ral. Cependant, il accepte, même si ce­
la est souvent inconscient, que les ques­
tions majeures de la vie politique se 
règlent de plus en plus, désormais, à 
Québec et à Montréal, et il cherche plus 
activement des modalités de partici­
pation efficace.

Pour l’anglophone de gauche, une 
participation complète à la vie politi­
que du Québec reste difficile. La plu-
art des organismes qui se situent

la gauche des libéraux sont désor­
mais identifiés avec le souverai- 
nisme: il en découle que l’anglophone,

qui est très rarement souverainiste, 
doit accepter, dans ces cas, le rôle 
du spectateur frustré ou se contenter 
de militer dans des formations comme 
le FRAP qui n’agissent pas au niveau 
où devra se régler la question de Tin- 
dépendance, meme si la majorité des 
membres préconisent cette option.

Pour la grande majorité des anglo­
phones, ces problèmes ne se posent ce­
pendant point. Aussi longtemps que les 
partis traditionnels écarteront Tin- 
dépendantisme, les anglophones pour­
ront faire valoir leurs idées et leurs 
intérêts au sein des structures exis­
tantes. Parmi la majorité francopho­
ne qui domine le parti de leur choix 
(et il s’agit presque toujours, dans 
le cas des anglophones, du parti li­
béral), ils n’ont pas de difficulté à 
trouver de nombreuses personnes 
partageant leurs inquiétudes et leurs 
attitudes. Dès que l’anglophone accep­
tera de ne pas songer toujours à une 
solution outaouaise pour chaque pro­
blème et reconnaîtra qu’il doit ac­
cepter les règles du jeu d’une vie 
politique se concentrant véritablement 
au niveau du Québec, il se trouvera en 
compagnie de concitoyens qui s’inquiè­
tent comme lui de la violence, qui se 
préoccupent de l’instabilité sociale 
et qui se divisent exactement comme 
ses propres amis anglophones sur la 
validité des revendications des méde­
cins. Mais ceux qui s’intégrent à 
l’intérieur d’un parti - même s’il 
s’agit du parti libéral - sont 
toujours fortement minoritaires chez 
les anglophones. Beaucoup plus nom­
breux sont ceux qui votent pour les 
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Cinq années laborieuses 
pour le Québec

La révision 
constitutionnelle 
1965-1970: 

bilan provisoire
par Claude Morin

On voudra bien me permettre, pendant 
quelques lignes, de parler à la pre­
mière personne.

Quand le directeur du Devoir m’a de­
mandé de présenter le dossier de la ré­
vision constitutionnelle, j'ai un peu hési­
té sur la façon de l'écrire. Il y avait, 
bien sûr, la méthode peu compromettan­
te et fort commode pour un fonctionnai­
re, qui consiste à rappeler des faits, des 
dates, des citations et à prendre bien 
soin de s’assurer de l’orthodoxie de ses 
propos en les balisant de références et en 
puisant généreusement dans les déclara­
tions officielles.

J'ai préféré procéder autrement. On 
comprendra donc que les opinions expri­
mées ici me sont personnelles. Je m’ins­
pire de faits dont j’ai eu connaissance et, 
aussi objectivement que possible, je me 
permets ici et là de les interpréter.

A l’origine,
un voeu insistant de Québec

Une chose est certaine: c’est à cause 
du Québec que la révision constitution­
nelle a été entreprise. L’Union nationa­
le, portée au pouvoir en 1966, en avait 
fait un des éléments importants de son 
programme d’action; bien des années 
auparavant, la nécessité d’une nouvelle 
constitution était devenue un de ses prin­
cipaux thèmes politiques. Après les 
élections, le premier ministre Johnson 
ne manqua jamais une occasion de re­
venir sur le sujet.

Le seul fait qu’un parti politique qué­
bécois insistait sur une revision consti­
tutionnelle n’aurait certes pas suffi, à 
lui seul, à provoquer la mise en marche 
de tout le processus que nous connais­
sons aujourd’hui. Il y avait beaucoup plus. 
Pendant le régime libéral de 1960-66. 
le Québec avait commencé à manifester 
une effervescence qui secoua ses struc­
tures politiques. Le premier ministre 
Lesage n’insista pas lui-même outre 
mesure sur l'importance d'une nouvelle 
constitution mais son action interne et 
externe contribua à démontrer que le 
régime politique canadien et la réparti­
tion des pouvoirs sur laquelle il était 
fondé n’étaient désormais plus de natu­
re à satisfaire la nouvelle société qué­
bécoise qui émergeait. Celle-ci com­
mençait à sentir, plus ou moins nette­
ment, que ses lignes de protection tradi­
tionnelles (forte natahte, vie rurale, ho­
mogénéité culturelle, etc...) ne suffiraient 
désormais plus devant l’évolution fulgu­
rante des techniques, la révolution des 
communications, la vie urbaine et la 
pénétration culturelle américaine et 
étrangère; il lui fallait des moyens nou­
veaux pour l’affirmation et l’épanouisse­
ment de l’entité sociologique particuliè-

Spécialiste des problèmes de sécurité 
sociale. Claude Morin fut appelé dès le 
règne de M. Jean Lesage au poste de 
sous-ministre des affaires intergouver­
nementales. A ce titre, il a été sous 
MM. Lesage, Johnson. Bertrand et Bou- 
rassa, l'un des principaux conseillers du 
gouvernement québécois en matière cons 
titutionnelle et en matière de collabo­
ration internationale.

re quelle formait en Amérique du Nord.
La recherche d’une nouvelle constitu­

tion canadienne ne fut donc qu'une des 
conséquences de l’action multiple, intui­
tive, parfois inégale, que 1< Québec en­
treprit avec l’avenement de ce qu'il est 
maintenant convenu d'appeler la "révo­
lution tranquille”. Elle était pour le 
Québec une occasion parmi d’autres de 
se définir comme société, avec sa per­
sonnalité propre; cette démarche avait 
une toute autre dimension que la simple 
rédaction d’un document juridique. En 
fait, la “question constitutionnelle” était 
et est encore un problème essentielle­
ment politique.

Un peu à cause de la détermination 
persistante du gouvernement du Québec, 
un peu à cause de la secousse qu'avait 
imprimée la “révolution tranquille” au 
régime politique canadien, un peu à cau­
se des bombes, un peu à cause du “Vive 
le Québec libre” de de Gaulle, et proba­
blement un peu pour d’autres raisons, 
le premier ministre de l’Ontario crut 
le moment venu, en novembre 1967, de 
convoquer une conférence interprovin­
ciale sur “ La Confédération de demain ". 
Cette conférence télévisée, la première 
du genre, ne permit peut-être pas au 
reste du Canada de savoir précisément 
ce que le Québec recherchait, car les 
échanges de vues demeurèrent passable­
ment superficiels, mais lui fit au moins 
pressentir que quelque chose n’allait 
pas, ce qui était déjà un progrès. Pour 
cette raison, on peut chronologiquement 
et psychologiquement situer à novembre 
1967 le début du processus de révision 
constitutionnelle.

La conférence interprovinciale de To­
ronto fut suivie, en février 1968, d’une 
autre conférence, convoquée celle-là par 
le gouvernement fédéral qui n’avait pas, 
et c’est le moins qu’on puisse dire, ma­
nifesté d’enthousiasme délirant devant 
l’initiative du premier ministre de l’On­
tario. Deux sujets principaux se trou­
vaient à l’ordre du jour de cette confé­
rence: le bilinguisme et les droits fon­
damentaux. Ces deux questions étaient 
dans l’air; elles parurent tout indiquées, 
d’autant plus que le comportement des 
milieux fédéraux donnait a penser qu’en 
les réglant on résoudrait du même coup 
le “problème québécois”. Le jeu en va­
lait la chandelle.

La plupart des autres provinces n’é­
taient pas particulièrement passionnées 
par la perspective d’une révision cons­
titutionnelle. Elles consentirent tout de 
même de bonne grâce à la discussion 
qui s’amorçait. Plusieurs gouvernements 
provinciaux soupçonnaient, en lui don­
nant le bénéfice du doute, que le Québec 
avait peut-être au fond des raisons légi­
times de s’inquiéter de la constitution 
actuelle. En outre, on pouvait toujours 
prendre pour acquis qu’il devait y avoir 
quelque chose à corriger dans un texte 
de loi déjà vieux de cent ans. A la limi­
te, les autres provinces n’avaient donc 
rien d’autre à perdre, dans cette aventu­
re, que le temps de leurs représentants. 
Et puis, si ça faisait plaisir au Québec 
de parler de constitution...

Ainsi, la révision constitutionnelle 
commença formellement en février 1968.

Personne alors n’en pouvait prédire la 
durée exacte, mais tous savaient que le 
processus mis en branle serait long et 
complexe. Il fallait donc s’organiser en 
conséquence. Une conférence constitu­
tionnelle des premiers ministres fut ins­
tituée et un comité permanent de fonc­
tionnaires fut créé; ce comité avait pour 
tâche de préparer les conférences pé­
riodiques des premiers ministres et de 
donner suite aux instructions émises 
par ceux-ci en mettant l’accent priori­
taire sur tel ou tel aspect de la révision 
constitutionnelle. Un secrétariat de la 
conférence constitutionnelle fut égale­
ment mis sur pied; sa neutralité a jus­
qu'ici été exemplaire.

La première réunion du comité perma­
nent de fonctionnaires eut lieu en mai 
1968. De façon à établir un programme 
logique de travail, on demanda alors aux 
représentants de chaque gouvernement 
de préparer des propositions préliminai­
res qui n'engageraient toutefois en rien 
les gouvernements en présence. C’était 
une façon à la fois pragmatique et com­
mode de procéder. Elle permettait de 
"voir venir” les autres, sans s’enga­
ger soi-même irrémédiablement dans 
telle ou telle direction.

Dès le mois de juillet 1968, le Québec 
fit parvenir au secrétariat de la confé­
rence constitutionnelle un “Document 
de travail” préparé par des fonctionnai­
res et contenant une série de proposi­
tions ordonnées de façon à couvrir pres­
que tous les chapitres possibles d’une 
nouvelle constitution. Ce texte fut rendu 
public à l’automne suivant par le premier 
ministre Bertrand. D’autres provinces 
soumirent également des propositions, 
mais le Document du Québec demeura 
pendant plusieurs mois le plus complet. 
Cela était compréhensible vu l’intérêt 
manifesté au Québec envers la révision 
constitutionnelle. Quant aux propositions 
fédérales, les premières furent parcel­
laires et orientées vers des questions 
particulières. Plus tard, après la for­
mation d’une équipe fédérale de cher­
cheurs et de spécialistes en matière 
constitutionnelle, on assista à la paru­
tion successive de plusieurs Livres 
blancs bien documentés et bien présen­
tés, dont on sentit vite qu’ils contenaient 
un peu plus que des propositions préli­
minaires.

Depuis le début du processus de révi­
sion constitutionnelle, cinq conférences 
fédérales-provinciales des premiers 
ministres ont eu lieu. Deux de celles- 
ci, les rencontres de juin 1969 et de 
septembre 1970, furent des “réunions de 
travail” à huis clos. Deux autres ren­
contres sont prévues, l’une en février 
et l’autre en juin 1971. Le comité per­
manent de fonctionnaires s’est de son 
côté réuni treize fois; une quatorzième 
réunion aura lieu en janvier. Des comi­
tés de ministres furent aussi institués 
pour étudier certains aspects précis de 
la révision constitutionnelle: les langues 
officielles, les droits fondamentaux, le 
système judiciaire et le sénat. Ces co­
mités utilisent les services du secréta­
riat de la conférence et ceux du comité 
permanent de fonctionnaires ; ils font ce­
pendant rapport à la conférence des pre­
miers ministres.

Le secrétariat de la conférence cons­
titutionnelle conserve en dossiers, pour 
référence ultérieure ou pour fins d’ar­
chives, tous les documents soumis par 
les gouvernements soit au niveau des 
premiers ministres, soit à celui des 
ministres, soit à celui des fonctionnai­
res. A l’heure actuelle, il existe envi­
ron trois cents documents de cette natu­
re, sans compter les textes et mémoires 
que chaque gouvernement conserve pour 
son usage, ni évidemment tous les volu­
mes et articles déjà pubüés sur les su­
jets étudiés. Nous sommes donc en face 
d'une littérature extraordinairement 
abondante et dans laquelle risque facile­
ment de se perdre le plus alerte des ex­
perts.

Chaque gouvernement, de façon à sui­
vre le processus de la révision constitu­
tionnelle et à y participer, a dû établir, 
au sein de sa propre administration, des 
groupes de travail formés de ministres, 
de fonctionnaires et de spécialistes de 
l’extérieur. La dimension de ces groupes 
de travail est très variable. Pour les 
provinces petites ou peu intéressées, il 
peut s’agir de deux personnes; pour les 
gouvernements touchés plus directement 
par le sujet, ces groupes peuvent com­
prendre dix à quinze personnes, dont plu­
sieurs à plein temps.

En somme, la révision constitution­
nelle a donné lieu à la mise en train d'u­
ne énorme structure qui vit maintenant 
un peu par elle-même. D’une certaine

façon, le voudrait-on qu’il ne serait peut- 
être plus possible à l'heure actuelle d’a­
bandonner purement et simplement la 
révision constitutionnelle; trop de décla­
rations ont été faites, trop d’engage­
ments politiques ont été pris, trop de 
questions ont été soulevées, trop de per­
sonnes sont impüquées. La machine 
existe; il lui faut du carburant. L'exis­
tence même de cette machine fournit 
peut-être une des garanties que la révi­
sion constitutionnelle se poursuivra. Et 
qu’elle se poursuivra peut-être long­
temps.

Il serait faux de prétendre qu'aucun 
progrès n’a été accompli depuis le début 
de Ta révision constitutionnelle. Certai­
nes questions ont été assez profondé­
ment explorées et déjà des consensus se 
dégagent: c’est le cas, par exemple, du 
pouvoir fédéral de dépenser qui, dans une 
nouvelle constitution, devrait être régi 
ar des règles précises; c’est le cas du 
bre accès de tous les gouvernements à 

n’importe quel champ de taxation, sauf 
quelques exceptions qui restent à préci­
ser; c’est le cas de la répartition des 
pouvoirs en matière de services sociaux, 
pour lesquels il y a eu confirmation de 
la compétence des provinces. Mais le 
progrès apparent est lent car 1’inter­
relation des problèmes constitutionnels 
est telle que tout ce qui peut être déter­
miné dans un secteur est susceptible 
d’influencer les décisions éventuelles 
portant sur un autre secteur. De la sorte, 
rien ne peut être définitivement arrêté 
avant que l’examen de toutes les ques­
tions n'ait été terminé. N’oublions pas 
non plus que nous n’en sommes pas en­
core arrivés à la phase de la négocia­
tion proprement dite; l’exploration de 
tout le champ constitutionnel n'est pas 
complétée et les questions qui restent à 
étudier sont encore plus nombreuses que 
celles qui ont pu être abordées jusqu’ici.

Aucun progrès sur
les principes fondamentaux

Mais, dira-t-on, ne s’est-on pas déjà 
au moins entendu de façon définitive sur 
certains principes fondamentaux de ré­
partition des pouvoirs, de telle sorte 
qu’il sera facile d’en arriver à un con­
sensus rapide sur les sujets à venir? A 
cette question, il faut pratiquement ré­
pondre par la négative, et reconnaître en 
fait que, s’il y avait accord sur les prin­
cipes fondamentaux, quelques mois suffi­
raient pour terminer tout le processus 
de révision constitutionnelle. Mais pour 
qu’un tel accord existe à l’heure actuelle, 
il faudrait que l’on se fût déjà entendu 
sur la place que le Québec devrait occu­
per dans le Canada de demain. Or, rien 
de tout cela n’est clair pour personne. 
Soit pour des raisons tactiques fort ex­
plicables, soit parce qu'il l’ignore lui- 
même, le Québec n'a jamais indiqué 
clairement et officiellement le statut 
précis qu’il entend obtenir au terme de 
la révision constitutionnelle; il a certes 
donné l’impression que le fonctionnement 
du régime fédéral actuel ne le satisfait 
pas et que la répartition future des com­
pétences constitutionnelles devrait lui 
permettre d'affirmer sa personnalité 
propre sans contrainte indue et avec les 
moyens voulus. Cette attitude, constante 
au Québec depuis des années, indique 
sans doute l’orientation générale des as­
pirations constitutionnelles québécoises, 
mais ne permet pas toujours aux autres 
gouvernements du Canada, peu impres­
sionnés par des généralités, de saisir 
nettement de quoi il retournerait dans 
tel ou tel secteur d’activités. Par contre, 
les autres gouvernements provinciaux, 
pour des raisons compréhensibles, ne 
désirent pas a priori que la révision 
constitutionnelle conduise à des modifi­
cations majeures d'un régime fédéra­
tif dont ils s’accommodent assez bien, 
sauf en ce qui a trait à la répartition fé- 
dérale-provinciale des ressources fisca­
les et financières. Quant au gouvernement 
fédéral, son devoir lui parait être de pré­
server une certaine conception de l’unité 
canadienne, conception dont la logique 
l’entraîne à minimiser l’aspect sociolo­
gique et politique du problème québécois. 
En somme, par la force des choses et 
sans mauvaise volonté particulière, ni 
les gouvernements des autres provinces 
ni le gouvernement fédéral ne sont au 
départ portés à remettre en cause le 
fonctionnement du régime fédératif cana­
dien; le Québec, au contraire, recher­
che une transformation de ce régime, du 
moins en ce qui le concerne. Si tel n'était 
pas le cas, si tel n’avait pas été l’objectif 
des gouvernements québécois qui se sont 
succédé au cours des dernières années, 
tout le processus de révision constitu­

tionnelle entrepris depuis 1968 serait le 
résultat d’un vaste malentendu, et. de ce 
fait, pratiquement absurde.

Est-ce à dire que, dans toute cette dis­
cussion, le Québec est seul contre dix? 
Est-ce à lui seulement que revient le 
fardeau de la preuve? En fait, le Québec 
n’est pas automatiquement seul contre 
dix, mais il faut toujours se rappeler 
que son gouvernement est celui des onze 
gouvernements au Canada qui a posé le 
problème constitutionnel dans toute son 
étendue. Maintenant qu’on a en quelque 
sorte mis sur pied toute une structure
Î»our lui permettre d'exposer ses vues, il 
ui appartient en contrepartie non seule­

ment de démontrer le bien-fondé des at­
titudes qu'il a prises, mais de fournir 
avec précision les éléments de solution 
qu'il entrevoit. S’il revient naturelle­
ment à celui qui désire des réformes d’en 
prouver les avantages, à plus forte rai­
son en est-il de même lorsqu'une des 
dix provinces théoriquement égales du 
Canada s’avise de proposer des modifi­
cations majeures au cadre politique de 
l’ensemble. Par la pression qu’il a mise 
pour obtenir une nouvelle constitution, le 
Québec s’est donc placé en position de 
devoir "s’expliquer”, situation qui, à 
prime abord, peut paraître humiliante ou 
mettre le Québec sur la défensive mais 
qui est en définitive inévitable si l’hy­
pothèse d une sécession brusquée est ex­
clue.

L’“ explication” toutefois dure depuis 
bientôt trois ans. On sait qu’elle n’est 

as terminée. On sait aussi que le Qué- 
ec, malgré les progrès notés précé­

demment, n’a pas encore réussi à con­
vaincre tout le monde, loin de là. Cer­
tains dès lors, au Québec et ailleurs, 
commencent à se demander si la révi­
sion constitutionnelle ne se dirige pas 
vers un cul-de-sac. Le fait est que quel­
ques représentants provinciaux ne se 
gênent plus pour dire publiquement que 
l’exercice en cours les ennuie et qu’on 
ferait mieux d’utiüser ses énergies à la 
poursuite d’objectifs plus rentables; c’est 
en bonne partie pour cette raison qu’à 
chaque conférence constitutionnelle on 
prévoit maintenant une journée de dis­
cussion sur des sujets d’intérêt courant. 
D’autres ont découvert, à la réflexion, 
qu'il y aurait avantage à moderniser 
une constitution vieille de cent trois ans, 
mais n’envisagent rien de particulière­
ment révolutionnaire.

Au tout début du processus de la révi­
sion constitutionnelle, les équipes en 
présence, si l’on peut dire, n’étaient 
pas toutes sur la meme ligne de départ. 
Le Québec bénéficiait déjà d’une avance 
appréciable, mais le démarrage de ses 
partenaires fut plus lent. Il en résulta, 
avec le passage des mois, une “péréqua­
tion constitutionnelle” entre les provin­
ces. Le Québec voulait aller plus rapi­
dement et était plus motivé, mais dut 
souvent attendre que ses partenaires se 
découvrent des problèmes constitution­
nels pour qu'une discussion véritable 
commence. En fait, jusqu’à maintenant, 
la révision en cours n’a pas résolu les 
problèmes constitutionnels du Québec, 
mais elle a réussi à créer une conscien­
ce de ces problèmes chez plusieurs pro­
vinces qui n’auraient jamais imaginé en 
être affectées. Cette évolution ne plaça 
pas pour autant tout le monde sur la mê­
me fréquence, et des malentendus quant 
à l’importance relative des questions 
risquent toujours de se produire.

Le Québec, dès la première conféren­
ce constitutionnelle, avait indiqué que se­
lon lui l’étude de la répartition des pou­
voirs dans une nouvelle constitution de­
vait faire l'objet d'une attention priori­
taire. En fait, on n'aborda directement 
cette question que beaucoup plus tard, 
en 1969, après que le gouvernement fé­
déral eut publie un Livre blanc sur le 
pouvoir d’imposer et de dépenser. A 
toutes fins utiles, les sujets abordés par 
les premiers ministres et les fonction­
naires furent toujours, ou presque, ceux 
que le gouvernement fédéral proposait. 
D’aucuns, surtout du côté québécois, au­
raient souhaité qu’on procédât autrement 
Toutefois, comme le gouvernement fédé­
ral avait une excellente et nombreuse 
équipe de recherche, comme il présidait 
les conférences, comme plusieurs pro­
vinces avaient une tendance naturelle à 
être d’accord avec les priorités qu’il 
proposait, comme ces priorités pou­
vaient toujours à la rigueur convenir, il 
aurait fallu vigoureusement ramer contre 
le courant pour réussir à imposer un 
ordre du jour différent. Le gouvernement 
fédéral prit donc le leadership de la ré­
vision constitutionnelle.

On discuta ainsi successivement des 
droits fondamentaux, des langues offi­

cielles, des inégalités régionales, du 
pouvoir d’imposer et de dépenser, des 
services sociaux et du maintien du re­
venu, des institutions financières, de la 
gestion de l’environnement, etc... parce 
qu'il s'avéra que le gouvernement fédéral 
était prêt à en parler, ayant, sur cha­
cune de ces questions, terminé au sein de 
son administration les travaux de re­
cherche et de réflexion nécessaires. 
D'autres travaux sont présentement en 
cours sur d'autres questions non encore 
abordées; il est à peu près certain que 
ces questions viendront a l’ordre du jour 
en leur temps, c’est-à-dire au moment 
où le gouvernement fédéral jugera oppor- ' 

tun de les soulever.
On se souvient du peu d’empressement 

fédéral envers la révision constitution­
nelle: des voix autorisées en indiquèrent 
même carrément la futilité. Que s’est- 
il donc produit pour que, graduellement, 
Ottawa manifeste plus d’intérêt et pour 
qu'il prenne progressivement le leader­
ship du processus tout entier? Il est 
probable qu'au début, le gouvernement 
fédéral craignait qu'une telle révision 
ne résulte en une diminution de ses 
pouvoirs au profit des provinces dont 
les demandes et les prises de positions 
risquaient à ses yeux d’être fort exagé­
rées. Il en vint cependant à comprendre 
qu’il pouvait se servir de la révision 
constitutionnelle pour se faire confir­
mer juridiquement, dans une constitu­
tion nouvelle ou réformée, des compé­
tences que jusqu’à maintenant il avait dû 
exercer indirectement en verti’ de ses 
pouvoirs généraux et qui pouvaient tou­
jours sinon lui être contestées, du moins 
être la cause d’ennuyeuses frictions fé­
dérales-provinciales ou de ressentiment 
de la part de provinces jalouses de leurs 
compétences.

D'aucuns ont déploré que le gouver­
nement fédéral n’ait pas jusqu’à mainte­
nant, dans un Livre blanc ou dans un 
document de travail, énoncé avec une 
certaine précision la liste des pouvoirs 
qu'il estime essentiels à sa tâche. On 
pourrait expliquer cette lacune de trois 
façons non mutuellement exclusives. Ou 
bien la discussion d’une telle question 
aurait soulevé de fortes divisions au sein 
du gouvernement fédéral; ou bien on pré­
férait tactiquement et selon un certain 
pragmatisme essayer de résoudre les 

roblèmes les uns après les autres; ou 
ien encore le gouvernement fédéral ne 

ressentait pas le besoin de présenter une 
telle liste puisque celle-ci existait déjà 
implicitement.

Une stratégie fédérale pleine 
d’embûches pour le Québec

Voyons d’un peu plus près cette troi­
sième interprétation. Pour peu que l’on 
analyse les positions et les politiques 
fédérales des dernières années, on se 
rend compte que le gouvernement cen­
tral se conforme très exactement à un 
triple critère de répartition des pou­
voirs. Si on voulait le résumer sous for­
me de boutade, le "pattern " ou le sché­
ma suivi correspondrait en gros à ceci: 
le gouvernement fédéral considère que 
relèvent en principe de sa compétence 
les domaines d'action qui sont impor­
tants pour l’avenir, ou bien qui exigent 
beaucoup de dynamisme et de ressour­
ces humaines ou financières, ou bien qui 
ont des répercussions interprovinciales ot 
internationales. Ce critère de réparti­
tion est à la fois vague et pragmatique; 
il sert à la moderne le vieux principe 
de 1’“intérêt national"; il offre aussi 
au gouvernement fédéral la latitude d’in­
tervenir à sa convenance et corres­
pond à une mentalité assez générale­
ment répandue hors du Québec. A la li­
mite, il tend à donner au gouvernement 
fédéral la direction de tous les secteurs 
significatifs et déterminants et à confiner 
les provinces à des tâches d’adminis­
tration courante et locale. Il comporte 
aussi l’avantage politique d’éluder com­
plètement le problème culturel québé­
cois. Si le Québec n’est pas d’accord 
avec l'application d'un tel critère, c'est 
à lui que revient devant le reste du Ca­
nada et souvent même devant sa propre 
opinion publique, le fardeau de se défen­
dre, de présenter une preuve convain­
cante face aux positions de “bons sens” 
mises de l'avant par le gouvernement fé­
déral, de faire appel a des arguments 
“culturels”. D’une pierre, on fait ainsi 
une multitude de coups.

Dans cette perspective, pourquoi un tel 
critère potentiellement si utile ne vau­
drait-il pas, aux yeux du gouvernement 
fédéral, pour guider la répartition des 
pouvoirs dans une nouvelle constitution? 
On peut au moins se poser la question.

En fait, on doit se la poser.

^expansion du GROUPE MARINE
sur le plan international

Equipement lourd au Pakistan • Structure d’une grue portique au chan­
tier naval de Newport News Shipbuilding (E.-U.) • Matériel ferroviaire 
aux Etats-Unis et en Jamaïque • Turbines-alternateurs aux Chutes 
Churchill, à la Manicouagan et aux Outardes IV • Chaudières à vapeur 
exportées dans plusieurs pays • Equipement de scierie au Chili • Fabri­
cation de pièces de métal (réservoirs à viroles, structures, autoclaves) 
vendues au Canada et exportées dans les pays en voie de développe­
ment, sauf en Europe • La plus grande flotte de dragues au Canada.
Ce ne sont là que quelques-unes des nombreuses réalisations du
groupe d’entreprises Marine Industrie.
MARINE INDUSTRIE • VOLCANO • FORANO • FORESTEEL 
RICHELIEU DREDGING CORPORATION • M.I.L. TUG & SALVAGE LIMITED

Cette production se diversifie sans cesse, contrib 
veaux emplois pour les Canadiens et à accroître l1 
tout entier. Voici quelques statistiques éloquentes i
■ Chiffre d’affaires annuel: $88,640,815.00
■ Masse salariale totale: $30,714,000.00

iréer de nou- 
i^ses du pays

■ Le groupe d’entreprises Marine Industrie Ltée emploie jusqu’à 
6,000 personnes.

Le groupe Marine grandit avec le Canada et il est étroitement associé 
à sa prospérité.

LE GROUPE D’ENTREPRISES MARINE INDUSTRIE
complexe industriel affilié à la Société Générale de Financement du Québec.
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L es milieux populaires de Montréal ont-ils un avenir politique ?

par Jean-Claude Leclerc

Au moment où l'irruption créditiste 
sur la scène fédérale marquait la rup­
ture des populations rurales avec les 
partis traditionnels au Québec, dans 
les milieux non moins “défavorisés'' de 
Montréal naissaient les premiers co­
mités de citoyens. La colère de l’ar­
rière-pays s’était manifestée électora- 
lement; dans la métropole, pouvait-on 
croire, c’était l’abstentionnisme qui 
exprimait le mieux ce rejet des vieux 
partis. La trouée de l’Union nationale 
dan le sud-est de Hie de Montréal en 
1966 était un premier signe du ressen­
timent populaire à l'endroit de la poli­
tique de grandeur du régime libéral 
Le balayage non moins spectaculaire 
de l'Union nationale et des libéraux 
dans cette région, au bénéfice du Par­
ti québécois, confirmait le 29 avril 
1970, ce mécontentement.

Le 25 octobre dernier à Montréal, le 
FRAP a fait une première tentative pour 
donner une cohésion politique à toute 
cette population. L'échec de cette mo­
bilisation cache-t-il des gains aussi 
surprenants que la montée créditiste 
des années 60? Marque-t-il au contrai­
re l’heure des stratégies d'affronte­
ment violent à la manière du Front de 
libération du Québec et de la répression 
policière et politique qui l a suivi? L’ex­
périence des comités de citoyens à 
Montréal ces dix dernières années est. 
à cet égard, pleine d'indications.

C'est vers 1963 que les comités de 
citoyens ont commencé à surgir à Mont­
réal. Par la suite, ils se sont répandus 
dans plusieurs villes du Québec. Mais

c est dans la métropole que leur mon­
tée s’est affirmée avec le plus de vi­
gueur et d’ampleur, aboutissant en 1970 
à la formation du FRAP, une fois fai­
te la jonction avec les comités d'action 
politique des syndicats ainsi qu'avec des 
éléments néo-démocrates. La naissan­
ce de ces comités de citoyens s'est fai­
te sous l'influence conjuguée de l'anima­
tion sociale et de la pauvreté grandis­
sante des quartiers “défavorisés”.

Dans la ville même de Montréal, près 
de 25% de la population -quelque 300,000 
personnes en grande majorité franco­
phones - a les revenus les plus bas 
(moins de $4.000). les maisons les plus 
vieilles, les familles les plus nombreu­
ses et les logements les plus petits, 
les moins bonnes écoles et l’instruc­
tion la plus inadéquate. Dans ces con­
ditions. ces citoyens étaient les plus 
souvent malades mais sans argent pour 
le médecin et les médicaments. Encore 
aujourd’hui, ceux qui travaillent sont 
le plus souvent mal payés; sans sécu­
rité d'emploi ni de débouchés, ils sont 
les plus frappés par le chômage.

C’est â même ces vieillards, ces fem­
mes seules avec charge d'enfants, ces 
chômeurs adultes ou jeunes, ces assis­
tés sociaux, ces gagne-petit que les 
comités de citoyens ont recruté leurs 
membres. Parfois, quelques notables 
demeurés dans ces quartiers abandon­
nés prenaient la tête du mouvement. 
Les uns s’attaquèrent aux tarifs du 
transport en commun ou aux problèmes 
de loisir, les autres aux hausses de 
loyer ou aux problèmes scolaires, ou

encore aux expropriations et aux évic­
tions de locataires.

Quelquefois, mais pour un temps seu­
lement, ils réussissaient à freiner les 
décisions arbitraires des pouvoirs pu­
blics à leur endroit. Jamais cependant 
ils ne purent prendre pied dans les 
centres de décisions; municipalités 
(sauf Saint-Jérôme et Sept-Iles), par­
tis politiques, syndicats, églises, mi­
nistères. Ils ont gagné quelques batail­
les mineures. Mais ils sont restés loin 
de leurs objectifs principaux: d'abord 
la sécurité, puis la participation aux dé­
cisions. et maintenant le gouvernement 
de la population par la population.

En 1969, les plus démunis de ces ci­
toyens, les assistés sociaux, livraient 
une bataille politique sans précédent 
au Québec, occupant des bureaux gou­
vernementaux. harcelant des fonction­
naires hostiles, divulguant même le 
texte tenu secret d’un projet de loi d'ai­
de sociale que le gouvernement retar­
dait depuLs des années.

Sans les animateurs sociaux, dont 
la plupart n’avaient pas 30 ans. jamais 
ces comités n'auraient pu voir le jour, 
acquérir les méthodes de travail ra­
tionnelles et déboucher dans l’opinion 
publique. Pour la première fois, grâ­
ce à l’animation sociale - dont l’impact 
rappelle le syndicalisme et l'action 
catholique ouvrière - ces citoyens sur­
montaient la honte, le fatalisme, la 
tentation du sauvetage économico-so­
cial individuel, typiques des milieux 
populaires, pour forger un idéal poli­
tique fait de justice sociale et de vie 
démocratique.

Dès ce jour, en permettant ainsi aux 
milieux “défavorisés” de s’opposer 
aux menées anti-démocratiques des ad­
ministrations gouvernementales et re­
ligieuses, les animateurs sociaux de­
vaient, à plus ou moins brève échéance.

devenir la cible, d'abord voilée, puis 
ouverte des gouvernements et des oeu­
vres de charité, dont la mainmise sur 
les pauvres était, pour la première fois, 
radicalement contestée.

La fin de la peur

Les petits emplois, comme les pres­
tations sociales, avaient créé un sen­
timent d'écrasement et de peur incroya­
ble: peur de perdre son emploi, peur 
d'avoir à s'endetter, peur des pations et 
des propriétaires, peur des "officiers” 
de bien-etre ou des prêtres, etc.

Or, voici que ces citoyens commen­
çaient à réclamer des droits: droits au 
travail, au logement, à la santé, à l’in­
formation, à l’éducation. Bien plus, 
chez les gagne-petit et les chômeurs, 
il s’en trouvait pour prendre conscien­
ce que certaines réalités économiques, 
nommant ces compagnies qui. avec 
les profits faits avec eux, fermaient 
leurs portes à Montréal pour aller s’ins­
taller ailleurs, en Ontario ou aux Etats- 
Unis, la décision d’une poignée d’hom­
mes faisant tomber la masse dans le 
chômage.

Jusqu’à maintenant, ils en prenaient 
conscience, leur sort s’était scellé ail­
leurs, par des minorités dominantes pos­
sédant informations et pouvoirs: haus­
se des prix et des taxes, majoration 
des tarife de transport, destruction de 
maisons pour des autoroutes, etc.

Dans leurs quartiers pauvres ou en 
voie de le devenir rapidement, les co­
mités de citoyens constituaient des 
moteurs de l'action populaire, visant 
à réorganiser le partage des biens 
(revenus et équipements collectifs), la 
diffusion des informations (générales 
et techniques) et surtout le contrôle des 
décisions politiques.

Avec la fin de la peur et du senti­

ment d’être méprisé, avait ainsi surgi 
un début de pouvoir populaire, qui, à 
travers des hauts et des bas et de nom­
breux recommencements, en vint à por­
ter en lui-même l’esquisse d’une so­
ciété nouvelle

Jusqu'en 1970, ces comités sont res­
tés dans une phase d’“incubation”. C’est 
bien à tort que dans les début les “au­
torités” prirent peur, parlant d’agita­
tion sociale, comme l'administration 
Drapeau-Saulnier, ou faisant faire de 
soi-disant enquêtes sociologiques sur 
ces comités, comme le ministère qué­
bécois du bien-être social, ou encore 
en se faisant accompagner par des po­
liciers déguisés lors d’assemblée pu­
blique, tel un ministre du même minis­
tère. Bien à tort mais significativement: 
car c’était bien tout un ordre social 
qui commençait d’être remis en ques­
tion.

Pour la plupart, ces citoyens étaient 
encore loin de pouvoir, même de vou­
loir, ébranler l’état de choses établi 
ou la sécurité publique, à l’exemple de 
certains syndicats tumultueux ou de 
groupes nationalistes violents. Leur 
potentiel explosif n’était pas dans les 
bombes que la police, s’infiltrant dans 
leurs réunions, pensait peut-être dé­
couvrir chez eux, mais bien plutôt 
dans les quartiers abandonnés et chez 
démocratiques qu'ils développaient 
dans les quartiers abandonnées et chez 
certains techniciens ou professionnels 
des classes moyennes, soudain inté­
ressés à leurs projets.

Dans les premières années, ces as­
pirations n’ayant pas encore pris for­
me dans un programme social et po­
litique, elles échappèrent à l’attention 
générale et c’est avec complaisance que 
les autorités accordèrent nouvelles 
écoles et nouveaux services, indemni­
tés d’expropriation ou meilleur entre­

tien des rues, donnant l’exemple de la 
“guerre à la pauvreté” et encourageant 
la "participation des citoyens”, idées 
alors mises à la mode.

Ces revendications et ces gains n’é­
taient qu'une trêve.

Le peuple des assistés sociaux

La situation socio-économique ne 
cesse de s'aggraver. Lors de l'arrivée 
des libéraux de Jean Lesage au pouvoir 
en 1960. le Québec comptait 27,000 
cas d’assistance sociale. Dix ans apres 
le lancement de la “révolution tran­
quille”. ce nombre était passé à 121,000 
(en 1968-69). Pendant la même pério­
de, le budget du Québec qui leur est 
consacré passait de $28 millions à $158 
millions.

Ni les travaux des libéraux, ni leurs 
réformes, ni l'Expo de 1967, ni les ou­
vrages du Centenaire de la confédéra­
tion canadienne ne purent endiguer cet­
te marée grandissante des citoyens 
pauvres dépendant des pouvoirs publics. 
D’où l’impasse où assez tôt ils placè­
rent le gouvernement: si l’on donnait 
à ces assistés - un peuple de 400,000 
Québécois - des prestations moins indé­
centes, on allait déséquilibrer le budget 
provincial et ses priorités et, en mê­
me temps, faire éclater la politique de 
bas salaires qui prévaut encore dans 
de nombreux secteurs.

Une nouvelle loi d’aide sociale, prê­
te depuis des années, avait donc dû 
être plusieurs fois remise à plus tard 
par le gouvernement de l’Union natio­
nale. L’opposition qui se manifesta alors 
vint non pas des libéraux, ni du Parti 
québécois, mais des assistés eux-mê­
mes, qui tinrent des manifestations dans 
la métropole et ailleurs, occupèrent 
des bureaux de bien-être social, et di- 
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Gouvernement métropolitain et planification urbaine
par Jacques Léveillée

L'évolution des sociétés industrielles 
et technologiques modernes pose aux 
structures de décision politique des 
contraintes telles que les acteurs so­
ciaux sont confrontés à des choix fonda­
mentaux. B ne saurait en être autrement 
dans les agglomérations urbaines puis­
que ce sont les purs produits et les prin­
cipaux bénéficiaires de cette évolution.

Les événements qui occupent la man­
chette des journaux aux Etats-Unis, en 
Europe, au Canada, au Québec depuis 
quelques années nous rappellent sans 
cesse que c'est au niveau des métropoles 
que se joue la partie (linguistique, socia­
le, economique, écologique, etc...). 
C'est surtout à ce niveau que toute la 
structure sociale est ébranlée: qui doit 
gouverner? comment doit-on diriger? 
en fonction de quelles fins?

Dans les lignes qui suivent, je vou­
drais souligner une facette du dilemme 
que rencontrent les agglomérations ur­
baines lorsqu'il s'agit de remplacer des 
formes traditionnelles de gouvernement 
et/ou de renouveler le contenu de l'ac­
tivité gouvernementale, c'est-à-dire la 
création d’une structure métropohtaine 
de gouvernement et l'exercice d une fonc­
tion planificatrice.

Deux concepts très distincts

Il faut d'abord poser que les concepts 
de planification urbaine et de gouverne­
ment métropolitain ne sont synonymes 
ni en théorie, ni en pratique. Le premier 
concept décrit un contenu, le second une 
forme, sans qu'il soit nécessaire que le 
contenu soit transmis par cette forme 
décisionnelle spécifique.

On peut concevoir un système urbain 
planifié sans l'existence d'un gouverne­
ment métropolitain en prenant comme

exemple les expériences américaines. 
Sans s'attaquer directement aux multi­
ples structures locales de décision, les 
gouvernements étatiques et le gouverne­
ment fédéral américain sont parvenus à 
imposer une vision planificatrice aux en­
tités métropolitaines (Statistical Metro­
politan Areas) avec assez de succès. La 
technique utilisée fut d’attacher à l'oc­
troi de leurs subventions, pour les amé­
liorations routières ou pour la rénova­
tion urbaine, des exigences de plus en 
plus rigoureuses quant à l'établissement 
de plans urbains globaux.

Il est tout à fait prévisible que le gou­
vernement canadien et les gouverne­
ments provinciaux, entre autres le Qué­
bec, suivront la même tendance. Les pri­
ses de position du gouvernement fédéral 
et des partis politiques fédéraux sur le 
sujet se traduiront tôt ou tard par une 
intervention beaucoup plus notable que 
ce n'est le cas présentement. Pour ce 
qui est du Québec, on peut noter une im­
plication ascendante du gouvernement 
provincial dans les affaires urbaines 
au moins depuis 1964. et ce, malgré 
l'intermède unioniste qui a précédé l'a­
doption de la loi sur les communautés 
urbaines.

Il existe, par ailleurs, des expérien­
ces de gouvernement métropolitain où la 
volonté de rationaliser et de coordonner 
les divers aspects de la vie métropoli­
taine est absente. Le cas de Montréal est 
à ce point de vue typique.

Avant la création de la Communauté 
urbaine de Montréal, nous avons connu 
deux tentatives de gouvernements métro- 
politains avec la Commission métropo­
litaine de Montréal (1921) et la Corpo­
ration de Montréal métropolitain (1959). 
La première s'occupa essentiellement 
de problèmes financiers et du Boule­

vard Métropolitain. La seconde fut mo­
ribonde dès les premiers instants de sa 
vie puisque les municipalités membres, 
en particulier la ville de Montréal, refu­
sèrent de lui confier les moindres pou­
voirs à tendance planificatrice.

Doit-on conclure que planification ur­
baine et gouvernement métropolitain 
sont des entités autonomes qui ne se 
rencontrent qu’occasionnellement? On 
serait tenté de le croire à la lumière 
des études sur le phénomène métropoli­
tain.

Les chercheurs et les administrateurs 
américains sont de loin ceux qui ont pro­
duit le plus de travaux sur la nécessité 
de résoudre les problèmes métropoli­
tains par la mise en place d une structu­
re plus ou moins rigide de gouvernement 
métropolitain. Il n'y a toujours que trois 
embryons de gouvernements métropoli­
tains aux Etats-Unis.

La complexité du 
phénomène métropolitain

A Montréal même, on a publié quatre 
rapports d'enquête sur les problèmes 
métropolitains depuis 1956. Chacun de 
ces rapports identifiait un ensemble de 
fonctions à caractère métropolitain qui 
devrait être confié à un gouvernement 
métropolitain afin de planifier le déve­
loppement de l’Ile ou de la région 
montréalaise. Il aura pourtant fallu une 
intervention autoritaire du gouverne­
ment québécois pour que la Communau­
té urbaine prenne forme et démarre 
vraiment.

D'une part, on identifie des fonctions 
devant être planifiées à l'échelle d'une 
métropole. D'autre part, l’imagination 
scientifique et technocratique construit 
une liste de mécanismes décisionnels 
susceptibles de satisfaire toute volonté 
planificatrice. Et les observateurs de 
conclure que ce qui manque c’est d'a­
bord et avant tout une volonté politique 
de planification. En est-il bien ainsi?

L’analyse du phénomène qui nous oc­
cupe doit dépasser l'approche stratégi­

que, soit celle qui fait reposer le déve­
loppement libéral et anarchique de nos 
métropoles modernes sur l’action volon­
taire ou sur l'indifférence plus ou moins 
consciente des acteurs sociaux pris 
comme stratèges politiques. Il serait 
par trop candide de bannir ces varia­
bles de l'analyse. Par contre, l’étude 
serait irrémédiablement atrophiée si 
elle devait se limiter à ces memes va­
riables.

La société urbaine, tout comme la so­
ciété industrielle et technologique qu elle 
supporte, est un système intégré. A 
chaque étape de son développement éco­
nomique correspond une transformation 
dans son organisation éducationnelle, 
dans ses législations sociales, dans ses 
institutions politico - administratives. 
Dans ce sens, on peut très bien avancer 
comme hypothèse que l’évolution ac­
tuelle dans la production des biens et 
dans la distribution des services en mi­
lieu urbain est telle qu elle exigera de 
plus en plus des transformations au plan 
institutionnel et au plan fonctionnel. De 
la même façon, les instances politico-ad­
ministratives et les institutions sociales, 
une fois adaptées aux réalités ambian­
tes. exigeront une conformité organisa- 
tionneile dans les secteurs qui n’auront 
pas suivi.

Les grandes corporations modernes, 
et elles se retrouvent essentiellement 
dans les métropoles, ont découvert, dans 
le regroupement de leurs forces et dans 
la prévision de leurs activités, la sour­
ce du progrès. Le système d’éducation a 
pris du temps à se mettre au pas. Et il 
a suivi. Les groupes sociaux (certaines 
ex-agences de bien-être) ont fait éclater 
leur cadre d’action puisqu’alors res­
treint aux quartiers ou à la municipalité 
juridique. Un cheminement semblable 
s’effectue dans les syndicats, les struc­
tures gouvernementales, les Etats.

Par ailleurs, certains secteurs de l'ac­
tivité sociale, et certaines unités à 
l’intérieur des secteurs éducationnels, 
sociaux, ou syndicaux, ne sont pas en­
core soumis parce qu'ils ne veulent pas

ou ne peuvent pas. Ces unités qui n’ont 
pas encore abdiqué relancent le débat 
sur le contenu et la forme des projets 
sociaux, et par conséquent de la planifi­
cation urbaine.

Les consommateurs se donneront peut- 
être des organisations comparables à 
celles des distributeurs de biens de 
consommation. Est-ce que ce sera pour 
exiger encore plus de produits de con­
sommation? Les citoyens s'organiseront 
peut-être dans les quartiers pour pré­
senter une force face aux grands promo­
teurs immobiliers. Est-ce que ce sera 
pour ériger d’autres Cités Concordia? 
Les travailleurs intellectuels se regrou­
peront peut-être en unités puissantes. 
Est-ce que ce sera pour proposer des 
voies d’intégration plus rapide à la so­
ciété de consommation? Enfin, les hom­
mes politiques ne pourront peut-être pas 
maintenir encore longtemps le statu quo 
institutionnel dont les caractéristiques 
majeures sont la dispersion des pouvoirs 
décisionnels et la prévision à courte 
vue. Et s’ils se rendent totalement, 
pourront-ils abandonner leur logique 
‘politicienne” et endosser la logique 

économico-technocratique sans tenir 
compte des aspirations de ceux qui con­
testent cette logique et cette idéologie?

Les hommes politiques, comme les 
autres acteurs sociaux, ont un rôle cir­
conscrit à jouer. Ils peuvent, comme les 
autres acteurs, le jouer en se fondant 
au milieu ambiant. Sans combattre. Ils 
peuvent aussi tenter de proposer un pro­
jet de rechange. Alors, le concept de pla­
nification urbaine aura quelque chance 
de retrouver son sens plein, à savoir 
celui de proposer un ensemble de moyens 
orientés vers la réalisation de buts ou de 
valeurs partagés par la communauté ur­
baine métropolitaine. Mais le contenu 
ne saurait plus, dans ces conditions, se 
satisfaire de n'importe quelle forme dé­
cisionnelle.

Si les hommes politiques se sentent 
eux aussi écrasés par le rouleau com­
presseur de la société de consommation 
et veulent vraiment proposer un projet

planificateur, la société devra les aider 
à mettre sur pied des mécanismes dans 
lesquels les divers consommateurs d'é­
quipements collectifs auront une place 
;de choix. Il faudra par-dessus tout que 
les hommes politiques et leurs conseil­
lers cessent de lorgner du côté des so­
lutions technocratiques où mène la con­
sultation populaire tous les quatre ans 
et considérée comme un poids insuppor­
table.

Par contre, si le système métropoli­
tain n’arrive pas à se réformer dans le 
sens d'une plus grande attention aux 
aspirations anti-technocratiques qui 
s’expriment aujourd’hui de plus en plus 
à l’occasion des projets de rénovation 
urbaine ou d’amélioration routière, les 
secteurs sociaux renieront, selon des 
modes dont on n’expérimente que les 
premières tentatives, un projet collectif 
a l'extérieur des voies entrouvertes pré­
sentement.

Une source de malentendu

Une des sources majeures du malaise 
urbain actuel repose sur un malentendu 
ou sur une fausse croyance: celle de pen­
ser qu'une structure décisionnelle est 
neutre. En fait, la forme de gouverne­
ment métropolitain que l’on favorise en­
courage ou bloque l’expression des fins 
poursuivies par les acteurs sociaux, tout 
comme le contenu de la planification mé­
tropolitaine véhicule une vision intégrée 
des besoins et des objectifs de la com­
munauté. Une structure technocratique 
et une structure de démocratie parti­
cipante ne peuvent pas produire les mê­
mes résultats. En acceptant l'une ou 
l’autre, on accepte consciemment ou 
inconsciemment les produits qui en dé­
coulent.

Les combats qui se déroulent au coeur 
des métropoles contemporaines sont 
l'expression d’une prise de conscience de 
l’alternative et d'un éveil démocratique 
conséquent face aux invasions subtiles 
mais orchestrées de la pohtique techno­
cratique.
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Le Québec aura-t-Hdeux, trois, 
quatre ou cinq partis politiques ?
par Gérard Bergeron

Au lendemain de l'enlèvement de 
James Cross, deux esprits aussi diffé­
rents que Jean-Paul Desbiens et René 
Lévesque tiraient une conclusion exac­
tement identique: chose certaine, le Qué­
bec ne sera désormais plus le même 
(La Presse et I^e Journal de Montréal/ 
Québec, le 7 octobre 19701. Puis a com­
mencé l’escalade de l’horreur dans la 
disproportion même des événements: 
l’enlèvement de Pierre Laporte, l’insou­
tenable suspense collectif sur le sort 
de deux hommes ravalés à la condition 
d'otages pour le plus odieux des chanta­
ges; l'appel à l’armée pour appuyer 
trois polices débordées, exténuées et af­
folées dans un match, dissymétrique 
au point de n’avoir pas heu. avec de 
minuscules forces de subversion: l’ar­
tillerie lourde juridico-morale du salut 
pubüc sous le parapluie de la loi des 
mesures de guerre; le meurtre de Pier­
re Laporte dans des conditions laissant 
supposer une tentative désespérée de 
fuite: enfin, l'adoption de la loi Turner, 
dite d'ordre pubüc, avec ses jolis prin­
cipes de rétroactivité et de culpabilité 
par association.

A I horreur à son comble lors de l'an­
nonce du meurtre du ministre Laporte 
succéda le malaise épais de la peur dif­
fuse. ambiguë, omniprésente. H en 
reste encore quelque chose. Il en reste­
ra toujours quelque chose à cause de la 
possibilité d’une résurgence du terroris­
me. ou de la simple croyance en cette 
possibilité. Et même, de la menace de 
l'application ordinaire des mesures ex­
traordinaires de la loi de l’ordre pubüc.. 
C’est ainsi que deux poignées de terro­
ristes ont tué jusqu'au principe de la 
überté poütique par des moyens qu'au­
cune cause ne saurait transcender. Sur­
tout en une condition poütique générale 
ne rendant ces moyens pas plus utiles 
que nécessaires. Intemationaüser la 
cause de l'indépendance du Québec? 
C'est déjà fait: certain "samedi de la 
matraque" en octobre 1964 et un cri 
fameux du haut du balcon de l'hôtel de 
ville de Montréal en juillet 1967 avaient 
déjà mondiaüsé l’aspiration d'un "Qué­
bec Libre".

Depuis Tes événements d’octobre" 
tout le monde essaie de s’y retrouver, 
de s’ajuster à des conditions inédites 
et. pour certains, de se garer contre 
d’éventuelles retombées poütiques. Ce 
n'est pas la peur généraüsée. totalement 
inhibitive - n'exagérons rien! - . c'est la 
perception que la peur poütique est dé­
sormais entrée dans les moeurs d’un des 
pays les plus Ubres au monde ce qui 
n est pas une exagération! Et l’on me 
demande de traiter de la "tendance au 
multipartisme permanent ou du retour 
au bipartisme' ... En un moment où la 
grande question est: Où s’aligne Qui?, 
ce n'est certes pas le Ueu de savantas- 
ses analyses sur un des thèmes préfé­
rés de poüticologues. Ce serait plutôt le 
temps, si l’on en avait les moyens d’in­
formation, de procéder à une typologie 
de nos terroristes selon le modèle du 
sociologue Jose Moreno, comme le pro­
posait récemment mon collègue de l’u-

Avocat d’un rassemblement des forces 
démocratiques sous l’égide du parti li­
béral au temps de Duplessis, Gérard 
Bergeron se fit remarquer des lecteurs 
du Devoir par une série d’analyses pu­
bliées sous le pseudonyme dTsocrate. 
Depuis ce temps, il a publié de nombreux 
ouvrages dont une thèse monumentale de 
doctorat à Paris sous le titre "Le fonc­
tionnement de l'Etat". Depuis de nom­
breuses années, M. Bergeron est profes­
seur au département de science politi­
que de l’université Laval.

niversité de Toronto. James Eayrs 
("Analysing terrorism". The Montreal 
Star, le 30 novembre 1970).

Si "rien ne sera plus comme avant", 
il est possible que le tableau de nos par­
tis québécois en devienne radicalement 
changé d'autant qu’il était en cours de 
transformation récente. Pour l'instant, 
ce tableau m'apparaît plus brouillé que 
jamais. Tout peut se clarifier d’ici les 
3‘a ans qui nous séparent de l’élection 
de 1974. à moins que le cours des évé­
nements ne précipite une consultation 
populaire, peut-être sous la forme d’un 
référendum sur l'indépendance, qu'évo­
quaient hier encore MM. Bertrand et 
Marchand. Quelle était la position rela­
tive de nos partis québécois avant l’af­
faire Cross-Laporte? En ayant traité 
ailleurs (1) tout juste auparavant, je 
transcris ce texte, en référence duquel 
on peut tenter de mesurer le degré de 
brouillage actuel.

“Comme dans la pièce d'anti-théâtre 
de Pirandello, Six personnages en quête 
d’auteur, l’Union Nationale et le Parti 
Québécois sont en quête de leader. Et 
cela se passe dans une ambiance d’anti­
politique. assez fréquente ces temps-ci 
sous nos cümats...

“L’Union Nationale peut-elle fonder 
sur autre chose que son passé ses titres 
à durer? Une relance n'est pensable que 
si le parti peut faire la preuve d'une 
nouvelle utiüté dans un paysage poüti­
que tout transformé, en grande partie, 
par sa carence. Grugée à droite par les 
Créditistes. débordée à gauche par les 
Péquistes. l’Union Nationale ne doit être 
encore le parti de l'opposition officielle 
que par les capricieux sortilèges de no­
tre alchimie électorale, plutôt neutre à 
son endroit alors qu elle produisait des 
effets maléfiques pour le Parti Québé­
cois et bénéfiques pour le Crédit Social. 
Entre ces deux partis, l'Union Nationale 
reste coincée. Le plus fort de nos tiers- 
partis, celui qui a le plus de passé, 
semble avoir moins d’avenir que les 
deux autres. Lequel sera le second par­
ti dans un système dont le bipartisme 
paraît être la loi d’airain?

"Porteurs de nouveautés poütiques. 
le Parti Québécois et le Credit Social 
peuvent se maintenir comme tiers-par­
tis à travers d'autres tourbillons élec­
toraux. L'Union Nationale ne le peut pas. 
Depuis trente-cinq ans, elle était la seu­
le équipe alternative au pouvoir quand 
elle ne l'occupait pas. Ne rempüssant 
plus cette fonction avec l’évidence de 
naguère, elle risque de n’avoir pas de 
fonction du tout. Une règle de système 
semble déjà s’appüquer: un parti second 
(au pouvoir ou seul dans l’opposition), 
güssant au rang de tiers-parti, ria qu’u­
ne chance très faible de remonter à son 
niveau de sécurité. Crise de leadership? 
Si l'on veut, mais plutôt effet que cause. 
Jamais le principe de l'existence de l’U­
nion Nationale ne s’est posé tant qu elle 
était “la seule équipe alternative au pou­
voir".

■“Les Libéraux profitent de cette si­
tuation inédite de notre poütique où il 
n’y a pas de second parti, mais trois 
tiers-partis. La conjoncture depuis le 
29 avril ne semble pas plus favoriser 
l'Union Nationale que la règle de sys­
tème que je viens d'évoquer. Bien sûr 
qu'il est encore trop tôt pour tenir hors 
de la course ce qui reste de l'ancienne 
machine duplessiste, pour l'instant en- 
üsée dans la rigole que sa maladroite 
astuce de hâter l'élection avait commen­
cé à creuser. Mais ce parti ne connaît 
pas une crise de leadership de même 
nature que celle des Libéraux après la 
défaite de 1966. ou que celle que les

Conservateurs fédéraux commencent à 
connaître. Ce qu'on appelle sa "crise 
idéologique" est d'abord le reflet du jeu 
du système où le parti n est plus l’autre 
joueur, unique ou clairement désigné.
Il lui reste à se changer à défaut de pou­
voir changer la nouvelle règle du jeu. 
Se changer suffisamment, c'est au ris­
que d'éclater. Insuffisamment, il est dé­
jà doublé par les Péquistes et Créditis­
tes.

“Dans des conditions normales, c'est- 
à-dire de bipartisme, il faut que le 
leader d’un parti au pouvoir ait un tem­
pérament de dompteur et celui d’un 
parti dans l'opposition, l’âme d'un pira­
te. Dans les conditions actuelles, le 
successeur de M. Bertrand devra plutôt 
avoir l’instinct du braconnier pour chas­
ser sur les domaines interdits de l’in­
dépendantisme et du créditisme. Mais 
ne sera-ce pas là confirmer l'ambigüi­
té dont le parti déclare vouloir sortir?

“La suite de l’analyse, c’est en ter­
mes de candidats possibles au leadership 
de M. Bertrand qu’il faudrait pouvoir la 
mener. C'est trop tôt. Le point de départ 
de l’analyse du Parti Québécois, c'est 
tout au contraire la personnaüté de Re­
né Lévesque. Non pas un parti qui s'est 
donné un leader mais un homme poüti­
que, du type individuaüste forcené, s'est 
trouvé à devoir se donner un parti. D’où 
l’importance de sa conférence de pres­
se du mois d’août, lorsqu'il a mis en 
question sa "rentabiüté ". Cet homme 
n’est pas que rentabiüté. mais il est la 
rentabiüté même. Il a rendu pensable, 
estimable le principe de la souveraineté- 
association; il a officialisé l’idée de l'in­
dépendance; il a rendu structuré et vi­
vace un tiers-parti, désormais aussi 
fort que sa "rentabiüté ”. Pourquoi son 
doute personnel?

"Bien sûr des raisons personnelles. 
L’homme est fatigué jusqu’au surmena­
ge prolongé. Lui qui n'a jamais eu de 
patron doit être le patron, agissant à 
rebours de son tempérament. En ou­
tre. il a toujours été l’homme qui cher­
che. même s’il cherche en fonçant. 
Comme tous ceux qui cherchent, il dou­
te... mais il est entouré de gens qui ont 
trouvé, du moins sans avoir cherché 
comme lui. Et un leader qui doute... 
Mais son doute a encore rapport au sys­
tème. ou à deux systèmes.

"Au système électoral, qui a amenui­
sé la force parlementaire de son parti, 
mais surtout au système social-ethnique 
du Québec. Même si on a pu lui repro­
cher pas mal de Ring Rang verbal, cet 
idéaüste est avant tout profondément 
démocrate. Et ce sera sa grandeur de ten­
ter démocratiquement l'indépendance. 
Mais cela suppose que le jeu démocrati­
que soit possible, qu’il puisse continuer 
à l'affirmer devant celles de ses troupes 
qui nourrissent l'appétit de l’indépendan­
ce par des instincts suicidaires incons­
cients.

Cela suppose aussi que les anglopho­
nes du Québec soient “dans le coup ". 
Or, ils ont dit non le 29 avril; et tout 
le monde devait s’y attendre. Lui pense 
Indépendance et association; beaucoup 
de ceux qui l’entourent pensent et disent: 
"Après nous (Indépendants) le déluge.. ." 
on s'occupera de l’Association après. 
Lui pense que l'Indépendance sans l'asso­
ciation est une catastrophe. D'où sa har­
gne contre l'Estabüshment anglophone et 
M. Robarts. Les Québécois anglophones 
sont la caution d une indépendance avec 
Association. Or, M. Robarts a dit que 
l'Ontario n'y consentirait jamais à l'As­
sociation. M. Lévesque croit que M. Ro­
barts üvrait le fond de sa pensée, qui 
n’est pas une donnée négügeable. D'où 
son profond malaise que M. Lévesque 
quaüfiait de "poütico-moral".

Dans son parti, on ne retient pas M 
Bertrand, mais dans le sien on s'agrip­
pe aux basques de M. Lévesque. Dans 
les deux cas, ces leaders responsables 
craignent l'aventure, le premier quand 
il partira, le second s'il reste. Mais si 
M. Lévesque partait, l'aventure risque 
de devenir débridée.

Il est possiole que l'Union Nationale 
soit promise à une existence symboü- 
que qui est une forme de mort lente. 
Ou qu elle éclate en trois tronçons: du 
côté de l'option fédéraüste des Libéraux, 
de celui de l'Option Québec, du côté de 
ceux qui vont se retirer du circuit poü­
tique devant cet impossible choix. Ou 
qu elle ait une faculté de rebondissement 
encore inconnue: comment sous-estimer 
la classe poütique des organisateurs unio­
nistes qui ont réussi ce chef-d'œuvre de 
tactique électorale d'avoir enlevé, comté 
par comté, la victoire de 1966? R se 
peut que le Crédit Social n ait qu'un ave­
nir Umité. Mais il n est pas sûr qu'en 
leur fervente improvisation les Crédi­
tistes aient fait leur plein de “votes 
négatifs" le 29 avril. Ce parti aura eu 
au provincial comme au fédéral l'utiü- 
té de convoyer des inquiétudes qui ne 
peuvent s'exprimer autrement. Or. com­
me les leaders de l'U.N. et du P.Q. 
étalent leur angoisse.. .

"R est des doutes plus nobles que de 
fausses certitudes, même s’ils s'expri­
ment dans un langage bougon et dépres­
sif. Les doutes de MM. Bertrand et Lé­
vesque rejoignent l’inquiétude profonde 
d’un Québec à l’attente d’un destin viva- 
ble pour avoir chance d’être meilleur 
ensuite. Comme chefs du parti, ils crai­
gnent peut-être de voir s’élever le mons­
tre du marais des trois oppositions."

•
Le "monstre" qui s’est élevé n'était 

pas du tout celui auquel on pouvait pen­
ser. H avait le groin du sangüer qui 
charge à tort et à travers comme lors­
qu'il se sent traqué. Mais était-il stric­
tement imprévisible? Avec le résul­
tat de la consultation du 29 avril, dé­
franchissant tellement de votes indé­
pendantistes. on pouvait craindre que 
les extrémistes nous préparent a long 
hot summer. Nous l’eûmes à l’époque 
de Tété des Indiens sous un ciel d’une 
luminosité éclatante de début d’octo­
bre. (Au tout début du Manifeste du 
FLQ, il était fait allusion au scrutin 
du 29 avril, à la défaite du PQ et de 
son chef, qu'on citait).

Des trois partis d'opposition, l’U­
nion nationale fut le moins loquace, le 
plus réservé. A croire, après l'enlè­
vement de M. Cross et ce dimanche ma­
tin suivant la nuit atroce de la décou­
verte du cadavre de Pierre Laporte, 
que le parti n’avait qu’un porte-parole 
officieux, M. Jean-Noël Tremblay... 
M. Bertrand s’en est expüqué avec di­
gnité après la tourmente. R aurait pu 
avoir à vivre le calvaire moral de M. 
Bourassa. Plus récemment. M. Ber­
trand s’appüquait. en un pep-talk. à ra­
nimer ses troupes décimées. La paren­
thèse fermée des “événements d’oc­
tobre". c’est le 29 avril qui fut leur 
traitement de choc. En sont-elles remi­
ses? Le problème du leadership reste 
majeur. M. Jean-Guy Cardinal, qui sem­
blait avoir la succession en main, ria 
plus foi en la sécurité du bateau qu’il 
aurait pu commander. Manifestement, 
il explore certaines eaux plus aventu­
reuses au cas où... Il avoue son indé­
cision. M. Mario Beauüeu a lancé la 
seule idée nouvelle, qui semble a priori 
folle et dont il s’efforce - le petit ü- 
vre de l’économiste Rodrigue Trem­
blay arrivant à point nommé - de pré­
senter comme sage: celle d’un Marché 
commun Québec-Etats-Unis. Ni folle 
ni sage, l’idée mérite considération; 
mais le moins qu’on puisse dire c’est 
qu elle soulève de plus nombreux et 
énormes problèmes que ceux auxquels 
elle prétend répondre. De toute façon, 
c’est un étendard presque trop flam­
boyant dans une course au leadership 
d'un parti qui n'a jamais fait une forte 
consommation d'idées novatrices. MM. 
Masse et Loubier ont déjà annoncé leur 
candidature, en attendant que M. Jean- 
Noël Tremblay en fasse autant. Rien 
à dire de particuüer, si ce n’est qu’ils 
ne se voient d’avenir poütique que dans 
le futur aléatoire de TUnion nationale. 
A cet égard, qu'ajouter à ce que j'en 
disais plus haut? Le sort de TUnion 
nationale dépend de la vitaüté intrin­
sèque des deux autres tiers-partis. Ce

parti est celui des quatre qui a le moins 
été touché par les événements d'octobre: 
mais ce n est pas une garantie de péren­
nité. à moins que. .

A moins que... la grande inconnue in­
dividuelle de notre poütique québécoise 
rentre en force: M. Claude Wagner. De 
retour sur les bancs de la magistrature 
par la bonne grâce de TUnion nationa­
le, il nourrit son "complexe de Colom- 
bey". Devant les Libéraux qui lui pré­
férèrent M. Bourassa. il avait clamé: 
“Wagner en 1970 ou Lévesque en 1975"
H y a quelques semaines, il déclarait 
à M. Nelson Labrie du Soleil (le 9 dé­
cembre, 1970): “Que je sois juge, ci­
toyen. député, je suis toujours le mê­
me homme, toujours concerné, toujours 
disponible à ce que peuvent me deman­
der mes concitoyens... Lorsque la po­
pulation souveraine décide qu elle veut 
telle chose, l'homme public doit. lui. 
dire: je suis disponible". Qui sera le 
premier preneur de cette “disponibi­
lité"? L'Union Nationale en quête d'un 
leader ou les Créditistes tout fiers de 
“leur Camil". comme lui Test de lui- 
même? Déjà, des Créditistes lorgnaient 
du côté de M. Wagner après que les 
Libéraux l’eussent laissé pour comp­
te. Et c'était une hypothèse quand mê­
me moins farfelue que l’imposition in 
extremis et abracadabrante de M. Yvon 
Dupuis par M. Caouette lui-même! Mais 
le poste à la direction des Créditistes 
est occupé et des chroniqueurs ont eu 
l’élégance de dire que le leader crédi- 
tiste avait été une heureuse surprise 
à l'Assemblée nationale compte tenu 
de ce à quoi on pouvait s’attendre! C'est 
un autre bon point pour M. Samson de 
ne s’être pas livré, lors des événements 
d’octobre, à des déclarations en forme 
de “peloton d’exécution" comme en 
commit son “père poütique'', M. Caou­
ette. Mais comme “Réal" semble ma­
lade. qu'on parle déjà de sa succession, 
le jeune “Càmil " aurait peut-être tou­
tes ses chances sur la grande scène 
fédérale. Quoi qu’il en soit, à défaut du 
parti übéral (sans écroulement de M 
Bourassai. M. Wagner consentirait à 
être l’objet du troc dont M. Coumoyer 
passant aux Libéraux était le premier 
échange et se laisserait faire douce 
violence pour être le “gros candidat" 
à la succession de M. Bertrand. Et. à 
défaut du leadership des Libéraux ou 
de TUnion nationale, dans cette super­
urgence de Law and Order, la "dis- 
ponibiüté" de M. Wagner ne lui ferait 
peut-être pas dédaigner la direction 
des Créditistes dont la wagnérisation 
est passablement avancée.

Je sais bien, je spécule...; mais c’est 
mon sujet. La disponibiüté bilatérale, 
mais non ambivalente, de M. Wagner 
permettrait une relance de TUnion na­
tionale en une version duplessiste se­
conde période; ou encore, à la tête des 
créditistes wagnériens, ce parti pour­
rait devenir une formidable machine 
avec l’apport de tout ce qui décroche­
rait de TUnion nationale si celle-ci ne 
survivait que de façon symboüque et sans 
fort leadership. Ce n’était pas ce ré­
sultat que les auteurs du manifeste du 
FLQ visaient... Mais les terroristes 
nous auront mis devant cette éventua- 
üté. désormais pensable (2).

Pendant la crise prolongée, je n’ai 
jamais réussi à déterminer à quel des­
tin poütique individuel les ravisseurs de 
MM. Cross et Laporte ont fait le plus 
de tort: à M. Lévesque ou à M. Bou­
rassa. L’un et l’autre, en leur rôle 
diamétral, ont été les visages les plus 
humains de cettte effroyable tragédie. 
Des proches de M. Lévesque nous as­
surent qu’il connaît un regain de vita­
üté. H ne jongle plus avec ses doutes, 
ne s’interroge plus sur sa “rentabi- 
bté": “les événements" ont rechargé 
ses “batteries". Plus que jamais s’il 
partait, l’aventure indépendantiste de­
viendrait débridée. H faut qu elle res­
te canaüsée par les voies démocrati­
ques du parti québécois et avec l'ac­
tuel leader, tant qu’il sera irrempla­
çable. De ce point de vue. quelle que 
soit son opinion poütique, on doit re­
connaître que, dans le prévisible, il 
est aussi indispensable que M. Bouras­
sa à Québec et M. Trudeau à Ottawa. 
Cela peut aussi se dire: que ce dernier 
n'abuse pas de ses pouvoirs extraor­
dinaires et que le premier ministre qué­
bécois préconise une véritable réforme 
du régime électoral. Par-delà le Ring 
Rang verbal, M. Lévesque reste un 
indispensable défenseur de Tordre dé

mocratique: ce devrait être suffisant 
pour que nos deux premiers ministres 
reconnaissent Tutiüté. au moins ac­
tuelle, de ce loyal adversaire, même se 
radicaüsant. Des joumaüstes qui ont 
observé la dizaine de congrès régio­
naux du PQ rapportent qu'à l'hébétude, 
puis à la peur qu’a suivi certain flot­
tement. succède une période de res­
saisie des Péquistes Rs récupéreraient 
assez vite du coup d'assommoir que les 
gens du FLQ leur avaient asséné. A 
la suite de ces congrès qui ont permis 
de préciser la ügne socio-économique 
du programme. M. Lévesque confiait: 
“R n’y a pas eu de virage à droite. 
Pourquoi y en aurait-il eu9 Nous étions 
déjà fort modérés". Ne rempürait-il 
que cette fonction indispensable d'une 
gauche sociale aux Libéraux que le PQ 
vaudrait d'exister Son existence mê­
me fait la preuve que Tindépendantis- 
me n'égale pas strictement rapts, ex­
plosions. coups de main, pagaille géné­
raüsée.

M Bourassa nous a avertis que nous 
aurions à nous habituer au terrorisme. 
Je crains qu'il ait raison; mais, com­
me il faut être optimiste, je crois que 
“ça ne recommencera plus". Sa part 
immédiate, peut-être décisive, c’est 
la réforme du système électoral. L’hi­
ver sera dur et c’est devenu presque 
aussi urgent que de s'approcher le plus 
possible des 100.000 emplois. Cet hom­
me a connu, avec les proches de Pier­
re Laporte, le plus affreux des cauche­
mars éveillés II voulait sincèrement 
sauver la vie de son collègue bras droit 
et opposant de naguère au leadership. 
Avec un cabinet divisé, un ministre de 
la justice plus près de la "ügne dure" 
du gouvernement d'en haut et de celui 
d'en bas, il a fait le maximum humai­
nement possible. Nous comprenons son 
insistance, quoiqu’eüe soit en train 
de devenir suspecte, sur T unité de son 
cabinet pendant la crise. Le seul hom­
me qui sorte vraiment grandi de cette 
période troublée est M. Castonguay: 
sa constance à continuer à régler “son” 
problème des médecins lui avait déjà 
valu une profonde considération. Un 
seul discours après la tourmente a don­
né la preuve que, non seulement il n’a­
vait pas perdu les pédales, mais enco­
re qu'il était capable de situer l’épi­
sode tragique dans le contexte plus lar­
ge de l'avant et surtout de Taprès pour 
qu'il n'y ait plus d'aübi socio-écono­
mique à de telles horreurs.

Passons vite sur la menace du “gou­
vernement parallèle" que les historiens 
poütiques de l'avenir quaüfieront peut- 
être de “canular poütique'’ du siècle. 
C’est déjà suffisant qu’on ait pu se ren­
dre compte qu'un Etat, devant un coup 
dur et absurdement dissymétrique, c’est 
une poignée de personnes qui se consul­
tent au téléphone en plein déchirement ; 
ce sont des législateurs absents et 
dont on ne peut se passer; ce sont des 
fonctionnaires qui ne peuvent justement 
plus “fonctionner"; c’est une poüce 
surmenée et aux abois; c'est une ar­
mée qu’on appelle pour jouer le rôle 
de la police. Comme “le Roi nu”, TE- 
tat nu, c'est à la fois beaucoup et peu 
de monde... Et ce n'est guère beau à 
voir.

Le seul élément qui décomprime un 
peu la situation oppressée qui se pro­
longe, c’est que M. Cross ait finale­
ment eu la vie sauve. Ça ne prouve 
que ceci: que les gens du FLQ ne tuent 
pas nécessairement

La “leçon”? Nous allons être ter­
riblement entre nous, Québécois, pour 
décider bientôt quelle demeure poüti­
que nous voulons habiter avant d'en no­
tifier la décision à ceux d’ailleurs.

Mais elle ne nous dit pas si deux, 
trois, quatre ou cinq partis politiques 
trouveront logement. C’est trop tôt 
pour voir.

(1) Dans Le Magazine MacLean de novem­
bre 1970. Le passage qui suit les astérisques 
(“Comme dans .”) jusqu'aux astérisques 
suivants (“. . des trois oppositions”) est 
la transcription de cet article: Deux par­
tis en quête de leaders", sous la rubrique 
AU RISQUE D ETRE D ACCORD.

(2) Au moment de Uvrer cet article au De- 
voi. je prends connaissance de la déclara­
tion du juge Wagner du 10 décembre, qu'il 
quaüfie de “claire" et qui est un petit chef- 
d'oeuvre d'ambiguité Manifestement, il 
se réserve et voudrait qu'on ne 1 oubüe pas ..
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Indifférent aux promesses 
et aux menaces

Le Devoir 
a toujours servi 
ia liberté
en temps de crise
par Paul Sauriol

Les attitudes du Devoir depuis sa fon- programme comportait en plus de sa po-
dation. les questions politiques, écono- litique navale, un projet de réciprocité
miques et sociales qu'il a maintenues tarifaire avec les Etats-Unis. Le Devoir
devant l'opinion, à la fois sur le plan de combattait le gouvernement au nom des
l’information et par ses articles édito- intérêts du Canada qu'il ne voulait voir
riaux, indiquent une continuité, une fidé- sacrifier ni aux Américains ni à l'Em-
lité aux objectifs que se proposait en pire.
1910 Henri Bourassa. Les problèmes Bourassa écrivait: "Parce que Le De- 
ont évidemment évolué, les options ont voir est indépendant et que son directeur
dû changer, parfois de façon radicale. est libre, ils appuieront aux prochaines
selon les circonstances, car notre so- élections M. Monk et tous les candi-
ciété s est profondément transformée; dats libéraux, conservateurs ou nationa-
mais les mêmes buts fondamentaux listes, réciprocistes ou antiréciprocis-
sont demeurés au coeur des préoccupa- tes, qui ne se laisseront aveugler ni par
lions des équipes qui se sont succédé de- les promesses trompeuses du gouver-
puis six décennies dans la publication nement Laurier, ni par l’or de M. Sifton
de notre journal. et de sir Hugh Graham, mais qui seront

C’est principalement dans les périodes des candidats du peuple, pour la défen­
de crise que l’indépendance du Devoir se des droits du Canada tout entier con-
s’est manifestée, que ce journal a su tre les entreprises de tous ceux qui veu-
exercer une influence marquée, en dépit lent nous faire sacrifier notre autonomie,
de la faiblesse de ses moyens matériels. soit à l’or des Américains, soit aux ti­
de son tirage modeste, de ses difficultés très que le gouvernement britannique
financières presque constantes Cela peut offrir à nos hommes publics."
a été possible grace au soutien de nos
lecteurs à toutes les étapes, et aussi La conscription de Borden 
parce que les attitudes du Devoir cor­
respondaient dans ces moments difficiles En 1914, le Canada était entré en
au sentiment d’une large partie de la guerre au nom de la solidarité impéria-
collectivitécanadienne-française. le des pays britanniques; le gouveme-

L’attitude du Devoir dans les plus ment Borden accentuait la participation
graves de ces crises montre aussi que du pays à la guerre, et au début de 1917
notre journal a toujours été indépendant des rumeurs commencèrent à circuler
des partis politiques, qu’il les a combat- sur le recours à la conscription mili-
tus a tour de rôle chaque fois qu’il ju- taire. Le projet de loi présenté à ce
geait qu’un gouvernement suivait une po- sujet le 18 mai, fut adopté le 24 juillet
litique contraire aux droits et aux exi- aux Communes après de longs débats,
gences légitimes du Canada français. et ratifié par le Sénat le 8 août. Cette

mesure a provoqué au Québec une vi- 
La marine de guerre de Laurier goureuse opposition qui, à certains mo­

ments, s’est manifestée de façon violen- 
Au moment de la fondation du Devoir. te. 

la question qui domine la politique fédé- Le Devoir, qui avait combattu la poli- 
rale est la création d’une force navale tique de Laurier en 1911, s’opposait à
qui, selon le mot de Fielding, serait la conscription du régime Borden ; Henri
"canadienne en temps de paix, impéria- Bourassa voyait dans notre participation
le en temps de guerre." Le mouvement à la guerre et dans la conscription, un
nationaliste est déjà vigoureux et Hen- prolongement de l’impérialisme qu’il
ri Bourassa a livré plusieurs luttes avait combattu lors de l’expédition de
contre l’impérialisme. Sur cette ques- volontaires canadiens pour la guerre sud-
tion, Le Devoir et son directeur doivent africaine. En même temps qu’il faisait
affronter les deux partis politiques; ils voter la conscription, Borden préparait
dénoncent la politique de Laurier qui son gouvernement d’union en vue des
veut créer une force navale canadienne élections de l’automne 1917. Plusieurs

Pour aider la marine anglaise, et aussi anciens ministres anglophones de Lau-
attitude de Borden qui voudrait que le rier se joignirent à Borden tandis que

Canada offre deux "dreadnoughts” à des conservateurs canadiens-français
' Angleterre. passaient dans l’opposition. La situation

L’opposition à cette politique au par- était si tendue que le premier ministre
lement canadien est assez faible, et la du Québec, Lomer Gouin, déclarait que
loi de la marine de guerre est votée à si les élections ne venaient pas bientôt,
une forte majorité. Une campagne d’opi- il serait temps de voir un Cromwell se
nion, soutenue par Le Devoir, s’orga- lever au Canada; et Armand Lavergne
nise alors contre cette politique, et fait invitait Gouin à demander le respect
tant de progrès dans le Québec que Lau- ou la rupture du pacte de 1867 pour
rier décide de eontre-attaquer en déclen- tuer la conscription,
chant une élection partielle dans Drum- Durant cette période agitée, Le De-
mond-Arthabaska. Bourassa relève le voir, sous la signature de son directeur
défi, et le 3 novembre c’est un libéral affirme que le Canada ne pourra conti-
choisi comme candidat nationalisée qui nuer d’exister qu’à la condition “de
remporte la victoire contre le candidat rester fidèle au concept des Pères de
libéral officiel. la Confédération: la libre et volontaire

L election générale de 1911 devait en- association de deux peuples jouissant
tramer la défaite de Laurier, dont le de droits égaux en toutes matières".

D’autre part, Henri Bourassa dénonce reste ambiguë, et on dira ironiquement
la violence, mais aussi ceux qui ont qu’il vote "noui”.
préparé le terrain aux désordres: “Nos La Ligue a tenu de nombreuses as­
pires ennemis, ce sont les endormeurs semblées à travers la province pour
et les émeutiers. Les premiers se sont combattre la politique de conscription
appliqués systématiquement à boucher du gouvernement King; elle a eu recours
les yeux et les oreilles du peuple, à lui à la radio, même si on lui a refusé
prêcher un servilisme abject et un loya- l’usage des postes de Radio-Canada. Le
lisme outrancier, à lui enseigner des plébiscite du 27 avril 1942 a donné une
devoirs nouveaux et imaginaires envers majorité affirmative dans l’ensemble
la France et l’Angleterre, tout en lui du Canada, tandis que les votes“non”
cachant avec soin les conséquences ri- représentaient 36 pour cent du total,
goureuses de ces fausses doctrines. Mais l’engagement de ne pas imposer
Les seconds s’efforcent maintenant de la conscription avait été pris envers le
démontrer au peuple qu’il peut et qu’il Québec et dans notre province le vote
doit échapper à ces conséquences par "non” atteignait 71 pour cent; cette ma-
l’émeute. le meurtre et les déprédations jorité aurait été encore plus forte sans
matérielles. Et le pauvre peuple sem- le vote de Montréal,
ble aussi prêt à se laisser aveugler Le Devoir a joué un rôle majeur dans
par les uns, qu’il s’est laissé duper par cette campagne du plébiscite; mais la
les autres. population du Québec, qui avait manifes-

Aux elections fédérales de 1917, Le té son opposition formelle à la conscrip-
Devoir dénonce dans le cabinet d’union tion, n’a pas tenu rigueur à King de
de Borden, “la coalition des appétits son manquement à un engagement so­
les plus sordides, des tendances les plus lennel; aux élections de juin 1945, Le
détestables” La politique unioniste Devoir appuyait chaleureusement le
est dans cette campagne le "mal abso- Bloc populaire que Maxime Raymond
lu ’. tandis que la politique de Laurier avait fondé, mais ce parti ne fit élire
est “le moindre mal ou le bien relatif.” que deux députés.
L’élection porte principalement sur la
conscription Au Québec. 62 libéraux Le brigandage de 1911 
sont élus et le gouvernement unioniste
ne fait élire que trois députés anglopho- Dans le domaine de la politique prô­
nes, mars Borden est reporte au pouvoir. vinciale, Le Devoir a aussi livré des 

Une autre crise devait survenir vingt- luttes mémorables et nombreuses. L’on
cinq ans plus tard au sujet de la cons- pourrait commencer parl’opposition dès
cription durant la deuxième guerre 1912, au gouvernement Gouin, à cause,
mondiale. A la session spéciale du Par- entre autres choses, de sa complaisan-
lement. au début de septembre 1939, le ce envers les "trusts” et notamment à
gouvernement avait obtenu l’appui des l’égard de la Montreal Tramways. Des
députés libéraux du Québec à sa politi- enquêtes tenues durant les années 1930
que de participation du Canada à la guer- et ensuite à la veille de la municipalisa-
re contre l’Allemagne en promettant tion du tramway, ont démontré que les
solennellement qu'il n’imposerait ja- Montréalais ont payé cher et longtemps,
mais la conscription pour service mili- les abus qui remontent à 1911.
taire outre-mer. Les ministres Lapointe. On a établi que le mouillage du capi- 
Cardin et Rinfret avaient répété cet en- tal de la Compagnie des tramways de
gagement à maintes reprises. Aux Montréal en 1911 représentait une som-
élections fédérales de mars 1940. Geor- me de l’ordre de $14 millions. La légis-
ges Pelletier, alors directeur du Devoir. lature provinciale a appuyé ces manoeu-
n avait indiqué aucune préférence entre vres. Bien plus, en 1918, Québec a
les deux partis qui avaient approuvé la imposé à Montréal un contrat basé sur
participation du Canada à la guerre. cette surcapitalisation, qui garantissait

En 1942, les libéraux qui avaient ga- un rendement de 6 pour cent d’intérêt
gné plusieurs élections dans le Québec. sur ce capital mouillé, et cela au profit
en dénonçant la conscription de Borden. d'une entreprise privée qui exploitait
décidaient à leur tour d’imposer la un service public jouissant d’une situa-
conscription malgré les promesses de tion de monopole. Au moment de la mu-
1939. Le Devoir, qui s'était opposé à la nicipalisation du service, une commis-
participation du Canada à la deuxième sion d’enquête a établi que le briganda-
guerre mondiale, a livré en 1942, contre ge de 1911 représentait alors une som-
la conscription, l’une de ses luttes les me de $29 millions que les Montréalais
lus importantes. La population du Qué- avaient payée en trop,
ec était opposée à cette mesure corn- Malgré cette campagne du Devoir et le 

me elle l'avait été en 1917, mais les deux dossier chargé du régime Gouin, le
grands partis politiques étaient d’ac- gouvernement libéral fut réélu, et l’une
cord pour réclamer un vote affirmatif des causes de la défaite de l’opposition
au plébiscite. fut l’hostilité des électeurs à la politi-

Le gouvernement King avait promis de que de Borden dont Mathias Tellier s’é-
ne pas imposer la conscription, et vou- tait pourtant désolidarisé. Le gouverne-
lait se faire relever de cet engagement ment Gouin devait être réélu en 1916,
par un plébiscite. La promesse avait encore par réaction à la politique fédé-
été faite au Québec, mais tout le Canada raie, et de nouveau en 1919, au moment
était invité à dégager le gouvernement où les libéraux commençaient leur sé-
fédéral de sa promesse. rie de victoires au Québec en dénonçant

C’est autour du Devoir que se forme la conscription de Borden, 
alors un mouvement pour appuyer un
vote négatif au plébiscite: la Ligue pour La fin du régime Taschereau 
la défense du Canada. Le président de
cette organisation est le docteur Jean- Lors de l’élection provinciale de 1912, 
Baptiste Prince, depuis longtemps prési- Henri Bourassa écrivait: “... toute l’his-
dent des Amis du Devoir et qui sera plus toire du Canada et celle des autres pays
tard président du conseil d’administra- constitutionnels démontrent qu’il est
tion de l'Imprimerie Populaire Limitée, dangereux de laisser les mêmes partis
la société éditrice du Devoir. Le se- et les mêmes hommes trop longtemps
crétaire de la Ligue est André Lauren- au pouvoir”.
deau, qui sera par la suite rédacteur II n’est donc pas étonnant que les 
en chef de notre journal ; parmi les abus que Le Devoir avait dénoncés sous
principaux animateurs de la Ligue on les gouvernements dirigés par Gouin
trouve Henri Bourassa, qui est sorti de aient continué et se soient amplifiés
sa retraite pour ce combat. Georges Pel- sous son successeur, Alexandre Tasche-
letier, alors directeur du journal, et reau.
Gérard Filion qui sera le troisième di- Le Devoir continua la lutte, notam-
recteur du Devoir. ment au sujet de l’affaire Roberts en

Au Parlement fédéral, Maxime Ray- 1923, de l’inondation illégale des terres
mond dirige la résistance au projet de riveraines du lac Saint-Jean en 1927, et
loi du plébiscite dont l’étude dure plus de la loi Dillon après les élections de
d’un mois. Il dénonce l’attitude du gou- 1931. Mais les élections de 1935 et 1936
vemement comme un bris du pacte de devaient mettre fin à ce régime libéral
1939 et demande si l’on veut préparer de 38 ans, et Le Devoir prit une part
le cercueil de la Confédération. Treize importante à ces deux campagnes,
députés canadiens-français votent contre En 1935, la corruption avait atteint un 
l’adresse et contre le projet de loi lui- tel degré qu’une aile du parti libéral
même. Au Parlement provincial. René s’était révoltée contre le gouvernement
Chaloult présente une motion pour invi- et avait entrepris une campagne d’opi-
ter la population du Québec à voter nion sous le nom de l’Action libérale
“non”, mais la majorité libérale rejette nationale. Ce groupe dirigé par Paul
cette motion par un vote de 55 à 12. Le Gouin se présentait comme le véritable
premier ministre Godbout laisse enten- parti libéral et dénonçait le gouveme-
dre qu’il votera “oui”, mais son attitude ment comme un “family compact” et un

clan des trusts.
Taschereau sentait le danger, car au 

poids des abus s’ajoutait le mécontente­
ment populaire issu de la crise écono­
mique qui était alors à son plus creux; 
il laissa passer les élections fédérales 
d’octobre, où les libéraux renversè­
rent le gouvernement Bennett, et déclen­
cha des élections provinciales en no­
vembre. Une semaine après la dissolu­
tion des chambres. Duplessis, devenu 
chef du parti conservateur, et Gouin an­
noncèrent l’alliance des deux groupes 
contre Taschereau; Le Devoir se pronon­
ça tout de suite pour cette coalition de 
l’Union nationale.

L’un des abus les plus vigoureuse­
ment dénoncés durant cette campagne, 
notamment par Le Devoir, fut le sabotage 
des listes électorales par les amis du 
gouvernement , les cas de défranchisation 
systématique étaient signalés en détail 
dans notre journal. A un orateur libéral 
qui protestait contre le tumulte qui 
avait accompagné l’assemblée du parti 
libéral au marché Saint-Jacques (on avait 
dû interrompre la réunion à 11 heures 
15 alors que la diffusion des discours 
par radio était prévue jusqu’à minuit). 
Orner Héroux répondait que si la foule 
avait crié: "A bas les voleurs d’élec­
tions!” c’était à cause de la loi Dillon, 
par laquelle on avait supprimé des con­
testations d’élections.

L’élection du 25 novembre maintint 
Taschereau au pouvoir, mais il n’avait 
plus que six voix de majorité au lieu de 
68 en 1931. Plusieurs journaux de Mont­
réal avaient appuyé à fond le gouver­
nement: Orner Héroux soulignait l’im­
portance des résultats obtenus par une 
coalition peu homogène formée à la 
veille du vote, qui n’avait pas les res­
sources matérielles nécessaires à une 
publicité étendue, et qui devait affronter 
une formidable machine électorale.

Le régime Taschereau était mortelle­
ment atteint; les recomptages judiciai­
res révélèrent des fraudes électorales 
flagrantes, notamment dans les comtés 
de Saint-Laurent et Mercier; les actes 
de violence lors de l’élection avaient 
été si nombreux que notre journal put 
en alimenter une chronique régulière 
pendant près de deux mois. Durant la 
session orageuse qui suivit, l’opposition 
convoqua le comité des comptes publics 
qui n’avait pas siégé depuis longtemps. 
Cette enquête révéla des abus graves; 
Le Devoir publiait là-dessus des comp­
tes rendus élaborés et comme durant 
toutes les périodes de crise, notre tirage 
atteignit un niveau relativement élevé.

Pour mettre un terme à l’écrasante 
enquête du comité des comptes publics, 
Taschereau donna sa démission le 11 juin 
en désignant Adélard Godbout comme 
son successeur. Durant la campagne 
électorale de 1936, Godbout prétendait 
diriger un gouvernement nouveau et 
déclarait: “je travaille pour l’avenir 
et je ne suis pas un homme du passé”; 
mais Georges Pelletier ripostait: “le 
passé de ces ministres est trop présent 
pour qu’on aille leur confier l’avenir”, 
et il rappelait que Godbout lui-même 
avait appuyé la loi Dillon.

L’Union Nationale fut portée au pou­
voir après deux campagnes électorales 
durant lesquelles Le Devoir lui avait 
accordé son entier appui; mais dès après 
le vote, le 20 août 1936, Orner Héroux 
réaffirmait l’indépendance du journal: 
“Ceux qui s’imaginent que nous aspi­
rons au rôle d’organe officiel ou officieux 
d’un gouvernement quelconque nous
rêtent de trop modestes ambitions!
’ancien régime, grâce à un très ha­

bile emploi des fonds publics, à la distri­
bution savante des travaux d’imprime­
rie et d’une excessive publicité, s’était 
bâti une sorte de trust de la presse. 
Nous voulons - et c’est déjà fait pour 
une bonne part - en face de tous les gou­
vernants, fédéraux, provinciaux et mu­
nicipaux, constituer une presse libre, 
très puissante, qui ne sera systémati­
quement hostile a personne, mais avec 
laquelle tous devront compter. Il dépend 
du public que l’action de cette presse 
soit de plus en plus étendue, de plus en 
plus forte.”

Cet article conserve une grande ac­
tualité, non seulement parce que Le De­
voir a continué à donner des preuves 
nombreuses de son indépendance, mais 
aussi parce que la liberté de la presse 
demeure un problème d’aujourd’hui, qu'a 
souligné tout récemment le rapport Da- 
vey.

L'ire Duplessis

Maurice Duplessis déçut bientôt les 
espoirs qu’on avait fondés sur l'Union 
nationale, en reniant ses promesses et 
en évinçant ses associés de l’ALN; cela 
contribua à sa défaite en 1939. Le gou­
vernement Godbout ne fit pas que du 
mal, mais sa servilité à l’égard d’Ot­
tawa laissa notre province sans défense 
durant la guerre et notamment dans la 
crise de la conscription; il était complè­
tement discrédité en 1944 et sa défaite 
était inévitable. Le Devoir appuya alors 
le Bloc populaire, dont le chef provin­
cial était André Laurendeau, mais ce

f>arti ne remporta que quatre sièges à 
a législature; notre régime électoral fut 

la cause de cet échec, et le phénomè­
ne s’est renouvelé en avril 1970.

L’Union nationale reprit le pouvoir et 
Maurice Duplessis s’avéra bientôt un 
disciple de Taschereau; le patronage 
reprit de plus belle ainsi que l’alliance 
avec les grand intérêts. Toutefois, aux 
élections de 1948 et de 1952, Le Devoir 
jugea nécessaire d’appuyer ce gouver­
nement comme un moindre mal parce 
qu’il opposait une résistance à la po­
litique centralisatrice d’Ottawa. Cette 
défense de l’autonomie orovinciale était 
trop négative, mais c’était tout de mê­
me préférable au retour d’une éouipe 
libérale provinciale qui aurait repeïé 
les abandons constitutionnels de God­
bout.

Fil 1956. le régime Duplessis était 
parvenu à s’assurer sur toute la pro­
vince une domination analogue à celle 
de la fin du régime Taschereau. Il n’é­
tait plus possible pour Le Devoir d’ap­
puyer ce gouvernement, même comme 
un moindre mal. Notre journal devint 
alors le point de ralliement des éléments 
d’opposition, l’une des rares voix qui 
s’élevaient contre un système dicta­
torial. On aurait pu répéter alors, à 
propos de l'ensemble de la presse, ce 
qu’Orner Héroux écrivait en 1936 dans 
l’article cité plus haut. La crainte para­
lysait beaucoup de gens. Notre jour­
nal ne recula pas devant sa mission dif­
ficile, et la révélation du scandale du 
gaz naturel, dans Le Devoir, fut pro­
bablement le premier ébranlement sé­
rieux du système de patronage et de 
dictature qui devait crouler en 1960.

La rançon de la liberté

Ce résumé ne donne qu’une idée bien 
sommaire des luttes que Le Devoir a 
livrées depuis soixante ans; il suffit ce­
pendant à montrer que notre journal est 
demeuré indépendant et libre depuis sa 
formation, qu’il a dénoncé les excès des 
gouvernements de divers partis, qu’il 
a combattu les politiques qui lui parais­
saient contraires aux intérêts majeurs 
des Canadiens français et du Québec.

Ce rôle de “chien de garde” n’a pas 
été facile. A maintes reprises, les at­
titudes du journal ont déplu à une par­
tie des lecteurs et les vagues de désa­
bonnements ont souvent affaibli un ti­
rage qui n’a jamais été élevé. D’autre 
art, comme les gouvernements ont le 
ras long, maints hommes d’affaires 

n’osaient pas annoncer dans un journal 
oui combattait la puissance politioue 
du jour, car ils craignaient de déplai­
re a des gouvernants dont ils atten­
daient des contrats ou d’autres faveurs. 
Cela se vérifie encore aujourd'hui. Ajou­
tons toutefois que les périodes de crises 
sont pour Le Devoir non seulement l’oc­
casion d'augmenter son tirage, mais de 
renouveler et de rajeunir sa clientèle.

La survie du Devoir, à travers les 
difficultés qu’il a traversées, a été une 
aventure assez extraordinaire. Par 
contre, si notre journal n’était pas de­
meuré indépendant, il aurait probable­
ment disparu, car sur le seul plan de 
la rentabilité, dans le contexte des en­
treprises de presse d’aujourd’hui, on 
peut douter qu’il soit viable. Sans sa 
liberté, orientée vers la défense des 
intérêts des Canadiens français et des 
valeurs humaines et chrétiennes, Le 
Devoir n’aurait guère de raison d’être.

C’est grâce à son indépendance que 
notre journal a conservé les appuis qui 
lui ont permis de poursuivre sa tâche. 
Les événements récents ont montré qu’il 
sait encore remplir sa vocation dans les 
périodes de crise. Son efficacité dépend, 
aujourd’hui comme hier, du concours de 
ceux qui jugent son action nécessaire 
dans notre société.
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Politique montréalaise et réalités économico-sociales

par Hélène David et Louis Maheu

“Encore une lois, sous beaucoup 
d’aspects, notre situation est comparable 
à celle de peuples colonisés: en fait, 
elle est pire que celle de plusieurs 
d'entre eux. La plupart des jeunes Etats 
d’Afrique et d'Asie refuseraient catégo­
riquement le traitement que nous, peuple 
censément évolué, nous acceptons, nous 
tolérons de la part des capitalistes anglo- 
américains. par l'intermédiaire de nos 
gouvernants." (Jean Drapeau vous parle. 
Les Editions de la Cité, Montréal, 1959, 
p. 115).

On ne peut que louer la grande luci­
dité dont faisait preuve, en 1959. M. Jean 
Drapeau; on ne peut dire que depuis lors 
cette lucidité fut bien traduite en politi­
ques satisfaisantes. Le Québec s'appa­
rentait et s'apparente encore beaucoup 
aux pays colonisés. Dépendant des mou­
vements de capitaux surtout américains; 
intégré à un marché économique dominé 
par le contrôle étranger des entreprises, 
désavantagé par une "National Policy" 
du développement économique qui ren­
force, entre autres moyens par la politi­
que tarifaire canadienne, le décalage 
structurel existant entre les économies 
québécoises et ontariennes - infériorité 
de 10 à 15% du revenu personnel per 
capita, du taux de salaire horaire et de 
la valeur ajoutée par homme-année 
dans l'industrie manufacturière au Qué­
bec; le Québec connaît des difficultés 
économiques majeures qu'un fort 
taux de chômage ne pourrait encore 
moins camoufler.

La région économique de Montréal, 
située dans le cadre économique global 
du Québec, demeure fort dynamique: 
46% des établissements industriels du 
Québec qui s’y trouvent assurent 58% de 
la valeur totale de la production. Mais 
on y voit aussi à l'oeuvre l'ensemble des 
contradictions économiques structurelles 
qui affligent l'économie québécoise et 
dont les effets sont problématiques.

D'une part, la structure industrielle 
vieillissante de Montréal, caractéristi­
que qui se dégage nettement d'une com­
paraison avec Toronto, connaît, tout 
comme l’ensemble du Québec, une perte 
de vitesse dans le secteur manufacturier. 
De plus, ses secteurs importants d’ex- 
portation manufacturière sont fort tra­
ditionnels: bonneterie, vêtements, texti­
les. Est donc bien visible à Montréal 
l'écart structurel entre le Québec et 
l'Ontario où florissent des secteurs in­
dustriels davantage modernes.

D’autre part, le problème du contrô­
le de l’économie par des forces écono­
miques étrangères, distantes des politi­
ques et objectifs de développement de 
la communauté locale, est très complexe 
au Québec qui subit et la domination 
américaine et la domination ethnique an­
glo-saxonne. Le groupe canadien-fran- 
çais, on le sait, ne contrôle que très peu 
de secteurs industriels, et encore ces 
derniers sont loin d’être des secteurs 
d’avant-garde de l’industrie moderne: les 
aliments et boissons, le cuir, les pro­
duits du bois et les meubles. Ce problè­
me capital est aussi inscrit dans la struc­
ture industrielle montréalaise: environ 
les trois quarts des industries contrô­
lées par le groupe canadien-français - 
qui constitue près de 65% de la popula­
tion montréalaise - sont situées hors de 
la région économique de Montréal.

D’autres indices illustrent la ségré­
gation économique ethnique qui prévaut 
à Montréal. On sait que l’activité éco­
nomique tertiaire, notamment la finance 
et la gestion administrative des activi­
tés économiques, est fort développée à 
Montréal. Mais les Canadiens français 
qui y forment 60% de la main-d’oeuvre 
n’ont que 17% des postes administratifs. 
De plus, à Montréal même, la proportion 
des francophones (pour la plupart des 
Canadiens français) touchant des salai­
res élevés est encore plus faible qu’en 
province: environ 20% de francophones, 
contre 80% d’anglophones, se partagent 
une tranche de salaire de $10,000.00 à

$12.000.00. En province, ces propor­
tions sont d’environ 40 et 60% et plus le 
niveau salarial augmente plus la propor­
tion de Canadiens français diminue. Et 
si en province plus de 96% des cadres 
francophones doivent être bilingues, à 
Montréal, 86% des anglophones qui ga­
gnent plus de $5.000.00 sont unilingues

Force est de constater, au niveau des 
contradictions économiques structurel­
les qui déterminent l’évolution de la col­
lectivité québécoise, que Montréal est 
ébranlée par les effets problématiques 
de ces contradictions, et particulière­
ment. par les effets de la domination éco­
nomique doublée d’une ségrégation ethni­
que sur le plan du travail.

Développement économique et 
orientations politiques

Que l’on nomme ce phénomène socia­
lisation. intervention croissante de l’E­
tat dans la vie économique ou néo-capi­
talisme, il est maintenant évident que les 
problèmes centraux de la vie économique 
ne sont plus internes à l'entreprise, 
comme ils ont pu l’être à la grande épo­
que du libéralisme. Ces problèmes cen­
traux sont maintenant ceux des exigen­
ces de la croissance de l’ensemble du 
système économique et du contrôle socia' 
et politique de cette croissance. Les po­
litiques de développement économique - 
ou les revendications pour leur élabora­
tion et leur application - sont l'expres­
sion concrète de ces exigences de crois­
sance. enjeu aussi fondamental pour l’o­
rientation de la collectivité que celui de 
la répartition des ressources entre 
classes sociales. C’est ainsi que les 
conflits sociaux marquants ne sont plus 
des luttes internes à des entreprises 
étrangères installées dans des régions 
marginales telles que les grèves d’As­
bestos ou de Murdochville ; les conflits 
sociaux marquants émergent maintenant 
du coeur des contradictions et le plus 
souvent dépassent le cadre de l’entrepri­
se.

Face aux conséquences des multiples 
dominations que subit la société québé­
coise. quelles ont été les politiques gou­
vernementales de la dernière décennie? 
Elles se distinguent par une intervention 
sans vigueur et très limitée sur le plan 
des facteurs structurels, c’est-à-dire, 
surtout économiques. Mais de par leurs 
effets, il est clair que ces politiques ont 
surtout avantagé la classe moyenne, ne 
modifiant guère, par ailleurs, les con­
ditions de vie de la classe ouvrière. 
C’est, qu’en fait, les politiques mises en 
oeuvre par le gouvernement québécois 
ont été avant tout centrées sur des ob­
jectifs d’aménagement des voies indivi­
duelles de mobilité; l’effort sur le plan 
de l'éducation en est le meilleur exem­
ple.

Les effets de ces politiques sont par­
ticulièrement notoires à Montréal. En ef­
fet, d'une part, la classe moyenne tech­
nocratique, bien que relativement avan­
tagée, ressent plus vivement les bloca­
ges économiques structurels à sa mobi­
lité, maintenant qu'un certain rattrapage 
institutionnel n'a pas tenu les promesses 
du "Maître chez nous”. Cette couche est 
plus présente à Montréal, surtout dans 
les grands organismes publics et para- 
pubücs. à cause du rôle de centre de ges­
tion économique qu’assume la métropo­
le. Les revendications de cette couche 
sociale se sont exprimées, sur le plan 
politique, par l’essor rapide d’un vi­
goureux mouvement nationaliste. Que ce 
soit par des manifestations contre des 
objectifs symboliques, comme le défilé 
de la St-Jean ou l’opération McGill, con­
tre des politiques gouvernementales pré­
cises, comme le bill 63; que ce soit par 
le comportement électoral (vote plus 
élevé pour le R1N en '66 et pour le PQ 
en '70 de la région métropolitaine, ex­
ception faite de la partie ouest et an­
glophone de nie); les différentes for­
mes d’expression du mouvement natio­

naliste ont toujours été plus nombreuses 
et plus importantes à Montréal.

D’autre part, c'est aussi à Montréal 
que l’expression politique de la classe 
ouvrière est la plus forte. Non seulement 
est-ce surtout à Montréal que le “deux­
ième front” syndical est plus qu’une 
idéologie verbale, mais c’est aussi là 
qu’a commencé le mouvement des comi­
tés de citoyens. Celui-ci devait aboutir a 
la formation du FRAP. mouvement d’ac­
tion politique des salariés, avec la par­
ticipation de militants syndicaux ou d’au­
tres groupes politiques. Ce mouvement 
de salariés, dont un des modes d’action 
est l’intervention sur la science politi­
que municipale, indique bien comment les 
levendications de la classe ouvrière sont 
reprises en charge par un mouvement qui 
déborde les problèmes de l'entreprise 
parce que les conditions de vie concrè­
tes que la classe ouvrière subit relèvent 
d'un ensemble de structures de domina­
tion qui ne sont pas uniquement réducti­
bles à la situation de travail. Une partie 
importante, mais non totale, de ces 
conditions de vie est affectée par la ges­
tion politique municipale (comme le lo­
gement, le transport, les loisirs).

Le vote péquiste des circonscriptions 
populaires de l’Ile de Montréal en avril 
70 est aussi révélateur de la mobilisa­
tion politique qui se développe en milieu 
ouvrier. D’une part, il indique bien la 
prise de conscience par les salariés que 
leur lutte pour la transformation de leurs 
conditions de vie passe tant par la lutte 
dans l’entreprise que par la lutte politi­
que. aussi bien provinciale que munici­
pale. D faut cependant prendre garde 
d’attribuer l’élection de députés péquis- 
tes à la coincidence des intérêts des 
électeurs de ces circonscriptions avec 
le programme du PQ: le vote est beau­
coup plus révélateur d'une étape initiale 
de mobilisation. En effet, le comporte­
ment électoral négatif contre le parti des 
nantis - le parti libéral pour qui la par­
tie ouest de nie est un château-fort - 
est passé d’un taux d’absentéisme aber­
rant ou d’un vote pour l’Union Nationale, 
qui n’a jamais été un parti prônant les 
intérêts de la classe ouvrière, à un vote 
élevé en faveur du PQ. nouvelle voix 
d’opposition.

La mobilisation politique de la classe 
ouvrière qui, à ce moment-ci, privilégie 
la scène municipale, met en relief le fait 
que le processus poütique urbain n’est 
pas un simple reflet de rapports de do­
mination (économiques et politiques) 
ayant leurs racines ailleurs. En effet, 
comme nous l’avons vu précédemment, 
la métropole condense deux types de 
mouvements politiques différents, les 
uns portant sur des objectifs globaux, ou 
nationaux, les autres ayant des objectifs 
qui désignent comme adversaire le pou­
voir municipal. Mais, dans un cas com­
me dans l’autre, l'émergence et la vita­
lité de ces mouvements peuvent être re­
liées à des fondements structurels qui 
reproduisent, dans le tissu urbain, les 
inégalités sociales secrétées par les 
différents ordres de domination écono­
mique.

En effet, à la ségrégation ethnique et 
aux privilèges dont jouit la minorité an- 
gloplione à Montréal dans le monde du 
travail se superpose une répartition de 
l’espace urbain selon laquelle les caté­
gories de population à bas revenus se 
trouvent concentrées dans la ville même 
de Montréal.

Certaines villes-dortoirs regroupent 
plutôt des couches de salariés de niveau 
moyen mais, il est flagrant que les caté­
gories mieux nanties émigrent hors du 
centre-ville pouvant ainsi profiter des 
services fournis par la ville sans y con­
tribuer de leur part de taxation dont le 
fardeau est reporté sur les petits sala­
riés.

Les besoins sociaux des citoyens de 
la ville même s.ont donc l’effet d’une ré­
partition de l’espace urbain en fonction 
des classes sociales. Le problème de la 
rénovation urbaine et la question du lo­
gement en sont les meilleurs exemples. 
La ville de Montréal n’a jamais affecté 
plus de 1% de son budget au service 
d’habitation. Des 100,000 logements qui 
sont classés comme taudis, la ville en 
détruit 2,000 par an. mais n’a pas cons­
truit plus que 200 logements à loyer mo­
dique. Alors que si des projets de réno­
vation urbaine étaient mis en oeuvre, ils 
pourraient être financés à 95% par des 
organismes relevant d’autres paliers 
gouvernementaux.

Malgré l'accumulation des dominations 
qui écrasent le citoyen montréalais, le 
pouvoir municipal pourrait avoir comme 
recours de s’appuyer précisément sur 
cette base populaire, que forment les 
citoyens, afin d’exiger des mesures qui 
iraient à l’encontre des privilèges que 
conservent, par exemple, les banlieues 
et leurs résidents, par rapport à la vil­
le de Montréal. Mais les trois caracté­
ristiques de la gestion municipale, mé­
galomanie, répression et négligence des 
problèmes sociaux, forcent le constat 
que le pouvoir municipal semble avoir 
plutôt partie liée avec la classe domi­
nante non seulement parce que ses poli­
tiques ont pour effet de consolider la 
structure de domination existante, telle 
qu’elle s'exprime à Montréal, mais aus­
si parce que sa politique répressive vi­
se non seulement ceux qui contestent sur 
le plan municipal mais aussi les groupes 
qui ont des objectifs socio-politiques 
globaux et qui conséquemment ne s’atta­
quent pas uniquement au pouvoir muni­
cipal, mais remettent aussi en question 
d’autres niveaux de domination.

Traitement politique des 
contradictions structurelles

Peut-on soutenir que le traitement 
poétique que mettent en oeuvre les gou­
vernants municipaux est de nature à 
contrer les contradictions structurelles 
et leurs effets problématiques? Rien 
n’est moins certain quand on constate 
combien ce traitement poétique, qu’il 
soit tenté au niveau municipal ou ail­
leurs, compte avec une sériation dite 
fonctionnelle des problèmes et comment 
le pouvoir poétique officiel investit 
beaucoup de ses ressources poétiques 
dans une défense arbitraire de la légiti­
mité de son pouvoir. Ce jeu poétique, 
caractérisé par un réductionnisme des 
problèmes et des adversaires poétiques, 
est alors tout à fait décalé par rapport 
aux contradictions structurelles qui con­
ditionnent révolution de notre collectivi­
té.

La sériation dite fonctionnelle des 
problèmes vise à régler un problème en 
l’autonomisant et le dissociant de l’en­
semble des contradictions structurelles 
et en départageant les niveaux de res- 
ponsabiété des divers paéers gouverne­
mentaux qui doivent apporter des solu­
tions. Par un tel procédé, fort peu de 
problèmes urbains obtiendront un trai­
tement convenable identifiés qu’ils se­
ront à des problèmes dont on dira qu’ils 
débordent la scène municipale. On refu­
sera donc de voir les problèmes urbains 
comme des retranscriptions dans le tis­
su urbain des effets problématiques des 
contradictions structurelles qui déter­
minent l’évolution de la coéectivité glo­
bale. La loi de l’imbrication des con­
tradictions structurelles impéque qu’un 
problème social particulier doit être ra­
mené aux articulations qu’il entretient 
avec les structures de domination éco­
nomique et de ségrégation ethnique, de 
même qu’examiné sous l’angle de sa re­
transcription en divers éléments du tis­
su urbain d’une grande métropole. A dé­
faut de procéder ainsi, on ne traite le

Salariés masculins selon les tranches de gains*

$2.999. et moins $3.000. - $4,999. $6,000. - +
Zone métropolitaine 30.8 50.0 14.2
Ville de Montréal 34.4 53.2 9.2
(ex.) Ville Mt-Royal 13.4 15.3 71.6

' Tableau compilé d’après le T. 27, Bull. 3.3-9,Recensement du Canada, 1961.
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plus souvent que les symptômes des 
vrais problèmes et encore la poétique 
dite fonctionnelle ne s'avère finalement

3ue la consoédation d’une structure de 
omination par des aménagements fonc­

tionnels émités qui perpétuent les iné- 
gaétés sociales.

Et si un mouvement socio-poétique ou 
un mouvement social urbain en arrive, 
par la pratique même de sa contestation 
et son opposition poétiques, à manifes­
ter les articulations multiples qu’un pro­
blème social ou urbain précis maintient 
avec les contradictions structurelles qui 
affectent notre développement, il provo­
quera le plus souvent chez les gouver­
nants, entre autres municipaux, une dé­
fense toute arbitraire de la légitimité de 
leur pouvoir et poussera à l’emploi du 
réductionnisme poétique. Tout mouve­
ment d’opposition qui refuse ce découpa­
ge fonctionnel est accusé de créer la 
confusion et de semer le désordre par la 
poursuite d’objectifs "globalistes" qui 
se situent au-delà de toute réaété muni­
cipale. Comme, par ailleurs, la démar­
che de ces mouvements passe aussi le 
plus souvent par la définition d’objectifs 
bien inscrits entre le tissu urbain, on 
leur appéquera la dialectique des mani­
pulateurs et des manipulés qui permet­
tra d'assimiler tous ces opposants à un 
“énmense mouvement subversif qui 
vise ni plus ni moins que “la destruc­
tion de la société".

Ces lois de gestion poétique de cer­
tains problèmes sociaux nous paraissent 
rendre compte de certaines attitudes po­
étiques des gouvernants, entre autres, 
municipaux. Ainsi à l’automne ‘69, alors 
qu’un mouvement social urbain montréa­
lais est en bonne voie de formation grâ­
ce à la mobilisation de comités de ci­
toyens qui poursuivent des objectifs au 
niveau notamment de la rénovation ur­

baine et des céniques médicales, les di­
rigeants municipaux s’énervent. On aura 
tôt fait d’attirer "l’attention des autori­
tés” sur l’action d’éléments subversifs 
à idéologie globalisante: on quaéfiera la 
Compagnie des jeunes canadiens de très 
suspecte. Les animateurs de cette Com­
pagnie seront tous décrits comme des 
manipulateurs et les comités de ci- ■ 
toyens, dont la bonne foi aura été abu­
sée, comme des manipulés. L'addition de 
ces deux composantes mènera tout droit 
au mouvement subversif. Tout ce travail 
poétique n’améüorera en rien les mai­
gres efforts consentis par les dirigeants 
municipaux pour résoudre les problèmes 
du logement àMontréal.

A l’automne ‘70, l’opération est net­
tement plus complexe et les gouvernants 
développent des interprétations qui se 
veulent plus étoffées; il y a tout lieu de 
croire que nos dirigeants municipaux ont 
lourdement contribué à ces échafaudages 
poétiques. Evidemment, les manipulés 
sont les citoyens influençables qui pour­
raient être d’accord avec le contenu du 
manifeste du FLQ, mais l'identification 
du manipulateur est plus difficile. Si le 
FLQ est constitué de 3,000 membres, du 
coup, l’appréhension d’une insurrection 
est fondée et le manipulateur, dévoilé. 
Par ailleurs, dans la mesure où on fait 
du FLQ, entre-temps, une "bande d’as­
sassins" et un groupuscule, il faut trou­
ver des "relais de manipulation". On 
découvrira donc un réseau d’intermé­
diaires entre les premiers manipula­
teurs et les manipulés: le cartel syndi­
cal, les personnalités québécoises qui 
ont signe un appel à la négociation, le 
FRAP, deviennent autant de manipula­
teurs/manipulés dont se servent les pou- 
voé-s poétiques pour retrouver leur lé­
gitimité.

Les grandes constantes
Suite de la page A-8
l’histoire que de cette lente évolution, 
mais il importe de souégner que l’a­
grandissement permanent des fonctions 
et responsabiétés de l’Etat québécois 
et la constitution des instruments de cet­
te responsabiété portent comme l’ex­
tension du sens même de cet Etat. Il 
y a ici un processus qu’il serait vain 
de ne pas vouloir reconnaître. Les dé­
cisions prises génèrent de nouveaux be­
soins, les ressources investies invitent 
à rationaliser le développement. Ainsi, 
à la crise nationale dont nous avons 
parlé, s’ajoute le sentiment d’une pro­
fonde unité dans le développement, 
donc la nécessité d’un contrôle de plus 
en plus centraésé a Québec des pouvoirs 
et des ressources. La question ici peut 
être posée brutalement comme suit: 
comment harmoniser le partage des pou- 
voirs entre divers niveaux de gouver­
nement ot assurer une coordination éco­
nomique Ju développement? Le problè­
me est de taille, surtout qu'un très grand 
nombre de Québécois ont le sentiment 
qu’une tentative réelle pour reconquérir 
l’initiative d’un partage fonctionnel est 
incompatible avec une gestion réellement 
bi-nationale où seraient respec­
tées les exigences extra-économiques 
des Québécois francophones!

Il èst utile de noter ici que ces va­
leurs extra-économiques. présentes 
depuis toujours dans les divers débats 
québécois, sont définies et en quelque 
sorte entrées dans la sphère du poli­
tique au début des années ’60, le 
premier article du programme libéral 
prévoyant la création d’un ministère 
des affaires culturelles en est comme 
le symbole.

Mais finalement, à qui a appartenu, à 
qui appartient cet Etat québécois?

Les programmes de la dernière dé­
cennie tendent à universaliser l'Etat 
- cela en deux sens.

a) Nous avons déjà noté l’agrandis­
sement des fonctions de l’Etat. Il est 
aujourd'hui peu de domaines que l’Etat 
ne rejoigne pas ou au sujet desquels il 
n'ait manifesté un appétit même au-delà 
des juridictions traditionnellement sien­
nes. Les programmes du R.I.N. et du P.- 
Q. sont l’expression ultime de cette ten­
dance.

TÉMOIN VIGILANT ET TANTÔT ENGAGÉ,

LE DEVOIR C'EST LA PRÉSENCE OBSTINÉE ET RÉELLE 
DU FAIT FRANÇAIS AU CANADA

LONGUE VIE AU DEVOIR!

• La Fédération de Québec des Caisses populaires Desjardins

• Les Unions régionales de Trois-Rivières, Québec, Montréal, Gaspé, Sherbrooke, Rimouski, 
Chicoutimi, Québec-Ouest, Saint-Hyacinthe, Joliette.

• et les 1300 Caisses populaires, au service des 2 millions et demi de membres et de la population.

b) En un second sens, l’universalité 
de l’Etat est perceptible dans son ac­
tuelle élaboration. Chaque citoyen 
est rejoint, à toutes les étapes de sa vie, 
dans la diversité de ses activités, par 
l’Etat, moteur d’unification et d’uni­
versalisation.

Nous avons tous été surpris par cette 
soudaine et irréversible présence de 
l’Etat. Nous étions comme fascinés 
par un Etat lointain, à venir. Devant 
sa réalité et les mutations que ses di­
verses interventions amènent, plusieurs 
tentent de récupérer, de conserver cer­
tains privilèges, certaines libertés 
quantitatives qui n’ont rien à voir avec 
la mentalité démocratique, mais se rap­
portent aux vieux privilèges liés à un 
certain “ordre” social dépassé. Bref, 
cette nouvelle équation de la mathéma­
tique sociale et politique dévoile un 
conflit dont T enjeu n’est rien d’autre 
que le contrôle de l’Etat. La bourgeoi­
sie, de connivence avec le pouvoir 
économique, avait exercé ici un certain

Eouvoir d’encadrement de la société qué- 
écoise et défendu un credo économico- 

social en accord avec une pratique poli­
tique formellement démocratique.

Pour des raisons d’ordre nationalis­
te, elle a revendiqué et exercé un pou- 
voir politique de plus en plus élaboré, 
fait apparaître, en la développant, une 
définition de l’Etat qui transformait la 
stratégie nationaliste en stratégie po­
litique et en stratégie sociale. En ou­
bliant d’inclure dans son projet l’en­
semble de la nation, elle préparait ainsi 
divers ralliements maintenant percep­
tibles qui tentent d’élever la lutte 
jusqu’au niveau de la question fondamen­
tale que la bourgeoisie n’a fait qu’ef­
fleurer, celui du contrôle économique.

Le programme libéral de 1970 tentait 
de dépasser cette problématique en 
promettant la prospérité, reconnaissait 
indirectement que l’économie, incapa­
ble d’incorporer à son développement 
les légitimes revendications de la clas­
se ouvrière et des secteurs défavori­
sés, générait une radicalisation des 
options politiques. Nous sommes ramené 
malgré nous à notre point de départ.
(t) Par littérature électorale nous enten­
dons les programmes électoraux.
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Un parallèle avec la France de 1944

Les forces de la liberté se 
retrouveront-elles 
dans une gauche semblable 
à celle de la Résistance?
par Pierre Vadeboncoeur

On me demande de parler de l'avenir 
de la gauche au Québec. Comment le fai­
re, dans une période si étroitement do­
minée par l’événement actuel? L'avenir 
des Québécois, ces mois-ci. parait se 
jouer de semaine en semaine, comme le 
sort des armes se décide parfois dans 
une bataille. Il devait être assez su­
perflu, sous l'occupation nazie, si on 
me passe cette comparaison exorbitante, 
de s’employer à prévoir, à la manière 
“scientifique" héritée des marxistes, 
les démarches du socialisme. Qu’est- 
ce que c’était que la gauche en 1944? 
La gauche, alors, c’était la Résistance. 
Il n’y avait pas d’avenir. Il y avait un 

résent terriblement concentré. Et la 
roite, qu'est-ce que c'était? C’était 

l’occupation. C’était la collaboration.
En ce sens, des hommes fort divers 

étaient alors mêlés, comme dans un 
creuset. Des hommes de droite, comme 
de Gaulle, étaient objectivement à gau­
che, avec des hommes de gauche. La 
situation était dramatiquement simple.

La démocratie aussi, c’était la Ré­
sistance. On ne s'interrogeait pas trop 
longuement, j’imagine, sur les formes 
de la démocratie, pas plus qu’on ne de­
vait chercher beaucoup à deviner d’a­
vance les démarches du socialisme. 
On faisait ce qu'il y avait à faire et que 
commandait immédiatement l’événe­
ment. Ce n'était pas l’âge d’or des po­
liticologues. Ce n’était ni un âge, ni 
une période, mais une heure, un mo­
ment. C’était l’heure du service ou de la 
trahison du peuple français et du peuple 
tout court.

J'ai recours à cet exemple, même s’il 
est démesuré, parce qu’il introduit bien 
ce dont je veux parler.

La crise a mis la réaction 
en pleine lumière

Il s’agit, pour l’heure, d'interpréter 
le présent, afin de voir comment, dans

Conseiller juridique à la CSN. Pierre 
Vadeboncoeur est aussi connu pour ses 
écrits polémiques sur les problèmes du 
Québec. Il a publié, entre autres. "La 
ligne du risque" et "La dernière heure 
et la première". Ses thèmes préférés: 
la souveraineté, le syndicalisme, la dé­
mocratie. la culture

la conjoncture actuelle, la droite se 
départage d’avec la gauche. Les événe­
ments de l’automne ont fait étrangement 
saillir les rôles sous les acteurs. Il 
s’agit de voir si, par un paradoxe jus­
que-là moins évident, d’éminents démo­
crates ne sont pas maintenant tout à 
fait compromis dans le service de la 
droite et même de l’extrême-droite 
capitaliste, impérialiste, militaire et 
crypto-fasciste. L'indépendantisme est 
une fameuse pierre de touche. Il peut 
être utile, à cette fin, de faire parler 
les événements des derniers mois et 
d’essayer de saisir, furtivement et 
comme par l'image, un peu de leur 
sens. Je tiens que le fédéralisme, non 
pas en soi mais dans la situation cana­
dienne et québécoise, constitue une des 
premières lignes de défense des for­
ces réactionnaires les plus inquiétantes 
du continent.

Les principales figures du pouvoir 
se sont manifestées, mais elles n’ont 
pas manifesté qu’elles-mêmes. Elles 
ont révélé les forces obscures qui se 
dissimulent derrière lui. Le pouvoir, 
se saisissant d’une occasion tragique­
ment opportune, a frappé avec toute la 
force et l’arrogance que les circonstan­
ces paraissaient lui permettre. Déploie­
ment imprudent d’une action et d’un 
verbe excessifs; feu d'artifice qui a jeté 
une lumière trop crue. Le pouvoir a mon­
tré ses appuis clandestins et les inten­
tions de ces derniers; il a fait ressortir 
leur fascisme latent, leur haine ram­
pante du populaire et leur volonté évi­
dente de violenter tout à la fois le Qué­
bec autonome et une démocratie légitime 
en gestation, plus profonde que celle, 
superficiellement très répandue, à la­
quelle le régime doit ses votes. Il ne s’a­
gissait pas seulement du terrorisme, n’en 
doutez pas. Tous les fascistes, d’ail­
leurs, ont jubilé et renchéri bruyam­
ment: l’écho ne se trompe pas. La fasci­
sation du capitalisme est déjà très 
avancée; beaucoup de signes, au Qué­
bec et un peu partout en Amérique, le 
démontrent tous les jours. La démocra­
tie officielle le dissimule et peut-être se 
le dissimule-t-elle, mais cela commen­
ce à être en vain. Officiellement, c’est 
le terrorisme qu’on a visé. Je voudrais 
faire crédit au premier ministre de 
croire que c’est le terrorisme seul qu’il 
visait, mais je n’en ai pas la preuve. 
Dans les faits, en tout cas, c’est la dé­

mocratie, c’est la gauche, la gauche main­
tenant continentale, c’est le nationalis­
me, c’est la critique, c’est la créativité 
démocratique qu’on a touchés, c'est l’in­
dépendance, et c’est la liberté. Les ef­
fets et le sens de la riposte gouverne­
mentale vont loin, beaucoup plus loin 
qu’on ne semble être à même de le sai­
sir ou vouloir le comprendre du haut de 
ce sommet lointain qu’est le pouvoir. Le 
gouvernement a sans aucun doute dépas­
sé les espérances de l'innommable for­
ce qui, en coulisse, guette les mouve­
ments du peuple et prépare de loin ses 
agressions contre lui. Peu importe en 
un sens ce que le pouvoir visait: il a 
atteint beaucoup de choses. Il a donc 
comblé d’aise toute la ploutocratie, ra­
vie une fois de plus d’avoir frappé par 
personnes interposées. La main vio­
lente de cette mafia a étoilé la face de 
la démocratie: certains membres du 
gouvernement sont peut-être eux-mê­
mes surpris de cette signature.

Le coup d’Etat du pouvoir

Ce n’est d’ailleurs pas d’aujourd’hui 
que le gouvernement et ceux qui ont fait 
chorus avec lui tentent de désorganiser 
la démocratie dans les lieux mêmes 
où elle échappe à leur emprise bien 
qu’elle s’y exerce légalement. Cette 
fois, quelles qu’aient été les intentions 
des hommes politiques, les événements 
ont fourni l’occasion d’une sorte de coup 
d’Etat du pouvoir contre le progrès de 
mocratique d’une opinion, de plusieurs 
opinions devrais-je dire, détestées par 
ses commettants. Je crois difficile­
ment à l’innocence politique des hom­
mes au pouvoir, fussent-ils de purs dé­
mocrates, quand il s’agit de combattre 
un adversaire: ils s’avancent alors en 
dictateurs sur le terrain de la démo­
cratie, dont ils étouffent le princi­
pe même et dont ils préviennent par 
mille moyens l’exercice. Le pouvoir, 
cette fois, a agi par l’outrance et l’in­
timidation, par la grandiloquence et le 
théâtre, par l’arbitraire, par un coup 
de force et par la provocation d’une 
crise à peu près fabriquée, dont il de­
vait prévoir les effets sur l’imagination 
du peuple et non sur sa raison, de ma­
nière à empêcher par avance le progrès 
de la volonté populaire dans quelques- 
unes des voies possibles de la légitimi­
té. Le pouvoir n’en était pas à son pre­
mier assaut. Miner le chemin de la dé­

mocratie constitue l’activité la plus évi­
dente des gouvernements contre l’indé­
pendantisme depuis quelques années. 
C’est là pourtant, en démocratie la fau­
te par excellence contre l’exprit, et, si 
on en doutait, on n’aurait qu’à consulter 
pour s’en convaincre les ouvrages de 
Pierre Trudeau lui-même. Ce fut une 
fois de plus un attentat de ce genre, et 
ce dernier se répète maintenant dans des 
formes à peine plus subtiles, ce qui con­
firme après le fait la nature antidémo­
cratique du coup d’octobre. On s’aperçoit 
en effet aujourd'hui sans surprise que 
la contrainte, la censure, la délation et 
la persécution de la pensée s’organisent, 
que la diffamation des opinions règne, 
notamment à l’Assemblée nationale, 
qu’on est en train de mettre la liberté 
académique sous tutelle, que la menace 
contre les personnes et leurs emplois 
s'installe, et que nous avons enfin retrou­
vé pleinement le climat québécois de 
1949, mais en beaucoup plus grave. La 
petite dictature de Duplessis ne s’arti­
culait pas sur le fascisme envahissant 
d’une civilisation. Cette civilisation était 
alors plutôt libérale encore et le régi­
me économique, qui est le vrai gouver­
nement de tout, n’avait pas encore atteint 
un degré excessivement dangereux de 
puissance, de concentration, de totali­
tarisme.

Ce qui a précédé octobre confirme 
autant notre jugement que ce qui a sui­
vi: une certaine continuité elle-même 
ne ment pas et contraint à juger selon 
sa ligne un événement particulier qui 
lui ressemble. On pourrait citer des 
exemples antérieurs par dizaines; le 
coup de la Brinks, les faits controuvés 
lancés devant l’électorat d’avril, l’inti­
midation exercée par une grande voix 
sur le personnel de Radio-Canada, et 
ainsi de suite. Le théoricien des droits 
démocratiques, selon lequel les raisons 
de toutes les opinions doivent parvenir 
au peuple, est-il donc devenu un prati­
cien de la démocratie préalablement 
aliénée?

La droite globale, 
la gauche globale

Le caractère droitiste dangereuse­
ment accusé de la manoeuvre d’octobre, 
de ce qui Ta précédée d’un an ou deux 
et de ce qui l’a suivie, se vérifie en 
outre par les coalitions qui, de part et 
d’autre, se sont formées en octobre 
et novembre. En effet, la crise de l’au­
tomne a permis de voir, d’une part, la 
droite et l’extrême-droite s’expri­
mer par la démocratie officielle, ce qui 
n’avait jamais été aussi net, et, d’autre 
part, la gauche, une gauche composite, 
une gauche un peu semblable, toutes 
proportions gardées, à celle de la Ré­
sistance française, coaliser la démocra­
tie officieuse, ou, pour mieux dire, réu­
nir les forces de la liberté.

Que retrouve-t-on dans cette droite 
et cette extrême-droite? Trois paliers de 
gouvernement, et le fédéralisme, le 
capitalisme, l’armée, la police, la réac­
tion sociale et politique, la censure, trois 
partis canadiens sur quatre, trois par­
tis québécois sur quatre, et les fascis­
tes. Qui a réplique, face à cette cris­
tallisation réactionnaire? La gauche de 
toutes nuances, et en particulier la 
gauche modérée, dont les syndicats; 
des professeurs d’université parmi les 
plus prestigieux; un parti (à peine) sur 
quatre à Ottawa et un parti sur quatre 
à Québec; tous les indépendantistes; et 
enfin certains hommes et mouvements 
généralement considérés comme des 
éléments socialement conservateurs 
mais n’ayant pas partie liée avec le 
grand capitalisme.

Qu’est-ce que la droite, au Québec,

en cette fin de 1970, et qu’est-ce que la 
gauche? On peut, on doit donner la mê­
me réponse, en un certain sens, que pour 
la France de 1944. La gauche, en l’oc­
currence. c’est, d’une certaine façon, la 
résistance. La droite, c’est l’occupation, 
militaire ou non, et la collaboration. Je 
répète que les deux situations ne sont 
évidemment comparables qu’ analogique­
ment; mais elles se ressemblent poli­
tiquement plus qu’on ne saurait le 
croire à première vue. Au surplus, 
quant à l’avenir, dans le cadre du capi­
talisme impérialiste, qui peut dire que 
la situation actuelle n’est pas prémoni­
toire?

La grande révélation: le fascisme

Voici, d’une part, des hommes beau­
coup moins à gauche ou au centre qu’ils 
ne pensaient, entraînés vers une droite 
tirant sur l’extrême et qu’on reconnaît 
hélas trop bien. Voilà, d’autre part, 
d’autres hommes, moins à droite ou au 
centre qu’ils ne croyaient, entraînés 
de plein gré dans un mouvement d’oppo­
sition et de défense de la liberté, bien 
caractéristique de la gauche et de la 
démocratie militante. Il faut le souligner. 
Cela n’a rien de fortuit, ni d’explicable 
par un seul événement, si tragique qu’il 

ait été, ni par une simple décision gou­
vernementale de réprimer le crime.

Je crois que c’est le fond des choses 
qui a joué. C’est le fond même de la 
politique qui pour une fois a départagé 
visiblement les hommes. Marchand et 
Angers ont respectivement été emportés, 
en sens contraire, par la logique de 
leur engagement, bien indépendam­
ment de l’idée que chacun pouvait se 
faire de sa propre position. La situation 
était mouvante: c’est la marée qui a 
tout décidé. Les cartes étaient données 
d’avance, certes, mais on ne connais­
sait pas encore clairement les jeux. Les 
cartes sont sur la table, Marchand est 
passé à droite, et Angers bien à gauche 
deMarchand. Cela n’est pas banal.

Mais quel est ce fond des choses? 
C’est le progrès du fascisme au coeur 
de la politique capitaliste de tout le con­
tinent et d’ailleurs. Le pouvoir s’est 
avancé soudain vivement dans cette di­
rection, comme il avait lentement com­
mencé à le faire. C’était écrit. Quand 
ce fascisme larvé se manifeste, il de­
vient clair qu’il vise à la fois la démo­
cratie, la liberté, le droit des peuples, 
le socialisme, la pensée et toute indé­
pendance, bref tout ce qui mine l’em­
pire. Il vise bien du monde, bien des dé­
mocrates, bien des réformistes, bien 
des organismes, bien des idées, et non 
pas seulement ceux qui se mettent en 
travers de la loi. Il ambitionne de 
fermer toutes les issues et d’enfermer, 
à la limite, tous les dissidents, et, en 
attendant, de les diffamer et de leur 
nuire autant que faire se peut. La gau­
che de 1944, c’est la démocratie. C’est 
la résistance au fascisme, donc la résis­
tance à l’empire. Il n’est pas surpre­
nant que beaucoup de gens aux opinions 
diverses se soient retrouvés ensemble, 
à gauche, dans les mêmes ghettos, dans 
les mêmes camps de concentration, 
en Europe occupée. La situation pré­
sente au Québec ressemble, en quelque 
sorte symboliquement, mais plus que 
symboliquement, à la situation de tout 
peuple en présence de n’importe quel 
fascisme. Ceci n’est pas immédiatement 
évident. Il faut prendre le temps de ré­
fléchir et de voir.

Il s’agit de voir ce qu’il y a en face. 
Par rapport à ce qu'il y a en face, tou­
tes les valeurs d’indépendance, y com­
pris l’indépendance du Québec, sont à 
gauche. C’est l’empire qui définit para­

doxalement comment se compose la coali­
tion de la liberté. En rapport avec cet 
adversaire, plusieurs libertés se re­
joignent: liberté personnelle, liberté 
d’enseignement, liberté de presse, li­
berté de pensée, liberté collective, li­
berté politique, liberté nationale, et 
l’exercice sans entrave de -toutes ces 
libertés. Tout cela s’appelle aussi in­
dépendance.

En 1944, l’adversaire était unique; il 
solidarisait à merveille les forces cher­
chant à rester libres, à le redevenir ou à 
le devenir. L'identification de l’adver­
saire n’est pas aussi facile aujourd’hui, 
mais il faut observer, il faut comprendre. 
Pour ma part, je crois avoir fait une 
bonne partie de ce chemin et pourtant 
je ne suis pas un doctrinaire.

La menace politique qui pèse sur 
l’indépendantisme pèse du même poids 
sur ce qu’il est convenu d’appeler la 
gauche et sur toute liberté, sur toute 
indépendance, et c’est encore elle qui 
contraint et dévoie la démocratie. Dans 
de telles circonstances, qui peuvent durer 
longtemps, est-ce que la gauche doit 
absolument se distinguer et en tous points 
du reste de la démocratie? Je ne le crois 
pas, justement. Le temps des chapelles 
est bel et bien révolu. Celui des distinc­
tions insistantes et presque sectaires 
entre l’économique et le culturel, le 
social et le national. Test pour la mê­
me raison. Tout ceci peut être d’un utile 
enseignement pour une certaine " droite" 
nationaliste comme pour une certaine 
“gauche” apatride.

Mais cet enseignement ne s’arrête 
pas particulièrement à elles. Il vaut 
aussi pour ceux qui tiraillent exagé­
rément le P.Q. et parfois lui tournent 
le dos parce que ce parti n’est pas assez 
à gauche, et pour ceux qui d’autre part 
s’en prennent aux syndicats et parfois 
les dénoncent parce qu’ils ne sont pas 
suffisamment nationalistes. Dans le 
premier cas, c’est une erreur socia­
liste. Dans le deuxième cas, c’est une 
erreur indépendantiste. Il faut être 
un peu plus ouvert que cela.

Les temps que nous vivons nous ensei­
gnent en effet quelque chose à cet égard. 
Ce qu’on a appelé le “gouvernement 
parallèle", au cours de la crise, résul­
tait d’une rencontre moins gratuite qu’il 
serait facile de le penser. Ce que la 
période actuelle nous enseigne, c’est 
que la cause de la civilisation, dans la 
nouvelle conjoncture, n’est pas différente 
de la cause du socialisme qui ne Test 
pas de celle de l’indépendance et de celle 
de la démocratie, tout comme, en Fran­
ce, naguère, la cause de la Résistance 
était inséparable de celle du patriotisme 
français, de celle du socialisme, de celle 
de la liberté et de celle de la civilisa­
tion. Mais justement parce que ces cau­
ses, en situation, sont inséparables, il 
ne s’agit pas d’exiger de ceux qui résis­
tent une profession de foi unique: ceci 
serait absurde de bien des manières, 
mais, en particulier, absurde tactique­
ment, parce que ce serait provoquer la 
division de ceux qui militent dans notre 
Résistance. On n’unit rien en simplifiant.

Le Devoir me posait une. question à 
propos de la gauche: quel est son avenir 
au Québec? Cette question était ambi­
tieuse; la réponse serait prétentieuse 
et, de toute façon c’est un sujet diffi­
cile et que le n’aborderais pas en un tel 
moment. Il me semble seulement que 
pour une période qui pourra être longue, 
la gauche, ici, ce sera par exemple la 
démocratie et encore une foule de choses 
qui ne lui appartiennent pas en propre 
et qui constitueront globalement la “Ré­
sistance”. L’honneur de la gauche con­
sistera, j’espère, à y collaborer, et hum­
blement.

Les données nouvelles de l'affrontement politique

Les cercles vicieux de l'aliénation post-moderne
par Charles Taylor

La politique de “confrontation ” prend 
une place de plus en plus grande dans 
la vie publique de tous les pays de 
l’Occident. Les pauvres, les assistés 
sociaux, les syndiqués, les étudiants, 
les femmes, au lieu d’attendre patiem­
ment la réparation des torts, se lancent 
dans l’action directe.

Cela traduit, dit-on communément, un 
niveau d’aspiration et une conscience 
politique plus élevés. Cela est vrai sans 
aucun doute. Mais ce n’est pas tout. Ü 
faut discerner aussi dans certains faits 
récents un déclin dans le sentiment 
de légitimité que notre société et nos 
institutions peuvent commander chez 
les citoyens.

Au cours des derniers 150 ans, la 
légitimité reposait en Occident sur deux 
ordres de croyance, dont l’importance 
respective variait selon les pays. Le 
premier touchait les définitions d’iden­
tité nationale, différente pour chaque 
pays. Le second nous présentait une 
définition économique de notre société 

une société fondée sur une division 
rationnelle du travail en vue d’une pro­
duction croissante des biens désirés par 
tous, une société où les rapports sont 
le fruit d’une volonté de collaboration 
réciproque et au surplus sont l’objet 
de négociations constantes.

L'aliénation post-moderne

Or, il est clair que cette vision de 
la société ne commande plus l’allé­
geance d’une proportion croissante de 
la nouvelle génération, et cela dans 
tous les pays de l’Occident. La société 
productive, rationalisée et technologi­
que, offrait à chaque nouvelle génération 
un but. une discipline, une vision d’ave­
nir. Sous différentes formes, capitaliste 
ou socialiste, cette vision a pu enthou­
siasmer des générations successives 
de jeunes dans maints pays durant plus 
d’un siècle. Récemment encore, nous 
étions tous emballés par la perspecti­
ve de réaliser cette société chez nous 
sous une forme qui refléterait notre 
identité nationale (beaucoup d’entre nous

Charles Taylor est professeur de philo­
sophie politique à l'université de Mont­
réal et à l’université McGill. Il joue de­
puis de nombreuses années un rôle ac­
tif au sein du Nouveau parti démocrati­
que. Il a publié ces mois derniers un 
volume intitulé "The Politics of Con­
frontation".

le restent encore, bien entendu). Tel 
était le sens de la “révolution tranquille”.

Cette “modernisation” n’a plus d’at­
trait aujourd'hui pour beaucoup de jeunes. 
Mais si cette crise de la "moderni­
té' est générale, si elle existe aussi, 
par exemple, aux Etats-Unis, elle 
risque d’ébranler beaucoup plus forte­
ment notre société. Car cette crise nous 
arrive à un moment où nous avons lâché 
sans possibilité de retour notre identité 
traditionnelle sans que nous ayons 
encore réussi à nous créer une identi­
té “moderne” de société productive 
et rationalisée. Le défi de la post- 
modernité nous survient en pleine 
période de transition, au moment d’une 
perte d’équilibre provisoire, qu’il 
risque de rendre définitif.

Les actes terroristes du FLQ. la 
large résonance qu’ils ont eue chez 
beaucoup de jeunes (et de moins 
jeunes) relèvent, je crois, de cette 
crise de la post-modernité. Il est 
vrai que les revendications que les 
felqistes reprenaient à leur compte 
visaient souvent une modernisation 
plus efficace et plus également répartie. 
C’est le cas, par exemple, de la 
lutte contre le chômage et le sous- 
développement. Mais le refus de toutes 
les structures de notre société, 
et encore plus, le refus de toute 
structure d’un modèle tout autre, c’est- 
à-dire les mouvements révolutionnai­
res du tiers monde, tout cela reflète 
plutôt l’aliénation post-moderne.

Aux sources du 
eercle vicieux

Or. cette crise risque de faire des 
dégâts terribles chez nous. Car si une 
part importante de la jeunesse glisse 
vers l’aliénation post-moderne, la 
grande majorité de notre population 
vit à une tout autre heure. Elle est 
partagée entre deux sentiments qui 
sont au bout du compte incompatibles. 
D’une part, beaucoup de gens éprou­
vent de l’angoisse devant la rapidité 
des changements que nous avons vécus 
durant la dernière décennie. Certains 
modes de vie jadis profondément an­
crés chez nous ont été bouleversés 
en un espace de temps assez limité. 
Les élites se sont précipitées à la 
quasi-unanimité vers le changement. 
Cela a permis de faire bouger la 
société assez profondément sans que 
bon nombre de nos concitoyens soient 
vraiment d’accord. PTayant pas eu 
de porte-parole valable (ou presque:

Caouette. Samson jouent ce rôle dans 
une certaine mesure) ils ont dû ava­
ler tout ça sans broncher. Mais l’in­
certitude. l’angoisse, le ressentiment 
demeurent.

Mais il y a d’autre part une autre 
forme d’insatisfaction devant le chan­
gement. C’est celle qu’éprouvent ceux 
dont le niveau d’aspiration a été rapi­
dement haussé par l’atmosphère et les 
idéologies du changement sans que 
leur sort réel subisse une amélioration 
appréciable. Nous assistons actuelle­
ment à un phénomène de ce genre en 
Gaspésie. où le BAEQ a fait un travail 
d'animation qui a ouvert de nouveaux 
horizons à toute une région. Mais la 
réalisation des plans que Ton a fait 
miroiter aux yeux des gens de la région 
est tellement lente et lacunaire que le 
tout se solde par un sentiment crois­
sant de frustration et de colère. L’in­
sensibilité de nos gouvernements de­
vant ce phénomène est stupéfiante. On 
pense par exemple à la politique anti­
inflationniste du gouvernement fédéral.

Or, le fait est que ces deux réactions 
se rencontrent très souvent chez les 
mêmes personnes. Puisque Tune d’elles 
se fonde sur un refus du changement, 
et l’autre se plaint de ce que le change­
ment ne va pas assez vite, on peut 
objecter que tout ça n’est pas logique. 
Mais la réalité sociale fait fi de notre 
logique ici comme ailleurs. La coexis­
tence de ces deux réactions peut pro­
duire des résultats assez paradoxaux 
dans notre vie politique. Car beaucoup 
de gens sont disponibles en principe 
pour des actions politiques dans deux 
sens diamétralement opposés. Et donc 
la frustration qui naît d’un des facteurs 
peut les pousser à agir sur l’autre.

Ainsi la frustration provoquée par 
les lenteurs du développement peut 
aggraver la méfiance devant le change­
ment et apporter de Teau au moulin d’un 
mouvement comme le Ralliement des 
Créditistes. Mais inversement, le 
sentiment d’insécurité devant le 
changement peut pousser des gens à 
embrasser un nouveau parti protestatai­
re qui peut être pour eux le PQ. Ainsi, 
le remue-ménage actuel au Québec 
peut avoir deux dénouements très dif­
férents.

C’est là où les événements de cet au­
tomne deviennent très inquiétants pour 
l’avenir. Car ce genre de terrorisme 
éveille une grande méfiance devant le 
changement et les mouvements qui 
s’en font les porte-parole. Il fait pen­
cher la grande majorité vers une réac­
tion de défense et de stabilité plutôt 
que d’accélération. Cela ne peut que 
renforcer les gouvernements au pou­
voir et leur présente la tentation quasi- 
irrésistible de jouer la carte du "law 
and order". En l’occurrence, les gou­
vernements aux trois niveaux - Dra­
peau. Bourassa. Trudeau - n’y ont

pas résisté. Mais renforcer les gou­
vernements au pouvoir de la sorte, 
c’est renforcer l’immobilisme actuel. 
On verra évidemment un certain 
empressement à préparer des pro­
grammes, comme ceux des travaux 
d’hiver, destinés à soulager certains 
maux criants; mais des réformes plus 
profondes, celles qui exigent un large 
appui dans la population et pas seule­
ment l'intelligence et la bonne volonté 
des gouvernants, ces réformes devien­
nent quasiment impossibles dans un 
climat de peur et de repliement.

On risque de voir s’instituer chez 
nous un cercle vicieux. L’immobilisme 
des gouvernements ne fera qu’accroî­
tre la frustration, mais celle-ci dans 
le climat actuel renforcera l’immobi­
lisme, soit en maintenant au pouvoir les 
gouvernements actuels, soit en canali­
sant l’opposition vers les formations 
qui se méfient du changement, comme 
le Crédit Soc ’

La gauche restera-t-elle 
impuissante?

Le ( limât de repliement actuel est 
entretenu, volontairement ou non. par 
la politique désastreuse du gouverne­
ment fédéral, instituée sous l’acte 
des mesures de guerre et continuée avec 
la loi sur Tordre public. Et devant cette 
politique on risque de se voir enfermer 
dans un autre cercle vicieux. Cette 
fois-ci le danger vient principalement 
des carences de la gauche.

Les milieux
Suite de la page 10
vulguèrent cette fameuse loi. Le gou­
vernement fit tout pour étouffer leur 
voix. Ils n’ont pas eu droit à l’attention 
des grands moyens d’information, com­
me les occupants des collèges et des 
universités ou les manifestants de l’o­
pération McGill. Ils avaient quand mê­
me crié l’injustice de la nourriture, 
des soins médicaux, de l’instruction et 
des logements qui leur étaient refusés 
et le restent encore pour toute une par­
tie de la population.

Dans cette nécessité, ils n'avaient 
reçu l'appui véritable ni des syndicats, 
ni des églises, ni des partis? Peu im­
porte. Leur protestation et la réponse im­
pitoyable qui lui était faite devenaient 
l’occasion d’une nouvelle prise de cons­
cience pour eux et les autres citoyens 
"défavorisés”: ce sont les besoins es­
sentiels que les pouvoirs publics nient 
à ces citoyens, dans une société où 
les besoins secondaires drainent une 
si grande part des fonds publics.

Depuis, la nouvelle loi d’aide sociale

Le réflexe qui fait pencher la majori­
té vers le “law and order" provoque 
chez les gens de la gauche un senti­
ment d’impuissance. Rien de plus com­
préhensible. Mais rien non plus de 
plus néfaste que d’y céder. Ça peut 
soulager les douleurs de l’impuissance 
de verser dans une rhétorique théâ­
trale. où il est question d’“occupation 
militaire”, de “répression massive”, 
d’“état policier”, et le reste. Mais en ce 
faisant on renonce à toute tentative sé­
rieuse de faire réfléchir la majorité et 
de la détacher de son réflexe d’appui in­
conditionné au gouvernement. On ne 
guérit pas d’un climat de panique en 
essayant de semer une contre-panique 
autour de la répression. Et si on veut 
tout confondre dans un grand scénario 
à la Prague 68. les mesures de précau­
tion comme T usage fait de l’armée que 
Ton a envoyée monter la garde devant 
certains immeubles aussi bien que les 
sévices carrément injustifiables, telles 
l’arrestation et l’inculpation de person­
nes qui n'avaient rien à faire avec les 
enlèvements - alors on joue le jeu du 
gouvernement qui cherche justement à 
dédouaner les mesures répressives 
auprès du public en les associant avec 
des mesures de précaution que celui-ci 
ne saurait qu’approuver.

Malheureusement, la gauche québécoi­
se n’est que trop portée à verser dans 
ce complexe de victime, cette rage de 
l’impuissance. On peut y apporter tou­
tes sortes d’explications psychologico- 
historiques. Mais les conséquences

a été mise en vigueur. Ses nouveaux 
taux ne sauront combler le retard que 
ces milliers de citoyens ont pris par 
rapport aux autres. Ils ne changeront 
surtout pas le statut social des assis­
tés.

Ainsi, peu à peu, gagne-petit, vieil­
lards et assistés sociaux (avec le tra­
vail de qui ou au détriment desquels 
s’est créée à Montréal la richesse fon­
cière, technique, professionnelle et fi­
nancière d’une bonne partie des clas­
ses aisées), en sont venus à la convic­
tion qu'il leur faudrait posséder leurs 
propres services publics: cliniques mé­
dicales, centres communautaires, ser­
vices juridiques, etc... On aurait pu pen­
ser un moment qu’ils tourneraient le dos 
à cette société de l’opulence qui les mé­
prise et les exploite, pour créer une so­
ciété populaire séparée, à l’instar des 
minontés juives européennes d’avant 
le nazisme ou de certaines commu­
nautés noires contemporaines aux Etats- 
Unis.

Ils ont au contraire opté pour une al­
liance politique avec les syndiqués et 
les salariés des classes moyennes.

n’en demeurent pas moins désastreu­
ses. Car le complexe d’impuissance 
contribue à l’isoler et donc à la rendre 
impuissante dans les faits. Mais plus 
elle est impuissante, plus elle entretient 
le climat dans son milieu qui encourage 
et rend quasi-inévitables les actes 
terroristes. Et les actes terroristes, 
en déclenchant le réflexe majoritaire 
en faveur du statuo quo, aggravent l’iso­
lement de la gauche.

Quoi qu’il arrive, notre société entre 
actuellement dans une période de tension 
et de crise intermittente. La super­
position du défi de la post-modernité et 
de notre modernisation inachevée nous 
jette dans la transition la plus difficile 
et la plus dramatique de notre histoire. 
Le danger qui nous guette, c’est d’en­
trer dans un cercle vicieux de l’immo­
bilisme. où tous nos problèmes seront 
insolubles et où la gauche sera isolée 
et impuissante, une période où les 
confrontations seront stériles et de 
plus en plus violentes.

A l'heure actuelle, il n’y a que la gau­
che qui peut nous éviter ce sort. Le 
centre, représenté par les gouverne­
ments Bourassa et Trudeau, a déjà cédé 
à la tentation de profiter d’un climat 
de repliement. Mais pour pouvoir con­
vaincre, en dehors de certains milieux 
importants mais limités, la gauche doit 
surmonter sa rage impuissante, doit se 
défaire d’un langage enflé et théâtral 
qui la rend ou ridicule ou suspecte. 
Elle doit pour une fois assumer sa 
responsabilité historique, au lieu de 
goûter les délices du martyre symbolique

Ainsi fut fondé le FRAP. Avec ce front 
d'action politique des travailleurs, des 
chômeurs et des étudiants, ce n’était 
pas un simple parti dont on allait faire 
l’essai avec les élections de Montréal, 
mais un nouveau mouvement social qui 
allait tenter de se développer dans le 
domaine scolaire, les caisses popu­
laires, les coopératives et les usines.

A la faveur de la crise du FLQ, le 
pouvoir en place a pu frapper dès le 
départ un tel mouvement d’opposition 
sociale. Mais comme ni l'Union natio­
nale, ni les libéraux et à peine le Parti 
québécois n’ont de racines sociales dans 
ces milieux populaires, le champ reste 
libre pour le FRAP ou tout autre mouve­
ment de même nature. La grande ques­
tion n’est donc pas de savoir si un tel 
mouvement parviendra à s’implanter 
mais s’il pourra jamais trouver avec 
les classes moyennes la “majorité” 
démocratique nécessaire à la réalisa­
tion de son programme S’il allait 
échouer, les partisans de la voie dé­
mocratique ne seront-ils pas contraints 
de céder la place, dans les usines et 
les quartiers abandonnés, aux troupes 
de choc de la violence?
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Le Québec qui se fait

L'avenir du français au Canada et au Québec
par Vincent Prince

La politique actuelle du gouvernement 
fédéral vise à promouvoir la coexistence 
des deux langues officielles du Canada 
d’un océan à l’autre. Est-ce chimérique? 
Certains le croient et ne se gênent pas 
pour le proclamer.

Les plus sceptiques se recrutent évi­
demment chez ceux qui ont déjà opté 
pour l’indépendance du Québec. Pour 
ces derniers, le français est condamné 
à disparaître à peu près partout en de­
hors du Québec. Mais il se trouve égale­
ment des fédéralistes sincères qui s’in­
terrogent sur la sagesse et le réalisme 
d’un bilinguisme intégral inspiré de la 
Commission Laurendeau-Dunton. Pour 
ces fédéralistes, une des solutions de re­
change résiderait dans l’acceptation d’u­
nilinguismes territoriaux avec, excep­
tionnellement, quelques rares régions à 
vocation biüngue.

On n’a pas fini de se poser de graves 
questions là-dessus. Le seul point sur le­
quel se dégage un certain consensus, en 
milieux francophones, c’est la nécessité, 
de toute façon, de rendre le français en­
core plus rayonnant au Québec. A cet 
égard, on admet aussi généralement que 
la lutte sera gagnée ou perdue dans la 
zone métropolitaine de Montréal, même 
si, selon son degré d’optimisme ou de 
pessimisme, on est loin de s'accorder 
sur la façon de mener cette lutte.

De part et d’autre, on a de la difficul­
té à aborder le débat de façon sereine. 
On exagérera ou on minimisera la por­
tée de divers facteurs selon son engage­
ment politique personnel. Il en sera no­
tamment ainsi quand on cherchera à dé­
terminer si le français est viable dans 
tel ou tel coin du pays, quand on voudra 
établir les effets du bilinguisme sur la 
culture française, quand on évaluera les 
répercussions possibles de telle ou telle 
politique nouvelle sur le cours de l’his­
toire, etc. Il en sera de même encore 
quand on discutera de l’apport que pour­
rait représenter pour la promotion du 
français dans le reste du pays la création 
éventuelle d’un Etat indépendant au Qué­
bec.

Sans prendre parti, ni dans un sens ni 
dans l’autre, on nous permettra d’aligner 
ici quelques données et projections d’or­
dre démographique qui jettent un peu de 
lumière sur ce problème. Ces données et 
projections (puisées, notamment, dans 
les études des professeurs Hubert Char- 
bonneau, Jacques Henripin et Jacques 
Légaré, celles de MM. Robert Maheu et 
Richard J. Joy, et celles des Etats gé­
néraux du Canada français) nous instrui­
sent sur l’évolution de la présence fran­
çaise au pays depuis 1867 et sur ce qu’el­
le pourrait être dans les décennies à 
venir. C’est la perspective historique, en 
quelque sorte, par opposition à la pers­
pective juridique qu’a surtout retenue la 
Commission Laurendeau-Dunton. Nous 
compléterons l’ensemble, cependant, par 
quelques brèves interrogations qui, sans 
vouloir détruire les conclusions très 
sombres qui se dégagent des analyses des 
démographes, seront probablement de na­
ture à en atténuer quelque peu la portée.

Une vue d’ensemble

Voyons donc, d’abord, de façon globa­
le, quelle a été la représentation cana- 
dienne-française dans ce pays depuis le 
premier recensement de 1871. Cette an- 
née-là, les citoyens de langue française 
étaient au nombre de 1,100,000 environ 
sur une population globale de 3,892,000. 
Cela voulait dire 29.9% du grand tout 
canadien.

Le dernier recensement de 1961 mon­
tre que cette proportion s’est assez bien 
maintenue. Les Canadiens français re­
présentent toujours quelque 28 ou 29 pour 
cent de la population totale du pays.

On peut formuler des constatations à 
peu près analogues pour le Québec. Au 
début de la Confédération, la population 
non-française de cette province attei­
gnait le pourcentage de 22 pour cent, dont 
20.4 étaient d’origine britannique. Les 
non-francophones n’ont perdu depuis que 
très peu de terrain. Ils comptent aujour­
d’hui pour 19 pour cent de toute la popu­

lation québécoise. La seule différence, si 
l’on peut dire, c’est que près de la moitié 
de ces 19 pour cent est constituée de per­
sonnes qui, bien qu’elles se soient join­
tes au groupe anglophone, ne sont pas 
d’origine britannique.

En somme, en dépit des vagues d’im­
migration successives et en dépit des po­
litiques d’assimilation de plusieurs pro­
vinces “anglaises”, le pourcentage des 
Canadiens de langue française est de­
meuré relativement stable. La forte na­
talité des familles d’origine française a 
permis de tenir le coup contre vents et 
marées.

Mais ce tableau d’ensemble, malheu­
reusement, ne dit pas toute la vérité. 
Celle-ci est beaucoup plus nuancée. S’il 
est vrai que la population d’expression 
française se maintient toujours à un 
même niveau, tout indique que la relève 
sera insuffisante et que l’assimilation, 
dans plusieurs régions du pays, a pris, 
depuis une trentaine d’années, surtout 
avec rurbanisation, une courbe accélérée 
qu’on ne saurait se cacher plus long­
temps.

On a l’habitude de dire que les deux- 
tiers des citoyens d’origine française vi­
vant en dehors du Québec ont gardé leur 
langue. Compte tenu de la langue mater­
nelle déclarée pour les enfants en bas 
âge, au cours des dernières décennies, 
et qui indique nécessairement celle des 
foyers où ils sont élevés, ce pourcenta­
ge ne serait, en réalité, que du tiers.

De plus en plus, les véritables franco­
phones se concentrent dans le Québec et. 
même là, certains symptômes de recul 
sont nettement visibles.

Les provinces atlantiques

Une analyse de la situation par région 
sera particulièrement éclairante. Nous 
la ferons en nous inspirant surtout de 
Robert Maheu et de sa formule de cor­
rection des taux d'assimilation, du moins

Êour les provinces autres que le Québec.
:t nous commencerons par les provinces 

atlantiques.
La petite population d’origine françai­

se de Terre-Neuve (17,171) est aujour­
d’hui angücisée dans une proportion de 
92%. On n’y compte plus que 1,378 véri­
tables francophones (c’est-à-dire des 
francophones dont le français est la lan- 
ue usuelle) sur une population globale 
’environ 450,000 âmes. En 1991, le 

pourcentage d’anglicisation aura même 
atteint 97.9%. En d’autres termes, alors 
qu’aujourd'hui les francophones de Ter­
re-Neuve représentent 0.03% de l’ensem­
ble des Canadiens français, leur propor­
tion tombera alors à seulement 0.01%.

Le cas de l’Ile-du-Prince-Edouard 
n’est guère plus reluisant. Depuis 1941, 
le nombre des francophones qui se ser­
vent toujours du français comme langue 
usuelle ne cesse de décroître non seu­
lement en pourcentage mais de façon ab­
solue. En 1961, ils n’étaient plus que 
6,315, même si le recensement men­
tionnait toujours la présence dans cette 
province de 17,418 citoyens d’origine 
française. On est donc en face d’un taux 
d’assimilation réel de 63.7%. Si la ten­
dance présente se poursuit, ce taux de­
vrait atteindre 78% dans les prochains 
vingt ans.

La Nouvelle-Ecosse, elle aussi, voit sa 
population francophone diminuer de fa­
çon sensible depuis 1941. Au dernier re­
censement de 1961, le nombre de ceux 
qui parlaient encore le français n’était 
plus que de 29,051. On retrouvait surtout 
ceux-ci dans le sud-ouest de la province, 
soit dans les comtés de Digby et Yar­
mouth; au centre, dans le comté d’Hali­
fax, et au Cap-Breton. Ce chiffre de 29,- 
051, comparé au groupe de 87,883 qui se 
dit d’origine française, établit donc le 
taux d'assimilation actuel à 66.9%. Ce 
taux, prévoit-on, passera à 82.5 en 1991.

Le Nouveau-Brunswick est la seule 
de ces quatre provinces à présenter un 
tableau vraiment différent. Les Aca­
diens du Nouveau-Brunswick n’ont perdu 
que 13% des leurs à l'assimilation. Ils 
étaient 44,907 en 1871; en 1961, ils at­

teignaient 232,000, dont 201, 880 parlaient 
toujours le français. Ils ont pu maintenir 
leur identité grâce à leur regroupement 
dans certaines zones bien identifiées. 
Ainsi, ils représentent la majorité de la 
population dans les comtés de Madawas- 
ka (94%), Gloucester (85%), Kent (82%) 
et Restigouche (68%) et une proportion 
fort appréciable dans ceux de Westmor­
land (44%). Victoria (43%) et North­
umberland (317c). C’est dire qu’ils cons­
tituent une force appréciable dans sept 
des quinze divisions politiques de la 
province, soit celles, en pratique, qui 
sont situées dans le voisinage de la 
frontière québécoise.

Le phénomène de l’urbanisation parâit, 
cependant, devoir accélérer le proces­
sus de l’assimilation. La population aca­
dienne des villes est déjà anglicisée à 27 
pour cent, contre 2 et 8 pour cent pour 
celles des milieux ruraux ou semi-ru­
raux. Aussi, est-ce ce pourcentage de 27 
pour cent d’assimilation qu’on entrevoit 
pour l’ensemble de la population vers 
fan 1991.

L'Ontario

Le groupe francophone de l’Ontario 
est plus nombreux que celui du Nouveau- 
Brunswick. On comptait en Ontario, au 
recensement de 1961, 357,273 personnes 
d’origine française (sur un total de 647,- 
941) qui avaient gardé leur langue mater­
nelle. En dehors du Québec, c’est la plus 
importante communauté de langue fran­
çaise à se retrouver à l’intérieur d’une 
même province. Toutefois, il faut dire 
immédiatement que les Franco-ontariens 
ne représentent que 6 pour cent environ 
de la population globale de l’Ontario, 
alors que les Acadiens, au Nouveau- 
Brunswick, comptent pour 35 pour cent 
environ de la population de leur provin­
ce. Les Franco-ontariens ont aussi 
beaucoup moins bien résisté à l’assimi­
lation.

En fait, le taux d’anghcisation réel de 
ces derniers atteignait 44.97c au dernier 
recensement. Le phénomène s'explique 
robablement par l’industrialisation plus 
âtive de cette province. Comme partout 

ailleurs, les grands centres jouent con­
tre le maintien du français. Ainsi, dans 
les régions métropolitaines de Toronto, 
Windsor et Hamilton, c’est à plus de 80 
pour cent que les francophones ont per­
du leur langue.

En réalité, les Franco-ontariens ont 
surtout préservé leur identité là où ils 
étaient plus regroupés et plus proches 
du Québec, c'est-à-aire dans les régions 
de l’est (comtés de Prescott, Russell, 
Glengarry, Stormont et Carleton) et du 
nord (districts de Sudbury, Haileybury, 
Hearst, North Bay et Sault-Ste-Marie). 
Dans le sud et dans l’ouest, ils n’ont 
simplement pas tenu le coup. Dans le 
sud, en particulier, quatre francopho­
nes sur cinq, en moyenne, auraient déjà 
perdu leur langue.

Selon Robert Maheu, le taux d’angli­
cisation ne fera que s’accroître pour 
l’ensemble de la province au cours des 
prochaines années. Il devrait même at­
teindre 63.4%> en 1991.

Les provinces de l’Ouest

Les Franco-manitobains, bien que 
plus éloignés du Québec que les franco­
phones de l’Ontario, ont un peu mieux 
résisté que ceux-ci au creuset de la 
majorité anglaise. Ils le doivent proba­
blement au fait que la moitié d’entre eux 
vit encore dans des régions non-indus- 
trialisées et qu’une bonne partie des au­
tres se retrouve dans la zone métropoli­
taine Winnipeg-Saint-Boniface. Ils ont ce­
pendant été assimilés jusqu’ici dans une 
proportion de 42.57c et ce taux devrait, 
avec une urbanisation croissante et une 
immigration toujours à sens unique, 
s’élever jusqu'à 73.37c d’ici une vingtaine 
d’années.

La situation se détériore d'ailleurs à 
mesure qu’on s’enfonce plus avant vers 
l’ouest. La Saskatchewan a vu baisser non 
seulement la proportion mais le nombre

absolu de ses véritables francophones de­
puis 1941. Ceux-ci étaient 41,019 en 
1941; ils n’étaient plus que 25,796 en 
1961, avec un taux d’assimilation de 56.9. 
Ces francophones sont très dispersés 
sur le territoire de la province et, donc, 
sans appuis sohdes. On prévoit que leur 
taux d’anghcisation grimpera à 78.8 
d’ici 1991.

En Alberta, le nombre des francopho­
nes est resté à peu près stationnaire en­
tre 1941 et 1961, mais leur proportion, 
par rapport à l’ensemble de la popula­
tion, a diminué. Le fait qu’ils vivent en 
majorité dans des régions rurales ou se­
mi-rurales et qu’ils sont mieux regrou­
pés qu’en Saskatchewan, a probable­
ment empêché leur anglicisation plus 
rapide. Leur taux d’assimilation n’en at­
teint pas moins 647c et l’on estime qu’il 
sera de 83.77o dans moins d’un quart de 
siècle.

Enfin, les trois derniers recensements 
indiquent peut-être un accroissement 
continu des citoyens qui peuvent parler le 
français en Colombie-Britannique, mais 
ce fait est probablement dû au jeu des 
migrations car ia proportion des assimi­
lés ne fait que s’accroître là aussi. En 
1961, par exemple, ce taux d’assimila­
tion était déjà de 80.37o. Il devrait pas­
ser, croit-on, à 91.97c en 1991. Tout con­
court dans cette province à 1’anglicisa- 
tion de la minorité française, notam­
ment son éloignement extrême du Qué­
bec et son système d’enseignement pu­
blic fermé à toute concession linguisti­
que. Seuls des sacrifices inoüis de la 
part d’une certaine éüte et le regroupe­
ment des francophones dans quelques 
districts assez bien identifiés, ont pu 
éviter l'assimilation totale.

Le Québec

Le Québec fait évidemment exception 
à cette règle. Jusqu’au début des années 
’60, la forte natalité des Franco-québé­
cois a réussi à contrebalancer les effets 
d’une immigration qui, dans l’ensemble, 
favorisait nettement les anglophones. 
Aussi, au recensement de 1961, la pro­
portion des francophones du Québec se 
situait toujours à 81 pour cent de la po­
pulation totale de la province.

Si 1.6 pour cent des francophones s’é­
tait assimilé au groupe anglais, cette 
perte était compensée par une assimila­
tion en sens inverse au profit du groupe 
français. Il y avait même un léger gain 
de sept dixièmes d’un pour cent pour ce 
dernier. Les anglophones avaient inté­
gré beaucoup plus d'étrangers que nous à 
leur communauté Unguistique - sans cet 
apport, leur pourcentage de la population 
globale serait tombé a 10 pour cent - 
mais leur faible natalité les avait empê­
chés d’améliorer leur position relative.

Par contre, si les minorités franco­
phones des provinces anglaises ont gé­
néralement mieux résisté là où elles 
étaient étabhes en milieu rural ou semi- 
rural, le contraire s’est produit au Qué­
bec pour la minorité de langue anglaise. 
Ainsi, les anglophones qui représentaient 
respectivement un tiers et 60 pour cent 
de la population de la ville de Québec et 
des Cantons de l’est, au début de la Con­
fédération, n’y comptaient plus que pour 
5 et 18 pour cent en 1961. On a pu noter 
le même phénomène dans les comtés de 
l’Outaouais (Argenteuil, Papineau, Hull, 
Gatineau et Pontiac) où, de majoritaires 
qu'ils étaient en 1871, les anglophones 
«aient réduits, en 1961, à un pourcen­
tage de 23 pour cent. Ils étaient égale­
ment passés, durant le même temps, 
de 36 a 13 pour cent de la population 
de la péninsule de Gaspé. En somme, en 
dehors de Montréal, il ne restait plus, 
au dernier recensement, que deux com­
tés, Brome et Pontiac, où l’élément an­
glophone était encore majoritaire.

U n certain nombre de ces anglophones 
a été assimilé par le jeu des mariages 
mixtes. Mais la réduction substantielle de 
leurs effectifs en milieux ruraux s’exph- 
que surtout par leurs migrations. Quoi 
qu’il en soit, la minorité anglophone est 
aujourd’hui, aux trois quarts, concentrée

à Montréal. Et cette minorité, encore 
une fois, n’a réussi à maintenir ses po­
sitions que grâce aux apports de l’ex­
térieur. Le recensement de 1961 démon­
tre que 45 pour cent des adultes de lan­
gue anglaise au Québec n’ étaient pas nés 
au Canada. Si l’on ajoute à ce pourcenta­
ge le nombre de ceux qui pouvaient pro­
venir d’autres parties du pays, il n'est 
pas exagéré de prétendre que ces adultes 
anglophones n’étaient que minoritaire- 
ment d’origine québécoise.

L’immigration, qui s’est faite pres­
que exclusivement en direction de Mont­
réal, nous obhge donc à considérer la 
métropole canadienne comme un cas très 
particulier. En 1961, la population du 
Montréal métropolitain file de Montréal, 
île Jésus et comté de Chambly) était de 
langue maternelle française dans une 
proportion de 64,77%. Ces statistiques 
n’ont, en elles-mêmes, rien de parti- 
culièrement troublant, puisqu’elles ne té­
moignent d’aucune différence marquée 
par rapport aux recensements précé­
dents. Mais l'avenir peut être plus in­
quiétant. Depuis une dizaine d’années, 
la natalité chez les francophones a con­
sidérablement diminué. On ne peut plus 
compter sur ce facteur pour contrebalan­
cer les mouvements de migration.

A ce propos, des démographes sérieux 
ont établi que le pourcentage des fran­
cophones de la région métropolitaine de 
Montréal pourrait descendre à 60 et mê­
me 52.7 pour cent en l’an 2000, selon 
que se concrétiserait leur hypothèse op­
timiste ou leur hypothèse pessimiste. 
(Selon ces mêmes hypothèses, le pour­
centage des francophones dans l’ensem­
ble de la province pourrait être réduit à 
79.2 ou 71.6). Ces démographes souli­
gnent, évidemment, qu’ils ont établi 
leurs projections en supposant que le 
contexte futur (légal, scolaire, sociolo­
gique, économique) demeurerait inchan­
gé-

D’où les mouvements qui se dessinent 
depuis quelque temps au Québec pour 
changer justement ce contexte: campa­
gnes en faveur du français comme lan­
gue de travail, campagnes pour une im­
migration sélective, pour un encourage­
ment à la natalité, pour une prépondéran­
ce du français à l’école, etc.

D ne faut pas oublier que les immi- 
rants de toutes nationalités continuent 
e s’intégrer toujours plus massivement 

à la minorité anglaise. Les inscriptions 
aux écoles anglaises de la Commission 
des écoles catholiques de Montréal, pour 
l’année 1969-1970, par exemple, confir­
ment amplement cette affirmation. Tant 
au niveau élémentaire qu’au niveau se­
condaire, on constate qu’une très laige 
majorité des enfants qui fréquentent ces 
écoles provient de foyers ou la langue 
d’usage n’est pas l’anglais. Les Italiens, 
à eux seuls, fournissent 49.247<j de ces 
écoliers à l’élémentaire, et 45.087c au 
secondaire.

Conclusions et interrogations

Que faut-il conclure de ce survol de la 
situation du français au pays? Il est fa­
cile d’en déduire que l’avenir de la lan­
gue française, hors du Québec, est moins 
que brillant et que, même au Québec, les 
perspectives n’ont rien de particulière­
ment réjouissant. Mais après?

Faut-il souscrire, par exemple, à la 
thèse de M. Robert Maheu, selon laquel­
le le phénomène de l’assimilation à l’est 
et à l’ouest ne saurait être stoppé (sauf, 
peut-être, au Nouveau-Brunswick), et 
que le salut résiderait uniquement dans 
un repliement sur un Québec unilingue 
français?

Faut-il accepter le point de vue d'un 
Richard J. Joy pour qui la minorité an­
glaise est appelée à disparaître du Qué­
bec, sauf à Montréal, et la minorité fran­
çaise est destinée à subir le même sort 
en dehors du Québec, exception faite 
pour les comtés de l’Ontario et du Nou­
veau-Brunswick qui se trouvent en bor­
dure de ce même Québec?

Faut-il admettre, avec beaucoup de so­
ciologues, que rien ne saurait contreba­

lancer l’influence assimilatrice du mi­
lieu nord-américain et que mieux vau­
drait en aviser, une fois pour toutes, les 
chefs de file de nos diverses minorités 
à travers le pays?

Nous ne savons trop que répondre à 
ces interrogations. Il est évident qu’il 
faut repenser entièrement toutes les 
données du problème. Avec l’industria­
lisation, l’urbanisation, la télévision, la 
communication par satellites, aucune 
minorité ne peut vivre isolée comme 
autrefois, à moins de se cantonner dans 
des réserves. Il lui faut, si elle veut 
préserver son identité, se doter de mo­
yens bien supérieurs à ceux dont elle dis­
posait jusqu'ici.

Est-il encore possible de renverser 
la vapeur? Les froides statistiques dé­
mographiques apportent une réponse net­
tement négative. Mais ces statistiques ne 
tiennent pas complètement compte de 
l’élément humain. Il y a, par exemple, 
dans diverses régions du pays, un fac­
teur nouveau depuis quelques années: 
l’éveil de la jeunesse. Ceci se vérifie, 
notamment, au Manitoba, en Ontario et 
au Nouveau-Brunswick. Les jeunes, plus 
scolarisés, ne laissent plus aux élites 
traditionnelles le soin de défendre seules 
la cause du français. Ils bousculent mê­
me leurs âinés. Robert Maheu a tenu 
compte dans ses projections, de l'adou­
cissement récent des lois scolaires de 
plusieurs provinces. Nous nous deman­
dons pourtant s’il en a suffisamment sou­
pesé les conséquences.

Il y a aussi un autre phénomène qui 
n’est peut-être pas aussi important mais 
qu’il est probablement à propos de sou­
ligner quand même: l’intérêt plus mar­
qué d’un certain nombre d'anglophones 
pour le français. Plusieurs d’entre eux 
s’efforcent d’apprendre la seconde lan­
gue officielle du pays.

On peut encore se demander si l’exten­
sion progressive des réseaux français de 
radio et de télévision de Radio-Canada, 
si la création des districts biüngues 
avec ce qu’ils devront comporter de ser­
vices français de toutes sortes au niveau 
des bureaux locaux des ministères et 
agences de la Couronne (aéroports, ga­
res, hôtels du CN, etc) n’aideront pas, 
en suscitant des emplois requérant la 
connaissance du français, à promouvoir 
le maintien de cette langue. Et il ne fau­
drait pas oubüer que, depuis quelque 
temps, l’encouragement à la culture 
française (centres culturels, troupes de 
théâtre, groupes de chansonniers, échan­
ges avec le Québec et les pays de la fran­
cophonie) se manifeste de façon beau- 
coim plus vigoureuse.

Evidemment, tout cela ne signifie 
pas qu’on peut faire mentir partout les 
statistiques des démographes. Préten­
dre le contraire serait faire preuve de 
naïveté. Il y a probablement des ré­
gions du pays où la bataille pour le fran­
çais devrait être abandonnée. Il se peut 
qu’un choix plus judicieux des objectifs 
soit devenu nécessaire.

On nous permettra, pour l’instant, de 
suspendre notre jugement. Des décisions 
de ce genre sont trop déchirantes pour 
être prises à la légère.

D’ailleurs, et c’est par là qu’il con­
vient de terminer, toutes les proposi­
tions qui précèdent se situent dans une 
perspective historique. La perspective de 
droits qu’a surtout retenue la Commis­
sion Laurendeau-Dunton, ne devrait pas 
être écartée du débat. Les deux façons 
de voir doivent pouvoir se réconcilier 
dans une synthèse plus large et plus 
souple.

Comme le disait Claude Ryan dans son 
commentaire sur l’étude de Richard J. 
Joy (Le Devoir, 17-7-68), “de la ren­
contre des deux perspectives, devront 
naître à leur tour les politiques de l’ave­
nir. Toute politique qui ne tiendrait 
compte que tie l'une des deux dimensions 
serait soit nàive, soit barbare. Dé­
passer ces deux excès: telle pourrait 
être, semble-t-il, la voie d’un avenir 
heureux pour les deux peuples oui ont 
fondé ce pays et continuent de lui im­
primer leur génie respectif."

i
i
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L'impasse du développement régional au Québec

Une crise provoquée par 
l'analyse trop exclusivement 
économique du problème
par Guy Demers

Pour de nombreux Québécois, la cri­
se qui secoue présentement la société 
québécoise est celle de son dévelop­
pement. La seule voie démocratique 
désormais nécessaire à sa survie com­
me société libre, dynamique, moderne 
est celle qui consiste pour elle à se 
donner résolument les moyens de son 
développement.

C’est dans cette optique d une recher­
che des moyens d’un développement glo­
bal du Québec qu’il convient de repren­
dre la question régionale. Car si beau-
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coup de Québécois ont conscience que 
cette question est sans issue, c’est bien 
parce qu’ils ont également conscience de 
l’impuissance de la société québécoise 
à choisir véritablement et librement 
ses objectifs d’avenir et à mobiliser 
toutes les énergies pour y parvenir.

Cela suppose que l’on accepte de 
remettre en cause l’orientation trop 
exclusivement économique de l’analyse 
du problème québécois et en particulier 
du problème régional au Québec. Cela 
exige également une réforme en profon­
deur de l’appareil de l’Etat et de l’or­
ganisation socio-politique québécoise.

La régression des régions: 
phénomène irréversible?

Les analyses économiques les plus ré­
centes de la question régionale au 
Québec tendent à démontrer le carac­
tère aléatoire de la lutte contre les dis­
parités régionales et l’impossibilité pour

les régions de se développer économi­
quement, d’une manière originale. Non 
seulement y aura-t-il toujours des ré­
gions riches et des régions pauvres, mais 
tout laisse croire que l’on ne peut ré­
duire d’une manière satisfaisante 
lès écarts entee ces régions. En outre, 
les régions ne pourraient redevenir des 
entités économiques, donc sociales et 
culturelles, viables et dynamiques.

La régression des économies régio­
nales, dont les niveaux de production et 
de productivité, d’emploi et de revenu 
sont constamment en baisse, les inéga­
lités des chances de mobilité écono­
mique, sociale, culturelle entre gens des 
régions pauvres et gens des régions ri­
ches et, plus profondément, la disloca­
tion des structures régionales tradition­
nelles, seraient des phénomènes irréver­
sibles qu’expliquerait le passage néces­
saire au Québec d’une économie rurale 
dispersée à une économie industrielle 
concentrée. (1)

Dans une économie moderne, les impé­
ratifs du développement économique 
sont ceux de l’innovation et du progrès 
et les impératifs de l’innovation et 
du progrès sont ceux des grandes con­
centrations urbaines. Le Québec n’y 
échappe pas.

‘Parier sur l’innovation et le progrès

signifie concrètement que les efforts de 
développement pour le Québec doivent 
porter sur la région de Montréal. Cette 
région est le seul foyer autonome de dy­
namisme dans la province de Québec. 
Par ailleurs, elle constitue un pôle 
relativement faible et menacé qu’il 
est urgent de consolider si l’économie 
de l’ensemble du Québec doit demeurer 
dans l’orbite des grands courants nord- 
américains." (2)

On peut retarder le mouvement d’in­
dustrialisation du Québec mais non le 
contrecarrer. Inévitablement, les régions 
vont devoir se vider de leurs meilleurs 
éléments actifs. Tout ce qu’on pourra 
faire, ce sera de s’assurer que la tran­
sition soit la moins pénible possible en 
faisant en sorte notamment que le sen­
timent de dépendance économique et so­
ciale de ceux qui restent soit moins vi­
vement ressenti grâce à une politique 
de rationalisation des activités écono­
miques régionales traditionnelles et 
grâce à une politique de travaux divers.

Mais la logique implacable de cette 
analyse et le caractère inéluctable des 
conclusions auxquelles elle conduit nous 
obligent à réexaminer et à mettre en 
question les présupposés sur les fina­
lités collectives qui la sous-tendent.

Car les conclusions auxquelles la 
démarche analytique précédente conduit 
en ce qui a trait au problème régional 
sont de la même nature que celles aux­
quelles elle mène lorsqu’il s'agit du pro­
blème de la pauvreté, en général, de 
celui des inégalités économiques et so­
ciales et de celui du chômage et de la 
dépendance sociale.

"Une société où l’on admet qu’une 
fraction importante de la population (une 
personne sur 10) dont une partie cons­
titue le potentiel d'aujourd’hui, et une 
partie, le potentiel de demain, soit pri­
vée de toute participation au progrès, 
comme de toute perspective de progrès, 
doit certainement remettre en cause les 
priorités qu’elle accorde au domaine éco­
nomique. par rapport au domaine so­
cial." (3)

Quand on prévoit pour les prochaines 
années une augmentation du chômage 
“structurel” et une aggravation de la

misère au Québec, la primauté accordée 
à l’économique doit être réexaminée.' 
Comment peut-on favoriser l’émigration 
vers les centres industriels importants 
du Québec et surtout vers Montréal, 
quand on prévoit un taux si important 
de chômage pour le Québec et en parti­
culier à Montréal? Comment peut-on ac­
corder la priorité à une politique de dé­
veloppement industriel à tout prix quand 
cette politique élimine la perspective 
d’une stabilisation à un niveau accep­
table de l’emploi? Comment peut-on 
continuer de favoriser un investissement 
massif dans les ressources humaines 
quand on ne prévoit pas d’autres débou­
chés que celui du secteur de la produc­
tion et quand on ne peut prévoir dans 
ce même domaine des conditions de dé­
bouchés acceptables pour les Québé­
cois? (4)

La primauté accordée au développe­
ment économique présuppose que l’idéal 
collectif doit être cette société d’opu­
lence et d’abondance de biens matériels 
qui caractériserait la société occidentale 
et en particulier la société nord-amé­
ricaine. Comment ne pas constater que 
cette société est bien plutôt une socié­
té de gaspillage systématique des res­
sources, de sur-consommation et 
d’aliénation?

La primauté accordée au développe­
ment économique présuppose également 
que l’objectif majeur à atteindre à tout 
prix pour le Québec est non seulement 
de s’intégrer mais également de faire 
preuve d’excellence dans le domaine de 
la haute technologie mondiale et de la 
grande industrie.

Comment ne pas constater le ca­
ractère démesuré de cette prétention, 
quand on sait ce qu’il en coûte et quand 
on sait que l’on part perdant? Ne se­
rait-il pas plus rentable pour la société 
québécoise, à l’insiar de la société sué­
doise, de faire preuve d’excellence, mê­
me au niveau des activités économiques, 
par sa contribution à une humanisation 
des conditions de vie en société - édu­
cation, coopération, aménagement du tis­
su urbain, etc., - et par une contribution 
originale au développement du tiers- 
monde?

La région dans une vision intégrée du 
développement

La question régionale elle-même 
prend une toute autre dimension lors­
qu’on la considère dans cette nouvelle 
perspective. S’il est vrai que les ré­
ions ne sont pas désirables du point 
e vue des impératifs du développement 

industriel et technologique, elles pour­
raient cependant devenir des éléments in­
dispensables du point de vue du déve­
loppement de la société québécoise. Ne 
pourrait-on pas imaginer des activités 
économiques inédites qui traduiraient les 
particularités régionales et favoriser 
une certaine économie régionale 
d’auto-consommation? Les régions ne 
pourraient-elles pas devenir le site 
d’un type nouv au d’organisation économi 
que, culturelle et sociale dont le Québec 
a besoin et qui serait autre chose que 
la caricature de ce que l’on trouve dans 
les grands centres urbains?

Ce n’est pas par hasard que certains 
insistent sur le problème de la crois­
sance et d’autres sur ceux de l’inéga­
lité, que le point de vue des gens d’une 
région excentrique est toujours diffé­
rent de celui des gens de la métropole, 
que le point de vue de certaines elites 
travaillistes. Il faut se rendre compte 
que ces divergences de points de vue 
cachent des visées sociales fort dif­
férentes, opposées et souvent contra­
dictoires sur l’avenir de la société.

Poser le problème du développement 
dans sa globalité c’est poser celui de 
nouvelles finalités collectives mais aussi 
celui des moyens du développement.

Le développement doit être conçu 
comme une action historique créatrice 
de valeurs et d’objectifs - synthèse 
des contradictions inhérentes d'une so­
ciété où s’expriment des visées sociales 
opposées. Mais le développement doit 
être aussi considéré comme une action 
socio-politique, dans la mesure où l’en­
semble des activités qui vont consti­
tuer l’action de développement collective 
et volontaire implique des choix d’objec­
tifs concrets et des moyens, des 
acteurs et des agents, et un appareil- 
l’Etat.
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Les Canadiens français et les affaires

Un peuple non industrialisé dans un pays industrialisé
par Jean-Pierre Laroche

Fédéralisme et séparatisme, capita­
lisme et socialisme sont des thèmes 
très débattus au Québec ces dernières 
années. Quel chemin doit emprunter le 
peuple canadien-français pour maîtri­
ser son avenir? Déterminantes pour cet 
avenir seront les réponses qui seront ap­
portées à d'aussi importantes questions.

Mais à entendre les partisans de ces 
options politiques et économiques, on 
croirait que tous les problèmes seront 
en grande partie lésolus dès lors qu’on 
aura choisi tel ou tel système. C’est 
là se leurrer grandement et se prépa­
rer des surprises désagréables qu’on 
n aura peut-etre plus le courage ou la 
capacité d’affronter lorsqu’elles frap 
peront de plein fouet

Quels que soient les choix politiques 
et économiques qui seront faits, le peu­
ple canadien-français devra se donner, 
à la mesure de ses besoins et de ses 
urgences, des entreprises commerciales 
et industrielles ainsi que des services 
gouvernementaux et autres. Dans ces do­
maines, ses réalisations seront évaluées 
en comparaison avec celles de l'Améri-

Présentement attaché aux Chemins de 
fer nationaux du Canada. Jean-Pierre 
Laroche a participé aux travaux de re­
cherche de la commission d’enquête sur 
le bilinguisme et le biculturalisme sur la 
présence des Canadiens français dans 
les milieux de la finance et de l’industrie.

que du Nord et non pas par exemple de 
l'Afrique. Cette exigence est à elle seule 
tout un défi.

Le Québec est une province où l’indus­
trialisation est assez avancée, mais cet­
te réalisation ne nous est pas propre. Les 
Canadiens français, pourrait-on dire, 
sont un peuple non industrialisé dans un 
pays industrialisé. Toute affirmation col­
lective présuppose donc une “industria­
lisation comme peuple”. De ce point de 
vue. où les Canadiens français en sont-, 
ils rendus?

L’héritage du passé

Dans un pays industrialisé, les élites, 
c’est-à-dire les groupes de personnes 
qui façonnent l’orientation de la socié­
té, l’influencent et la dirigent, sont 
composées de politiciens, d’intellec­
tuels, de professionnels, de religieux, 
de cadres, d’industriels, etc. Or, tra­
ditionnellement, les élites canadiennes- 
françaises ont été uniquement compo­
sées de politiciens, de professionnels 
et de religieux. Ces groupes se sont assez 
peu préoccupés de problèmes indus­
triels.

Au cours des 15 ou 20 dernières an­
nées monte cependant une vague gran­
dissante d’intérêt pour la chose écono­
mique. Phénomène curieux, cela est 
le fait non pas d’abord de cadres ou 
d’industriels, mais d’intellectuels et 
de spécialistes des sciences sociales, 
qui ont reconnu l’importance de l'activi­

té économique dans le vie d’un peuple 
assez pour en parler en tout cas.

Cette absence de cadres et d indus­
triels dans les élites canadiennes-fran­
çaises a eu des conséquences impor­
tantes sur les objectifs et les priorités 
du Québec. Elle en a également eu sur 
les valeurs qui circulent et les idéaux 
de la jeunesse (il y a toujours eu des 
Canadiens français dans le monde des 
affaires et de l’industrie. Cependant, ils 
étaient relativement peu nombreux. Ils 
n’ont pas pu jouer le rôle d'une élite. 
L’indifférence et le mépris que nous en­
tretenions à l’égard du monde des affai­
res n’était pas de nature à faciliter leur 
influence).

Maintenant, l’opinion a évolué. Un 
plus grand nombre de diplômés de col­
lèges et d’universités entrevoient faire 
carrière dans l’industrie. Mais il fau­
dra encore plusieurs années pour qu’ils 
puissent influer sur l’orientation de la 
société et le façonnement de ses valeurs.

La capacité de s'industrialiser

Selon Harbison et Myers (1), la ca­
pacité d’un pays à s’industrialiser 
dépend de sa facilité à trouver les res­
sources humaines que requiert l’entre­
prise moderne, à les développer, les 
engager et les utiliser de façon effica­
ce. Si donc comme peuple, les Cana­
diens français veulent s’industriali­
ser, ils vont devoir s’entendre sur des 
objectifs d’industrialisation, s'engager 
à les poursuivre et s’organiser en con­
séquence.

Où en sont à cet égard les Canadiens 
français? Quelle direction prennent-ils? 
Sur ce sujet, les valeurs des jeunes 
et des milieux de l’éducation sont des 
indices de ce que réserve l’avenir.

Veut-on vraiment d’un Québec indus­

trialisé? Si la question est fondamentale, 
la réponse est loin d’être claire. Tous 
veulent du travail, tous veulent la sé­
curité financière. Mais quand il faut tra­
duire ces buts dans des choix précis, 
c’est la pagaille. Il n’y a pas par ex­
emple de consensus sur le choix qui 
s’offre de s'engager dans la voie des 
entreprises nord-américaines, où les fac­
teurs de base sont la compétition, le 
profit et un haut niveau de productivité. 
Est-on prêt à permettre à de grandes 
entreprises de faire de bons profits et de 
tenter d’augmenter continuellement leur 
efficacité?

Sous un autre système économique, il 
n’y aurait pas de problèmes, semblent 
penser les partisans du socialisme. Rien 
n’est moins certain. La rentabilité de 
l’entreprise, l’efficacité des travailleurs, 
leur productivité sont des réalités iné­
luctables. Or, quels sentiments éveil­
lent ces mots chez les jeunes et chez 
ceux qui leur enseignent? Dans la socié­
té qu’ils veulent bâtir, quelle place les 
Canadiens français font-ils aux objec­
tifs économiques d'investissements, de 
projets, etc., par rapport à l’éduca­
tion, à la santé, au bien-être social? 
Quelles sont leurs priorités?

La carrière dans l’entreprise 
et les affaires

Les préjugés et les opinions défavo­
rables entretenus envers les industriels 
et hommes d’affaires ont grandement 
influencé l’orientation professionnelle de 
plusieurs générations. Les anciens col­
lèges classiques, on l’a souvent répété, 
ont surtout formé des candidats pour 
le clergé et les professions libérales. 
Ce qu’on a moins compris, c’est qu’en 
donnant ainsi à un jeune une éducation 
plus poussée, on l’éloignait presque

automatiquement du monde de l’indus­
trie. Cet éloignement se faisait double­
ment: dans le choix professionnel et 
dans la mentalité générale.

Qu’en est-il aujourd’hui? Les CEGEP 
ont créé une section professionnelle. 
Les universités francophones offrent 
maintenant une maîtrise en administra­
tion des affaires. On a fait là un grand 
pas. Toutefois, qu’en est-il des ambi­
tions professionnelles des jeunes?

Pour engager toute sa vie, ses idéaux, 
dans une carrière - homme de mé­
tier, technicien, diplômé universitaire - 
il faut s’en faire une idée positive. 
La famille, l’école et la société 
canadiennes-françaises, par les valeurs 
qu’elles transmettent, font-elles perce­
voir favorablement le travail dans l’in­
dustrie et le monde des affaires?

Dans les CEGEP, une très grande 
proportion de jeunes ont choisi de s’en­
gager dans les sciences sociales, même 
si a la fin de leurs études la plupart 
d’entre eux ne pourront trouver d’em­
ploi dans ce domaine. Il ne faut pas 
les en blâmer. Ce choix, on doit le noter, 
reflète les valeurs transmises.

Les valeurs de la société influent donc 
sur l’orientation des jeunes et aussi sur 
l’adaptation de chacun à son travail. On 
a souvent prétendu, à tort à mon avis, 
que les Canadiens français avaient peu 
d’aptitudes pour les affaires et l’indus­
trie. Il s’agit plutôt de valeurs et de 
mentalité.

Le hockey, par exemple, a pris une 
place considérable dans la vie canadien- 
ne-française. Est-ce dû à une aptitude 
physique ou mentale particulière? C’est 
peu probable. Il faut plutôt en chercher 
les raisons dans ce climat psychologi­
que qui fait que dès son jeune âge l’en­
fant est encouragé à pratiquer ce sport 
et à vénérer les vedettes des grands

clubs. Dès qu’il manifeste une certai­
ne habileté, il est loué, admiré et en­
couragé dans cette voie.

On le voit, quand la société valorise 
une activité donnée, les jeunes ont ten­
dance à s’y orienter. Ils mettent toutes 
leurs énergies à y exceller et ils en 
retirent une grande satisfaction. La mo­
tivation personnelle à y réussir est très 
forte et le milieu ambiant stimule ces 
jeunes constamment à réaliser leurs 
ambitions.

Dans n’importe quel domaine, le suc­
cès requiert du dynamisme, de la dé­
termination et un esprit créateur. Ces 
qualités se retrouvent sûrement chez 
les Canadiens français. Toute la ques­
tion est de savoir dans quelle direc­
tion ils choisiront de les orienter. Des 
choix, des priorités vont s’imposer.

L'organisation des ressources 
humaines

Si les Canadiens français veulent, com­
me peuple, s’industrialiser, il leur 
faudra soit s’intégrer aux entreprises 
industrielles et gouvernementales qui 
existent déjà, soit en bâtir qui soient 
leurs. Peu importe le choix, il ne fait 
pas de doute que l’on se dirige vers un 
monde où les organisations seront de 
plus en plus grandes et complexes. C’est 
un phénomène auquel on n’échappera 
pas. Comme les autres peuples, les Ca­
nadiens français ont cependant le choix 
de rendre ces entreprises efficaces et 
propices à l’épanouissement humain, ou 
de les subir dans le désespoir.

Depuis toujours on qualifie la grande 
entreprise de bureaucratique, d’inhu­
maine, d’impersonnelle et d’anonyme. 
On ne voit guère comment un individu 
peut s’y épanouir. On croit que la grande 
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La marginalité sociale

Un nouveau réservoir de contestation
par Guy Rocher

Au cours de l’évolution qu’a connue 
le Québec ces dernières années, un 
phénomène nouveau est apparu, qui n’a 
pas encore reçu toute l’attention qu’il 
mérite: c’est le rôle de plus en plus 
marqué que jouent certains secteurs de 
la société qu’on peut qualifier de margi­
naux. C’est dans ces milieux, en effet, 
que les revendications sociales et poli­
tiques se sont exprimées avec le plus de 
véhémence; c’est là que se recrutent les 
nouvelles forces d’opposition aux pou­
voirs établis; on y sent s'éveiller des 
énergies contestatrices encore vierges 
et toutes prêtes à laisser éclater une 
colère longtemps contenue.

Ce phénomène de la marginalité n’est 
pas propre au Québec. Eu rcaLifé il 
s’y manifeste même avec un certain 
retard, en comparaison des Etats-Unis 
ou de l’Angleterre. Mais il paraît trou­
ver ici un terrain particulièrement pro­
pice à son extension, peut-être à cause 
du fait que le Québec tout entier repré­
sente lui-même une forme de margina­
lité à l’intérieur du Canada et de l’Amé­
rique du Nord.

Qu’est-ce que la "marginalité”?

Cette notion de ' marginalité " peut 
s'appliquer à des milieux très différents 
les uns des autres, mais qui ont cepen­
dant ceci en commun qu’ils se situent 
à la périphérie de ce qu’on peut appeler 
la structure sociale globale de la socié­
té. Tant par leur mode de vie que par 
leur culture (au sens anthropologique du 
terme), les marginaux n’appartiennent 
que partiellement à la société dont ils 
sont membres ; tout en étant dans cette 
société, ils y sont des étrangers, vivant 
dans un univers socio-culturel détaché 
de l’ensemble, sans communication avec 
lui et surtout sans possibilité ou sans 
volonté de s’y tailler une place.

On pourrait dire, par analogie, que 
dans la civilisation industrielle, le tissu 
social s'est comme distendu, par suite 
de l’apparition de la multiplication de 
groupes et sous-groupes nouveaux. Les 
sociologues ont bien des fois souligné 
que l’extrême complexité de la société 
industrielle moderne, provenant de la 
prolifération des groupes et sous- 
groupes différents, constitue un des 
caractères dominants de ce type de 
société. Des faiblesses, jusque-là 
cachées, dans la texture du tissu social, 
deviennent alors apparentes et de plus en 
plus choquantes. De nouvelles faiblesses 
se produisent aussi, à cause de l’espèce 
d’extension forcée que doit subir le tissu 
de la société. C’est ainsi que deviennent 
visibles des groupes marginaux qu’on 
avait pu ignorer jusqu’ici, ou que des 
secteurs qui paraissaient intégrés à la 
société adoptent maintenant des com­
portements de marginalité.

Le phénomène de la marginalité se 
présente sous deux formes principales. 
Ce peut être d’abord le fait de couches 
sociales depuis longtemps aliénées de 
toute participation réelle aux avantages 
et aux activités de la société: c’est la

Professeur au département de sociolo­
gie de l’université de Montréal, Guy Ro­
cher fut membre de la commission Pa­
rent dont le rapport traça les grandes 
lignes de la réforme de l’éducation au 
Québec. Il est l’auteur d’un ouvrage 
d’introduction à la sociologie publié aux 
Editions HMH. M. Rocher est vice- 
président du Conseil des arts du Canada. 
Il a fait ces derniers temps de nombreu­
ses interventions publiques à titre de 
président du "Comité des huit".

marginalité socio-économique, dont les 
racines tiennent aux structures de pro­
duction et à l'organisation économique de 
la société. La seconde forme de margi­
nalité se manifeste par un refus volon­
taire et explicite d’intégration à la 
société qu’on rejette: c’est la margina­
lité socio-culturelle, qui résulte de 
l’élaboration d'une sorte de sous-culture 
parallèle, plus ou moins en opposition 
à la culture dominante.

Des marginalités imposées

Les marginalités socio-économiques 
n’ont rien de volontaire. Elles sont 
héritées et par conséquent s’imposent 
d’une manière presque irréductible aux 
personnes et aux groupes qui les subis­
sent. C’est le cas des milieux défa­
vorisés auxquels on n’avait accordé 
jusqu’ici qu’une attention passagère et 
qui se situent depuis longtemps à la 
marge ou même à l'extérieur de la 
structure de la société. Ainsi, certaines 
régions-frontières (la Gaspésie, l’Abitibi) 
ou des milieux ruraux en désorgani­
sation (certains villages d'agriculteurs- 
bûcherons, à l’intérieur des terres le 
long de la rive sud du Saint-Laurent) se 
situent géographiquement à la périphérie 
de la société québécoise. Ce sont des 
régions dont la marginalité se manifeste 
sur le plan économique par la dépen­
dance et par un taux élevé d'assistance 
sociale, sur le plan social par l’exode 
de la jeunesse vers les villes et un 
malaise grandissant chez ceux qui 
restent, et sur le plan politique par un 
vote répété de contestation contre les 
deux partis traditionnels.

Dans les villes, on retrouve l’équi­
valent des régions-frontières, peut-être 
d’une manière plus dramatique encore: 
les marginaux y sont plus stigmatisés 
qu’ailleurs, par suite de leur proximité 
géographique de secteurs plus favorisés 
de la population. A l'intérieur des "zones 
grises ", qui forment déjà des sortes de 
ghettos sociaux, sinon ethniques et 
raciaux, les marginaux sont les plus 
pauvres parmi les pauvres. Ce sont ceux 
qui ne peuvent compter sur aucun enca­
drement, aucun syndicat, aucun parti, 
aucun leader pour revendiquer en leur 
nom et prendre leur défense. Démunis 
de tout pouvoir, ils portent les marques 
caractéristiques d’un sous-prolétariat 
urbain, inorganique et inorganisé, fait 
de pauvreté à ciel ouvert, de dépendance, 
de passivité et d une apparente indif­
férence silencieuse.

Un trait se dégage, qui caractérise 
peut-être mieux que tout autre ces 
différentes formes de marginalité, 
qu'elles soient urbaines ou rurales: les 
secteurs marginaux de la population ne 
sont ni représentés ni défendus par les 
mouvements traditionnels de revendi­
cation sociale, politique ou économique. 
Ce sont eux notamment que le syndi­
calisme n’a jamais pu ou n'a jamais 
voulu intégrer à ses cadres, soit à 
cause du sous-emploi ou du chômage 
chronique dont souffrent les marginaux, 
soit à cause de l’extrême mobilité de 
ces travailleurs, soit peut-être aussi par 
manque d’intérêt stratégique de la part 
des syndicats pour ces secteurs isolés 
et faibles des travailleurs. Le syndica­
lisme rural n’a pas su non plus se 
recruter parmi la population défavorisée 
des campagnes, ni dans les régions 
désorganisées, ni dans celles où l’on 
arrache péniblement sa vie à la fois d’un 
peu d’agriculture, de la forêt, de la 
pêche ou parfois d’un travail industriel 
sporadique. Le mouvement coopératif

aurait pu regrouper et encadrer les 
milieux défavorisés et non syndiqués: 
il a plutôt proliféré dans des milieux 
mieux nantis et moins désarticulés.

Au total, les milieux marginaux 
souffrent d’un statut de marginalité non 
seulement par rapport à la société 
globale, mais même aussi par rapport 
aux mouvements traditionnels de reven­
dication. On verra plus loin que de nou­
veaux types de mouvements sociaux sont 
en voie d'émerger dans ces milieux.

Des marginalités volontaires

A la différence des marginaux 
défavorisés, les marginaux socio­
culturels se placent volontairement 
et librement à la périphérie de la 
société, pour la contester d'une manière 
plus totale et plus radicale. Ainsi, les 
communautés “hippies” reconstituent, 
en marge de la société, des sous-cultures 
caractérisées par le retrait du reste 
de la société, dans un geste d’accusation 
plus ou moins clairement significatif. 
C’est peut-être le cas extrême d’un 
refus d'intégration qui s'exprime par 
une contestation silencieuse et presque 
méprisante de la société.

Une autre forme de marginalité vo­
lontaire est apparue récemment, peut- 
être surtout en Amérique du Nord. Des 
étudiants - dont il est bien difficile d’ap­
précier le nombre - abandonnent les 
études, provisoirement ou définitive­
ment, non pas par insuccès mais par 
dégoût, désoeuvrement, manque d’inté­
rêt et de motivation, ou encore parce 
qu’ils refusent pour eux-mêmes et pour 
la société les mécanismes d’enseigne­
ment du système scolaire et la signi­
fication de celui-ci dans la société in­
dustrielle moderne. Ils se retirent vo­
lontairement du circuit régulier des étu­
des pour adopter des modes de vie pa­
rallèles. C’est le cas, par exemple, 
de ceux qu’on appelle aux Etats-Unis 
les “Street people ’, qui peuplent en 
nombre croissant le quartier environ­
nant des universités comme celles de 
Californie à Berkeley, ou Harvard. On 
tro,uve parmi eux un grand nombre d’an­
ciens étudiants en rupture de ban avec 
l’enseignement universitaire tel qu’il 
est, et qui adoptent un mode de vie, des 
démarches intellectuelles et des maî­
tres à penser marginaux. Au Québec 
aussi, l'abandon volontaire des études 
existe, dans une proportion qu'on ne 
connaît pas. B en résulte une popula­
tion flottante de jeunes travailleurs, de 
jeunes qui chôment volontairement ou 
parce qu’ils n'arrivent pas à se trou­
ver un emploi, de jeunes qui se retrou­
vent dans certains quartiers du centre et 
du centre-ouest de Montréal, où l'on a 
voulu reconstituer un milieu “hippie” 
ou “street people”. C’est là un ré­
servoir d’énergie qui ne demande qu’à 
être canalisée vers des objectifs qui 
lui paraîtront valables et qui se nourrit 
en attendant de mystique orientale, de 
naturisme, de musique, de poésie, de 
drogue et aussi d’idéologie révolution­
naire.

Le milieu étudiant, par nature, s’est 
toujours perçu comme étant marginal 
dans la société et aussi dans les institu­
tions d’enseignement. D'où l’idée de 
“pouvoir étudiant” calquée sur celle du 
“Black Power”. Mais après les explo­
sions de contestation d’il y a deux ans, 
et les différentes formes de répression 
larvée qui s’en sont suivies, une nou­
velle marginalité est apparue à l’inté­
rieur même de ce milieu déjà margi­
nal, celle des étudiants en rupture to­
tale avec la société et avec sa principale 
institution intégrative, le système sco­
laire.

Nouvelles voies d’action

Il est remarquable que c'est dans ces 
divers milieux marginaux que se sont 
concentrées l’effervescence et l’agita­
tion au cours des dernières années. 
Durant les années 1940 et 1950, le syn­

dicalisme fut probablement le lieu prin­
cipal de la contestation au Québec. Du­
rant les années 1960, ce lieu s’est dé­
placé: ce fut d’abord le milieu étudiant 
qui fut le théâtre d’un malaise croissant 
aboutissant en 1968 à certaines actions 
d'éclat; mais ce sont maintenant de nou­
veaux milieux marginaux (assistés so­
ciaux, régions défavorisées, jeunes chô­
meurs) qui s’agitent et passent à l’ac­
tion

Il était donc normal qu’on cherchât à 
créer de nouvelles formes d’organisa­
tions revendicatrices, essentiellement 
constituées de groupes de base qui veu­
lent se tenir à l’écoute immédiate des 
inquiétudes et des angoisses quotidiennes 
d’une population donnée. C’est le cas. 
en particulier, des comités de citoyens 
et d’autres formes de regroupements 
plus provisoires, réunis à l’occasion 
d’une revendication particulière comme 
l'aménagement d'un terrain de jeux, la 
reconstruction d'une école, l'ouverture 
d’un hôpital. D’autres mouvements, ou 
les mêmes mouvements en certaines 
circonstances, débouchent vers l’action 
politique. Mais ici encore, il s’agit 
d’une action politique de base, à ca­
ractère fortement populiste, inspirée 
des frustrations rencontrées depuis 
plusieurs années dans les démarches 
inutiles et les espoirs déçus.

D'autres entreprises prennent plus 
la forme d’une contestation que d’une 
action. Elles se caractérisent par une 
opposition au pouvoir établi, qui s’ex­
prime d’une manière sporadique et 
dans le refus de toute organisation. C’est 
ce qu’on trouve particulièrement chez 
les étudiants, et chez les anciens étu­
diants, qui ont été déçus par le syndica­
lisme étudiant qu’ils ont contribué à 
abattre. Ils se réclament de ce qu’ils 
appellent “le pouvoir populaire” qui se 
présente comme une forme pure de dé­
mocratie, à l’encontre de la démocratie 
parlementaire et représentative décriée 
comme “une farce sinistre de l’esta­
blishment”.

C’est dans le cadre de ces nouvelles 
entreprises de contestation que se si­
tuent le FLQ et l’activisme révolution­
naire d’inspiration à la fois marxiste et 
populiste. On s'est étonné dans bien d<s 
milieux que les membres du FLQ ne 
soient pas. comme on s’y attendait, des 
étudiants - de préférence de sciences 
sociales - en mal d’action. En réalité, 
le FLQ récent représente précisément 
l'entrée en scène de nouveaux types 
d’activistes dans les secteurs défavori­
sés et marginaux de la société, alors 
que les premiers FLQ de 1963 à 1966 
se recrutaient dans le milieu étudiant, 
au moment où celui-ci était encore le 
principal lieu de la contestation.

Une colère encore neuve

La colère qui gronde dans les milieux 
marginaux ne fait que commencer à 
s’exprimer. Il est normal qu’elle cher­
che son langage. Il faut en effet souli­
gner qu’il s’agit là d'une prise de cons­
cience politique nouvelle, dans des sec­
teurs de la société qui étaient caracté­
risés jusqu’ici par la passivité, la dépen­
dance, ou par l’indifférence. Ces mi­
lieux paraissaient jusqu’ici très peu po­
litisés, ou encore soumis à une sorte 
d’aveuglement politique qui les faisait 
appuyer les partis et les hommes pu­
blics qui n'avaient aucun intérêt com­
mun avec eux. Leur colère et leurs 
revendications proviennent précisément 
de la prise de conscience des abus dont 
ils ont été les victimes, des mensonges 
et des tromperies par lesquels on les a 
aveuglés et endormis.

Une des voies où cherche à s’engager 
la contestation dans les milieux margi­
naux, c’est celle de la participation, dont 
on a fait grand état depuis quelques an­
nées. sans toujours vouloir en mesurer 
les conséquences réelles. Qu’il s’agisse 
des assistés sociaux, des villages gas- 
pésiens, des comités de citoyens ou des 
étudiants, ils réclament d’avoir quelque 
chose à dire et à faire dans les déci­
sions qui les concernent directement. Il

est frappant de constater que c’est dans 
certains milieux qui avaient été le plus 
éloignés des centres de décision que le 
désir et le besoin de participation s'af­
firment avec le plus de force et même 
d’impétuosité. On refuse une démocra­
tie de façade, mais surtout on refuse 
d’être l’objet de décisions prises on ne 
sait où, par qui et comment.

Pour le moment, l’esprit démocrati­
que est encore profondément ancré dans 
ces milieux, contrairement à ce que 
peuvent croire ceux qui veulent n’y voir 
que des indices de néo-fascisme et en 
dépit de ce que peut faire le FLQ. Quant 
à moi, je suis plutôt inquiet d’un excès 
de pureté démocratique, qui me paraît 
parfois toucher à l’utopie. Ainsi, dans 
les milieux étudiants, on a voulu ins­
taurer un "pouvoir populaire" qui, dans 
son refus absolu de toute structure de 
pouvoir bureaucratisé, n’a débouché jus­
qu’ici que sur l’inefficacité et l’inac­
tion.

Une colère puissante

Mais la colère des groupes marginaux, 
surtout dans les milieux défavorisés, est 
le produit de très longues frustrations. 
Elle résulte de situations douloureuses 
depuis longtemps étouffées et elle n’a 
jamais eu jusqu’ici le don de la parole 
pour se dire et s’exprimer. Si on conti­
nue, comme certains semblent le dési­
rer, à étouffer les premiers cris de 
cette nouvelle conscience politique, sur­
tout celle des régions et des quartiers 
défavorisés, on ne fait que retarder une 
explosion qui sera d’autant plus violente
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entreprise tue la créativité et cultive le 
conformisme. Ces opinions sont-elles 
choses du passé? Qu'en pensent les jeu­
nes?

L’organisation implique une structure 
hiérarchique et donc une autorité. Quel­
le conception les Canadiens français 
s’en font-ils? Acceptent-ils d’être di­
rigés et qu’est-ce que cela signifie 
pour eux quand ils le font? Sont-ils 
prêts à prendre le risque de diriger? 
Les ras sont de plus en plus fréquents 
d’associations, d’organismes etc., où 
non seulement les membres refusent 
de se donner un chef, mais aussi où 
personne n’accepte de prendre la 
responsabilité de la direction. On par­
le alors de coordonnateur, d’animateur, 
suivant des théories à mon avis assez 
peu scientifiques. L’animation sociale 
peut rendre de fiers services, c’est 
vrai, mais les organismes qui sont 
exclusivement guidés par de sembla­
bles conceptions de la gestion ne sur­
vivent généralement pas très long­
temps aux conflits internes et aux dé­
fis extérieurs.

Les études faites ces dernières 
années font ressortir plusieurs avan­
tages de la direction démocratique. 
Cependant le leadership démocratique 
il n’implique pas que tous soient au mê­
me niveau. Dans la grande entreprise, 
on parle maintenant de leadership elle 
est nécessaire pour que les objectifs 
organisationnels ils soient atteints. 
Elle n’est pas centralisée au haut de la 
hiérarchie dans les mains d’un seul ; 
elle n’est pas non plus abandonnée au 
plus bas niveau.

Autorité n'est pas autoritarisme. 
La première est pouvoir légitime de 
commander, le second est user avec 
rigueur de toute son autorité, et ne pas 
souffrir la contradiction. Cette fréquen­
te confusion entre les deux vient pro­
bablement du fait que de façon tradi­
tionnelle. les cehfs canadiens-français 
ont exercé leur autorité de façon

qu'elle aura couvé plus longtemps. Le 
statut de marginalité, lorsqu'on accepte 
qu'il devienne en quelque sorte perma­
nent, ne peut qu’engendrer un refus glo­
bal des structures en dehors desquelles 
on continue à le maintenir. C’est à ce 
moment qu’aux yeux des marginaux, tout 
ce à quoi ils n'ont pas accès s’appelle 
le Système, qu'il faut briser et détruire 
pour reconstruire un nouveau monde, 
n'importe lequel, pourvu qu’on y trouve 
sa place.

Ôn s'étonne parfois que la révolte des 
groupes marginaux ne s'exprime que 
d une manière négative, et que ceux 
qui veulent détruire ne paraissent avoir 
rien à proposer pour reconstruire. Pour 
s’étonner ainsi, il ne faut pas compren­
dre comment le statut de marginalité 
correspond à l’aliénation sociale la plus 
absolue Alors, l’objectif premier et 
nécessaire est la destruction de cette 
maison d’où l'on est exclu, assuré que 
toute autre qu'on reconstruira ne pour­
rait pas être pire.

Je suis persuadé que ce qu’on en a vu 
s’exprimer jusqu'ici ne représente 
qu'une bien faible proportion de l’im­
mense force de détonation que contient 
ce réservoir. Le réveil politique est 
lent dans ces milieux, sauf peut-être 
dans le milieu étudiant où il cherche ce­
pendant encore des voies d’expression. 
Mais il faut s'attendre dans les années 
qui viennent à des formes multiples et 
nouvelles d’action populaire, dont il est 
encore bien difficile de prévoir à la 
fois les modalités, l'intensité et l'orien­
tation.

autoritaire. Les réactions fortement 
négatives à l’endroit de tout ce qui 
concerne l’exercice de l’autorité 
sont compréhensibles; elles n'en po­
sent pas moins de sérieux problèmes 
pour l’organisation des ressources hu­
maines.

Sortir de cette réaction ne sera pas 
chose facile. Les Canadiens français 
sauront-us acquérir I naouuoe a un lea­
dership plus démocratique? La con­
ception traditionnelles de l’autorité et 
les réactions qu’elle suscite reposent 
sur des valeurs et des attitudes profon­
des, qu'on ne peut facilement modifier.

Pour s'en faire une idée, il suffit 
de voir comment il est fréquent de 
rencontrer des gens qui exercent des 
fonctions de direction avec beaucoup 
d'autoritarisme, après avoir été eux- 
mêmes les champions de la démocra­
tie, alors qu’ils n’avaient aucune res­
ponsabilité. L'autocratisme n'est pas 
le propre des chefs, c’est une façon 
de concevoir l'autorité.

Le chef démocratique délègue de son 
autorité à ses subordonnés, il les con­
sulte, il les fait participer aux décisions. 
Cela peut paraître simple. Ceux qui ont 
tenté quelques expériences en ce sens 
dans des organismes ou des entrepri­
ses, ont pu se faire une idée des diffi­
cultés inhérentes à cette façon de 
eiriger. Le leadership démocratique 
suppose l’existence d'attitudes et 
d'habitudes assez évoluées au plan 
des relations sociales et interperson­
nelles. Il exige beaucoup, tant du 
meneur que des subordonnés.

Bien qu’il soit réaliste de croire 
que les leaders de l'avenir seront 
moins autocratiques que ceux du 
passé, il ne faut pas se faire trop d'il­
lusions à ce sujet. Alors la question 
se pose: les Canadiens-français ac­
cepteront-ils quand même de se don­
ner la main pour construire la société 
québécoise?

Un peuple non industrialisé

LA COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉBEC, LA FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES 
AGRICOLES QUÉBÉCOISES, SE PLAÎT À RENDRE UN HOMMAGE MÉRITÉ AU JOURNAL 
LE DEVOIR. CE JOURNAL N'A JAMAIS MÉNAGÉ SON APPUI AUX MOUVEMENTS 
D'ORGANISATION ÉCONOMIQUE DE LA POPULATION QUÉBÉCOISE. LA COOPÉRA­
TION AGRICOLE EST L'UN DE CES MOUVEMENTS. BIEN ENRACINÉES DANS LE 
TERROIR QUÉBÉCOIS, LES COOPÉRATIVES AGRICOLES SONT LA PROPRIÉTÉ DE 
40,000 CULTIVATEURS QUI ONT ÉDIFIÉ ENSEMBLE UNE PUISSANCE ÉCONOMIQUE 
DONT LE CHIFFRE D'AFFAIRES ANNUEL TOTAL ATTEINT LE DEMI MILLIARD DE 
DOLLARS. AU NOM DE CES MILLIERS DE COOPÉRATEURS AGRICOLES ET DE SES 
DEUX CENT CINQUANTE COOPÉRATIVES SOCIÉTAIRES, LA COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE 
SOUHAITE LONGUE VIE AU JOURNAL LE DEVOIR.

COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉBEC
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Les objectifs d'une 
politique de
croissance économique 
pour le Québec
par Louis Riopel

Dans les quelques lignes qui suivent, 
je tenterai d'exposer aussi brièvement 
que possible les grands objectifs écono­
miques à moyen terme, puis d'envisager 
comment ils peuvent être réalisés parti­
culièrement en ce qui a trait aux condi­
tions de redistribution du produit natio­
nal du Québec. Cette analyse de la per­
formance de l'économie québécoise au 
cours des prochaines années est de na­
ture normative, mais elle n'est pas pour 
autant dépourvue de réalisme économi­
que. De plus, des objectifs désirables et 
réalisables doivent d'abord être déter­
minés. Le sujet est difficile à analyser 
en quelques lignes et. par conséquent, 
je me limiterai à l'essentiel.

Un taux désirable de croissance éco­
nomique pour le Québec est celui qui fa-

Economiste, Louis Riopel est attaché 
au département de recherches du Pacifi­
que Canadien. Il fut l’un des auteurs du 
plan de développement industriel sou­
mis le printemps dernier au gouverne­
ment Bourassa par le Conseil supérieur 
de ('industrie du Québec.

vorisera une augmentation substantielle 
du niveau de vie de la population. Ce taux 
de croissance pourrait etre réalisé si le 
Québec réussissait à augmenter la pro­
duction par travailleur et si un nombre 
suffisant de nouveaux emplois était créé 
pour utiliser la main-d oeuvre locale et 
pour absorber sa juste part d'immi­
grants.

Les objectifs de croissance économi­
que pour le Québec doivent être néces­
sairement évalués par rapport à la 
croissance antérieure et aussi par rap­
port à la performance des économies 
avoisinantes. Le Québec fait partie de 
l'économie nord-américaine et, par voie 
de conséquence, subit les effets positifs 
et négatifs de la conjoncture économique 
de ce bloc économique. Etant donné que 
le niveau de vie actuel au Québec est in­
férieur de 11 pour cent à celui de la 
moyenne canadienne et de 27 pour cent à 
celui de l'Ontario, les objectifs de crois­
sance devraient être, de préférence, su­
périeurs à ceux de ces régions voisines 
jouissant d'un haut niveau de vie.

Au cours de la période de 1950 à 1968. 
le Québec a enregistré un taux de crois­
sance sensiblement supérieur aux autres 
régions canadiennes, réduisant ainsi 
quelque peu l'écart du revenu personnel

per capita. Mais, au cours des dernières 
années, le Québec n'a pas su maintenir 
sa position relative particulièrement par 
rapport à son principal concurrent. l'On­
tario. Par exemple, en 1964. les inves­
tissements au Québec représentaient 75 
pour cent des investissernents réalisés 
en Ontario contre seulement 52 pour cent 
en 1969.

Par ailleurs, au cours des années 1967, 
1968 et 1969, en moyenne 40.000 emplois 
furent créés au Québec, contre une mo­
yenne annuelle de 100.000 pour l'Ontario. 
L’augmentation de la population reflè­
te, jusqu’à un certain point, la situation 
économique du Québec. Par exemple, de 
juillet 1969 à juillet 1970, la population 
du Québec s'est accrue de 30,000 per­
sonnes, tandis que la population de 
l’Ontario augmentait de 185,000. De 
ce point de vue, la différence entre 
les deux provinces se situe au niveau de 
la migration nette.

65,000 nouveaux emplois 
par an d’ici 1975

Au cours des prochaines années, une 
moyenne annuelle de 65.000 emplois de­
vra être créée au Québec afin d’utiliser 
la population active locale et pour rame­

ner le chômage à un niveau acceptable. 
De plus, le Québec devra être en mesure 
de procurer annuellement de l’emploi à 
7,000 ou 10.000 immigrants de sorte que 
sa position relative dans l’économie ca­
nadienne soit n.aintenue.

La réalisation de cet objectif exige une 
augmentation de la productivité et plus 
spécifiquement une augmentation reelle 
de la production par travailleur. De ce 
point de vue, au cours des prochaines 
années, le Québec devra réaliser, au 
moins, un taux de croissance de 2.4 pour 
cent par année, soit le taux moyen enre­
gistre au cours des vingt dernières an­
nées.

En résumé, au cours des cinq prochai­
nes années, de 1971 à 1975. le Québec 
aurait besoin de créer environ 370,000 
emplois. Ainsi, le taux de chômage tom­
berait du niveau actuel de 9 pour cent à 
4 pour cent en 1975. Le Québec devrait 
en plus accroître la production annuelle 
par travailleur de 2.4 pour cent. Si le 
Québec réussit à atteindre l’ensemble 
de ces objectifs, la production de biens 
et de services augmenterait à un taux 
de 5.5 pour cent, permettant ainsi une 
augmentation appréciable du niveau de 
vie de la population.

Les besoins en investissements:
$5.7 milliards par an

Au titre de la redistribution du produit 
national nécessaire à la réalisation de 
ces objectifs, je me limiterai à la part 
que le Québec devra consacrer aux in­
vestissements, le niveau des investisse­
ments étant le principal moteur de la 
création d'emplois, de l'augmentation de 
la productivité et de la croissance en gé­
néral.

Il serait possible d'envisager un taux 
de croissance supérieur à l'objectif de 
5.5 pour cent par année, le Japon ayant 
réalisé un taux d'un peu moins de 10 
pour cent depuis les dix dernières an­
nées. Toutefois, dans l’économie du Ca­
nada et du Québec en particulier, une 
grande partie de la production est affec­
tée aux services sociaux dont la réalisa­
tion et le fonctionnement requièrent des 
investissements publics considérables. 
Il s'agit, en définitive, d’une économie 
de consommation. Par conséquent, il est 
difficile d'envisager au Québec un taux 
de croissance annuel dépassant 6 pour 
cent de 1971 à 1975.

Les investissements requis pour at­
teindre les objectifs d’emplois et de

productivité peuvent varier sensiblement 
selon la répartition des investissements 
dans les différents secteurs de l’écono­
mie. les changements technologiques et 
les effets lents à se manifester de cer­
tains types d'investissements sur l'em­
ploi et la productivité, comme la cons­
truction d’ecoles et de routes.

L'analyse montre que les investisse­
ments publics et privés, au cours des 
derniers vingt ans. se sont maintenus à 
22.8 pour cent du produit national brut du 
Canada et à 20.7 pour cent de celui du 
Québec. Ces pourcentages peuvent per­
mettre d évaluer approximativement la 
masse des investissements requis pour 
atteindre les objectifs proposés. Dans 
son sixième exposé annuel, le Conseil 
économique du Canada estime que pour 
réaliser un taux de croissance de 5.5 
pour cent l'an, de 1970 à 1975, les inves­
tissements publics et privés devraient 
s’établir à une moyenne de 24.6 pour 
cent du produit national brut.

Les besoins du Québec en capitaux, 
par rapport au PNB, ont toujours été 
moins élevés que ceux du Canada dans 
l'ensemble. L'évaluation exacte du ni­
veau d’investissements requis au Québec 
est une tâche complexe. Néanmoins, en 
se basant sur l'expérience passée, ce 
niveau pourrait s'établir à 23 pour cent 
du PNB. Si l’on se reporte aux années 
d’après-guerre, on constate en effet que 
ce pourcentage ria été dépassé qu'au 
cours de la période allant de 1956 à 1959. 
En admettant que l'investissement né­
cessaire pour atteindre les objectifs re­
présente 23 pour cent de la production 
totale brute au Québec, les dépenses glo­
bales d'équipements, au cours des cinq 
prochaines années, devront totaliser 
$28.5 milliards, soit une moyenne an­
nuelle de $5.7 milliards.

Un secteur prioritaire: 
l’industrie manufacturière

Les objectifs d’emploi et de producti­
vité envisagés pourraient être réalisés 
par la combinaison de nombreux inves- 
üssements de nature variée. On peut 
imaginer, par exemple, hypothèse extrê­
me, que tous les investissements dans 
la construction de routes, d’écoles et de 
logement soient éliminés et transférés 
dans le secteur manufacturier. En sup­
posant que les marchés, la main-d'oeu- 
vre spéciaüsée. l'efficacité, etc. exis­
tent. il est probable que les objectifs de 
productivité pourraient être réalisés.

dans ce cas. avec beaucoup moins de ca­
pital. H est possible, par ailleurs, que 
la population du Québec préféré avoir de 
meilleurs hôpitaux, de plus grandes éco­
les et moins d’usines. Dans ce cas. la 
même masse d’investissements se tra­
duirait par un taux de croissance de la 
production et de la productivité beaucoup 
plus faible. En somme, la croissance à 
long terme exige une répartition équili­
brée des investissements dans les diffé­
rents secteurs de l'économie.

La province de Québec est riche en 
ressource naturelles (minéraux, forêts 
et hydro-electricité) mais cela ne cons­
titue plus à notre époque une garantie de 
prospérité pour l’avenir d’un pays ou 
d’une province. Dans la plupart des sec­
teurs industriels, lesquels représentent 
un facteur vital de croissance, le Québec 
devra rivaliser avec les autres régions, 
particulièrement l'Ontario, au niveau de 
l'effort de l'investissement.

Dans le passé, l'Ontario a investi da­
vantage dans le secteur manufacturier 
alors que le Québec investissait dans les 
services publics. D semble donc que 
pour atteindre les objectifs et en parti­
culier la création de 65,000 emplois par 
année, la part des investissements dans 
le secteur manufacturier devrait être 
accrue de manière sensible.

Le changement de structure dans l’é­
conomie du Québec apparaît, du moins 
en partie, dans le nombre de travailleurs 
employés à la production de biens et de 
services. Pour les besoins de l’analyse, 
les manufactures, les mines, l'agricultu­
re, la forêt, la pêche et la construction 
peuvent être classifiées comme des in­
dustries de production de biens. Celles- 
ci employaient environ 785,000 person­
nes en 1966. soit à peu près le même 
nombre qu'en 1956. Par conséquent, 
l'augmentation totale de l’emploi, soit 
environ 500.000 entre 1956 et 1966. pro­
venait surtout des industries des servi­
ces: services publics, finances, admi­
nistration publique et services généraux.

Il s'agit donc de savoir si les objec­
tifs peuvent être atteints dans le cas où 
cette tendance continuerait au cours des 
prochaines années et si les 370,000 nou­
veaux emplois à créer le seront dans la 
production de services. Puisque les pro­
grès de la productivité dans le secteur 
des services tendent à être nettement in­
férieurs à ceux des industries productri­
ces de biens, surtout à court terme, il 
semble que le secteur des services ne 
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Un Etat empêtré dans une société temporaire
par Gilles Paquet

L'Etat est l'un des appareils de coo­
pération entre individus et groupes par 
lesquels l’action collective arrive. Cet­
te action collective répond au double im­
pératif d'un certain pluralisme sociolo­
gique et d'une notion spécifique du ‘ser­
vice public’. Depuis l’Etat-arbitre du 
19ème siècle en passant par l’Etat- 
médecin des keynesiens jusqu'à l’Etat- 
réformateur de la dernière décennie, la 
nature, le sens et le mode d’interven­
tion de l’Etat ont changé. Alors que l’E­
tat libéral du 19ème siècle assurait 
tout juste le maintien d’un certain ordre 
et que l’Etat keynesien se contentait 
d’agir sur le fonctionnement de la so­
ciété qui l'entourait. l'Etat moderne 
s'attaque aux structures mêmes de cet­
te société.

La nature des interventions de l’E­
tat dans l’économie et la trame sociale 
d'une collectivité fait évidemment l’ob­
jet d’un débat continu. Au Québec com­
me ailleurs, l’Etat s’est modernisé, en-

Directeur du département de science éco­
nomique de Carleton University, à Ot­
tawa, Gilles Paquet a écrit de nombreu­
ses études sur les problèmes de déve­
loppement économique régional.

core qu’avec un peu de retard. Le 
coup de départ a été donné par une ur­
banisation qui est venue, avec une cer­
taine brutalité, remettre en question l’an­
cien genre de vie québécois. Autant de 
Québécois se sont urbanisés dans les 
années 1940 que dans tout le siècle qui 
avait précédé. La dissonance et les ten­
sions engendrées par cette accélération 
du changement et les ajustements dif­
ficiles qu’elles allaient réclamer dans 
les années 1950 ont battu en brèche l’E­
tat ancien.

Ringuet avait sonné le glas de la so­
ciété ancienne qui n’en finissait plus de 
pourrir; Roger Lemelin et Gabrielle 
Roy entrevoyaient déjà à la fin des an­
nées 1940 les formes embryonnaires de 
l'organisation sociale nouvelle et les pro­
blèmes qu’elle créait. Mais on se rendait 
encore mal compte qu’il s’agissait de 
bien plus que d'une simple transsubs­
tantiation; le “boom” démographique de 
l’après-guerre, tout en promettant des 
adolescents pour les années 1960. lan­
çait une course échevelée. La société 
nouvelle allait en être une où le chan­
gement accéléré devenait le nouveau gen­
re de vie. La société québécoise deve­
nait essentiellement temporaire.

Face à un environnement économique 
et social turbulent, à l’accélération du

changement à la montée des masses 
et des mass média, et à l’importance 
accrue des oeuvres collectives, l’E­
tat fort des techniques sociales puissan­
tes élaborées pendant la seconde guerre 
mondiale lançait une opération de mo­
dernisation. Au Québec, c’est seulement 
avec la récession économique de la fin 
des années 1950 que le passage à l’E- 
tat-réformateur se fera.

L’Etat québécois du début des années 
1960 est porté par la vague. La mon­
tée des droits nouveaux à l'éducation et 
à la santé, la montée sociale de nou­
veaux groupes, y compris la grande 
masse des adolescents et une nouvelle 
classe moyenne - autant de forces nou­
velles qui emportent tous les barrages. 
L’équipe Lesage va faire beaucoup de 
déclarations de principes: aménageons la 
production, aménageons le territoire, dé­
mocratisons l’appareil social. En fait, 
cette équipe va tout juste poser quel­
ques brisants, en face d’une jetée bat­
tue par les vagues, et réussir à inven­
ter quelques drapeaux. Mal préparé à sa 
tâche nouvelle, inconscient même du 
caractère temporaire de cette société 
qu’il contemple, l'Etat québécois parle de 
construction de cathédrales et de pyra­
mides dans une société qui redevient 
nomade après un long temps d’arrêt.

Dans le monde plus proprement éco­
nomique, l'Etat va intervenir à deux ni­
veaux: d’une part, il va tenter de met­
tre en place une série d’institutions 
nouvelles dont la vocation est de con­
trôler et de planifier: d’autre part. l’E­
tat va intervenir par une série de stra­
tégies parcellaires dans diverses sphè­

res de l’activité économique. L’un et 
l’autre efforts, faut-il le dire, laisse­
ront un goût un peu âcre. L’Etat qué­
bécois démontrera clairement qu’il res­
te empêtré dans une tâche trop lourde 
pour lui et que de toute façon il semble 
mal comprendre.

Deux échecs

Au niveau global, les institutions- 
clés ont été le Conseil d’orientation 
économique et le Bureau d'aménagement 
de l’est du Québec. Le premier allait 
supposément chercher à prendre une vue 
d’ensemble de la situation économique et 
servir à la fois de conseiller du gouver­
nement et d’architecte d’une structure 
économique nouvelle. Le second vou­
lait procéder dans les laboratoires du 
bas du fleuve, à une expérience pilote 
d’aménagement du territoire. C’est donc 
à un aménagement global de la produc­
tion et de l'espace que s'attaque le Qué­
bec au début des années 1960. L'un et 
l’autre efforts se sont soldés par des 
échecs retentissants.

L’effort de transplantation d'un orga­
ne de planification dans l’organisme so­
cial québécois n’a pas réussi. D y a eu 
phénomène de rejet. Le Conseil d’orien­
tation économique s’est avéré inefficace 
pour deux raisons: d’abord, parce qu’il 
était enraciné dans un appareil de re­
cherche incroyablement inadéquat, si­
non toujours incompétent, et ensuite par­
ce que l'ambiguité de son rôle a fait 
qu’il est demeuré tout au long de son 
existence loin et du gouvernement et 
du public. Eunuque et muet, le Conseil

n’en finit plus de mourir et est rempla­
cé en 1968 par un Office du plan.

Celui-ci, débarrassé du fardeau des 
relations extérieures, devenait un ou­
til de programmation interne du gou­
vernement, pendant qu’on reléguait les 
avatars de la participation à un Con­
seil supérieur dont la grande ignoran­
ce devait assurer qu’il ne ferait pas 
grand bruit.

Des questions sans réponses

Le schéma d’aménagement spatial 
devait avoir des déboires encore plus 
sérieux. Orchestré par les sociologues, 
ce vaste exercice pour extraire “la 
logique profonde qui dirige le dévelop­
pement socio-économique du terri­
toire pilote” va accoucher d’une sou­
ris. Née d’un accident politique, l’ex­
périence du BAEQ a constitué la fine 
pointe d’un effort de décentralisation et 
de régionalisation des services par le 
gouvernement du Québec. Si le but avoué 
du BAEQ, a été de s’attaquer au pro­
blème de l’écart des revenus entre ré­
gions, ses méthodes d’animation so­
ciale ont tout juste contribué à fouet­
ter l’imagination des collectivités lo­
cales sans pour autant donner des ré­
ponses aux problèmes de développe­
ment. Sans définir la vocation de la 
région de la Gaspésie dans l’espace 
québécois et l’espace canadien, le 
BAEQ lance ses conclusions comme 
des slogans. Le résultat: un certain 
conservatisme démographique et des 
centaines de questions laissées sans 
réponses. Heureusement que l’accord

au plan global donné par Daniel John­
son - un bel exemple d’acte de foi so­
ciologique - a été depuis rescindé par 
des gouvernements moins croyants...

L’étude des ajustements partiels 
aux institutions québécoises effectués par 
l’Etat est plus intéressante et le ta­
bleau est ici un peu moins sombre. 
Comme aucune vision globale n’a émer­
gé des efforts globaux d'aménagement 
de la production et de l’espace, l’Etat 
a dû improviser. Au hasard des acci­
dents et des hommes, le Québec s’est 
donné des institutions nouvelles dont 
certaines ont bien fonctionné alors que 
d’autres s’avéraient inutiles et même 
nuisibles

Le gouvernement du Québec est inter­
venu tant sur le marché du capital que 
sur le marché du travail, tant dans le 
monde des ressources naturelles que 
dans la recherche scientifique, tant sur 
le fonctionnement des marchés que dans 
le financement et la production de biens 
publics additionnels. Ces interventions 
de l'Etat dans le monde économique qué­
bécois manquent cependant d’un thème 
qui les harmonise et l’un des jeux de 
société des années 1960 a consisté à 
identifier jusqu’à quel point ies bonnes 
intentions qui les animaient n’avaient 
pu les préserver de dériver bien 
loin de leur port d’attache.

Le marché du capital

La Société générale de financement. 
l'Office du crédit industriel et toute 
la myriade de ces interventions sur le 
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Emploi, chômage et structures industrielles

Les causes probables 
de La stagnation de l'emploi 
au Québec
depuis quelques années

par Pierre Harvey

Entre 1945 et 1969, les taux de chômage, dans le Québec, 
ont été en moyenne de 5.5%. soit d’un tiers plus élevés que 
ceux de l’ensemble du Canada. Avec le temps, la situation 
s'est d’ailleurs détériorée: les moyennes annuelles de chô­
mage sont de 3.5% entre 1945 et 1950: elles passent à 5.6% 
entre 1951 et 1959 pour atteindre 6.8% entre 1960 et 1969. 
Cette hausse progressive des taux de chômage a frappé le 
Canada dans son ensemble. Le Québec a été cependant plus 
fortement touché par le phénomène: entre 1945 et 1950, 
les taux de chômage du Québec étaient à peu près de 25% 
plus élevés que ceux du Canada; entre 1960 et 1969, l’écart 
entre les deux séries dépassait 50%.

L’ensemble de la dernière décennie se présente donc de 
façon nettement moins favorable pour le marché du travail du 
Québec que pour celui de l'ensemble du Canada. Les difficul­
tés plus récentes ne peuvent pas alors être rattachées, comme 
on a tendance à le faire, à des événements spécifiques: ces 
difficultés se situent dans le prolongement d’une histoire as­
sez longue déjà. D’ailleurs, la hausse des taux de chômage que 
nous connaissons depuis quelque temps dans le Québec, se 
manifeste partout à travers le Canada et même en Ontario, à 
la suite des politiques restrictives poursuivies par le gouver­
nement fédéral.

Soulignons aussi, contrairement à une impression trop 
largement répandue, que si le chômage s’est accru ces der­
nières années, ce n’est pas que l'emploi ait diminué, bien au 
contraire. Comme on peut le constater au tableau I. de 1966 
à 1969, le Québec a créé 116,000 emplois nouveaux. Mais 
comme la main-d’oeuvre s’est elle-même accrue de 174.000 
personnes, il a manqué 58,000 emplois pour mettre ces con­
tingents nouveaux au travail et le taux de chômage est passé 
de 4.7% en 1966 à 6.9% en 1969. De 1961 à 1966, le Québec re­
cevait chaque année en moyenne 61,000 travailleurs nou­
veaux et il créait chaque année 75,000 emplois. De 1966 à 
1969, le contingent annuel de nouveaux travailleurs tombe à 
58,000 mais les emplois nouveaux passent à une moyenne an­
nuelle de 39,000. D’où augmentation des taux de chômage. 
C’est dans ce contexte général qu’il faut placer les remarques 
qui suivent.

TABLEAU I

Comparaison de l’état du marché du travail 
du Québec en 1966 et en 1969 (1)

Main-d’oeuvre 
Emploi 
Chômeurs 
Taux de chômage

1966
2,116.000
2.016.000

100.000
4.7%

1969
2.290.000
2.132.000 

158,000 
6.9%

Différence
174.000
116.000 
58.000

li Source: La Main-d oeuvre, B.F.S., Ottawa

Nous nous proposons', dans ces quelques lignes, d’exa­
miner les relations que l’on peut établir entre le chômage dans 
le Québec et l’évolution des structures industrielles. Une 
réponse exacte à cette question supposerait que l’on dise dans 
quelle mesure l’évolution de chacun des secteurs a contribué 
à la croissance des taux de chômage. Ce qui supposerait que 
l’on soit en mesure de calculer les taux de chômage par pro­
fession et par secteur d’activité; il nous faudrait alors pou­
voir faire état de l’offre et de la demande de travail par sec­
teur et comparer les résultats de cette analyse à l’évolution 
de l’offre et de la demande globale de travail. Les renseigne­
ments dont nous disposons ne nous permettent pas de procé­
der ainsi directement, car il est impossible de connaître l’é­
volution de l’offre de travail par secteur. Nous devrons donc 
nous contenter d’aborder le problème sous l’angle de la de­
mande, c’est-à-dire de l’emploi. Pour aider à fixer les idées, 
nous procéderons à cette analyse sur la base d’une compa­
raison avec l’Ontario.

L’évolution de l’emploi en Ontario et au Québec:
1961-1969

Cette analyse portera largement sur un examen des esti­
mations du nombre d’employés par industrie, effectuées par 
le Bureau Fédéral de la Statistique (2). Les résultats de ces 
relevés concordent approximativement avec ceux de l'enquête 
mensuelle sur la main-d’oeuvre pour ce qui est des em­
ployés payés en dehors de l’agriculture. Le problème de l’a­
griculture peut cependant être passé assez rapidement. En 
1961, l’agriculture fournissait, au Québec, en moyenne 138,- 
000 emplois; ce nombre est passé à 107,000 à peu près en 
1969. L'emploi agricole de 1969 n’était donc plus qu’à 80% 
de ce qu’il était un peu moins de 10 ans auparavant En sim­
plifiant on peut donc dire qu’au cours de la dernière décen­
nie, la contraction du secteur agricole a amené la destruction 
d’environ 3,000 emplois par année dans le Québec, ce qui 
représente une faible part de notre problème puisque l’emploi 
total est maintenant, dans la province, de l’ordre de deux mil­
lions.

Considérons maintenant l’évolution de l’emploi par secteur 
en dehore de l’agriculture. Le tableau II nous permet de faire 
la comparaison de ce qui s’est passé, selon les secteurs, dans 
le Québec et en Ontario de 1961 à 1966, de 1966 à 1969 et de 
1961 à 1969. Plusieurs constatations s’imposent à la lecture 
du tableau II:

a) en Ontario comme dans le Québec, les pourcentages 
d’accroissement annuel de l’emploi ont, en général, été plus 
faibles de 1966 à 1969 que de 1961 à 1966;

b) de 1961 à 1966, tous les secteurs, dans le Québec et 
dans l’Ontario ont vu s’accroître leurs effectifs en emploi, 
sauf le secteur minier en Ontario :

c) de 1966 à 1969, la construction, les mines et la forêt 
reculent dans le Québec. C'est le cas des mines et de la forêt 
seulement en Ontario ;

d) pour l’ensemble de la période allant de 1961 à 1969, la 
construction et les mines voient baisser leurs effectifs dans 
le Québec; les mines et la forêt passent par une expérience 
analogue en Ontario.

Dans la mesure où il y a réductions nettes de l’emploi, 
celles-ci. dans le Québec comme en Ontario, sont donc can­
tonnées dans deux ou trois types d’activités, à peu près 
les mêmes dans les deux régions. Les pourcentages d'évolu­
tion de l'emploi varient cependant très largement d’un secteur 
à l’autre, les services occupant de loin la tète du peloton avec 
73%. de gain de part et d’autre. A la suite de la croissance 
de l’emploi dans les différents secteurs on constate que de 
1961 à 1966 le Québec a ajouté 24.0% à son emploi et l’Onta­
rio, 26.4%: l’Ontario a donc pris 2.4 points d'avance. De 1966 
à 1969, le Québec a ajouté 8.7% à son emploi, l’Ontario 12.1%: 
l’Ontario s’est de nouveau donné 3.4 points d’avance Pour 
l’ensemble des années 1961 à 1969, le Québec a ajouté 34.9% 
à son emploi, l’Ontario 41.67o, ce qui a donné 6.7 points d’a­
vance à l’Ontario. Nous allons maintenant chercher à locali­
ser dans le temps et dans les structures, les sources de cette 
avance prise par l’Ontario.

Pierre Harvey e*t professeur de science économique à l’Ecole 
des hautes études commerciales. Il dirige la revue L Actua­
lité économique". Il fut pendant quelques années conseiller en 
planification économique au ministère de l’éducation. Il est con­
seiller économique de la Fraternité des policiers de Montréal.

TABLEAU II

Pourcentage de variation de l’emploi par secteur 
1961 à 66.1966 à 69 et 1961 à 69 - Québec et Ontario

1961/66 1966/69 1961/69
Que. Ont. Qué. Ont. Qué. Ont.

Fabrication des
biens non durables 14.5 19.3 2.7 3.1 17.5 23.0
Fabrication des
biens durables 27.1 42.3 3.8 2.5 31.9 45.9
Services 42.2 36.7 21.8 26.8 73.2 73.3
Commerce 24.4 23.0 12.8 18.2 40.3 45.4
Transports 12.6 12.1 6.3 4.4 19.6 17.1
Construction 22.8 24.7 -21.1 7.4 -3.1 33.9
Adm. publique 8.5 19.7 16.7 8.5 26.7 29.9
Finance 37.1 19.8 17.5 23.3 61.3 47.8
Mines 10.4 -10.5 -5.7 -3.7 4.2 -13.7
Forêts 6.5 5.9 -16.2 -14.4 -10.7 -9.3
Total 24.0 26.4 8.7 12.1 34.9 41.6

TABLEAU III

Importance relative des secteurs en pourcentage de
remploi total, 1961, 1966,1969 - Québec et Ontario

1961 1966 1969
Qué. Ont. Qué. Ont. Qué. Ont.

Fabrication des
biens non durables 21.4 16.3 19.7 15.4 18.6 14.1
Fabrication des
biens durables 11.7 16.8 12.0 18.9 11.4 17.3
Services 21.4 21.3 24.5 23.0 27.5 26.0
Commerce 14.4 15.5 14.5 15.1 15.0 15.9
Transports 11.6 9.8 10.6 8.7 10.3 8.1
Construction '6.5 6.0 6.4 5.9 4.7 5.7
Adm. publique 5.5 7.0 4.8 6.7 5.2 6.4
Finance 4.0 4.7 4.4 4.4 4.8 4.9
Mines 1.8 2.0 1.7 1.4 1.4 1.2
Forêts 1.7 0.6 1.4 0.5 1.1 0.4
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Les sources de l’avance prise par l’Ontario

Pour localiser les causes de cette avance, il nous faut 
cependant tenir compte de l’importance relative des différents 
secteurs dans l’ensemble de l’emploi. Un secteur pourrait 
bien avoir accru son emploi de 50% depuis 1961 sans jouer un 
rôle significatif si ce secteur représentait, par exemple, 
moins de un pour cent de l’emploi total. Le tableau III donne 
pour le Québec et pour l’Ontario, l’importance relative des 
secteurs dans l’emploi total en 1961, 1966 et 1969. On peut 
relever sur ce tableau III plusieurs phénomènes intéressants :

a) les divers secteurs occupent des places relatives 
comparables dans le Québec et en Ontario, en 1961, à deux 
exceptions près, à savoir la fabrication des biens durables et 
celle des biens non durables.

b) si on additionne, dans les deux provinces, en 1961, les 
deux secteurs ci-dessus, les structures se superposent à peu 
près exactement ;

c) l’importance relative des divers secteurs varie de 
1961 à 1966 et de 1966 à 1969 par suite des rythmes diffé­
rents d’évolution de l’emploi par secteur constatés au tableau 
II;

d) la place relative qu’occupent les divers secteurs va­
rie très largement: de moins de un pour cent pour l’emploi 
forestier, à plus de 25% dans le cas des services. Cette der­
nière remarque montre bien pourquoi on ne saurait s’en tenir 
à comparer des rythmes d’évolution et pourquoi il faut faire 
intervenir aussi l’importance relative, dans l’emploi total de 
chacun des secteurs.

Pour en arriver à combiner les deux dimensions du pro­
blème en examen, soit l’évolution de l’emploi par secteur (ta­
bleau II) et l’importance relative du secteur (tableau III), 
nous avons pondéré les données du tableau II par celles du 
tableau III. Par exemple, la fabrication des biens non dura­
bles ayant donné lieu à un accroissement d’emplois de 14.5% 
dans le Québec entre 1961 et 1966; (tableau II) et ce secteur 
représentant 21.4% de l’emploi dans le Québec en 1961, 
(tableau III), en multipliant 14.5 par 21.4% nous obtenons 
3.10: la fabrication des biens non durables, dans le Québec, 
compte pour 3.10 dans les 24.0% d’augmentation de l’emploi 
total, dans le Québec entre 1961 et 1966 (tableau II), ceci par 
suite et de l’évolution de l’emploi dans ce secteur et de l’im­
portance relative de ce secteur dans l’emploi total. Au cours 
de la même période de 1961 à 1966, la même industrie, en 
Ontario, accroît son emploi de 19.3%> (tableau II) et compte 
pour 16.3% dans l’emploi total (tableau III). En procédant com­
me ci-dessus, on obtient 3.14: en Ontario, l’industrie des 
biens non durables a donc contribué pour 3.14 au 26.4% d’aug­
mentation de l'emploi total constaté en Ontario entre 1961 et 
1966 (tableau II). Les deux résultats étant à peu près identi­
ques, on peut conclure qu’entre 1961 et 1966, l’industrie des 
biens non durables n'a joué aucun rôle dans la différence de 
croissance de l’emploi total constatée entre le Québec et 
l’Ontario.

Si on procède à des calculs analogues pour chacun des 
secteurs dans le Québec et l’Ontario, pour 1961-66, 1966-69 
et 1961-69, on obtient un ensemble “d’effets pondérés” 
de l’évolution de l’emploi par secteur que Ton peut alors uti­
liser pour localiser l’origine des différences globales d’évo­
lution constatées. En soustrayant pour un secteur et pour une 
période le résultat ontarien de celui obtenu pour le Québec, 
on pourra mesurer la disparité de l’effet pondéré selon la 
province et le secteur (tableau IV).

La lecture du tableau IV permet de se faire une idée de ce 
qui s’est passé dans la concurrence que se sont livrés le 
Québec et l’Ontario pour développer, sur leur territoire 
respectif, l’emploi selon les secteurs, compte tenu de l’impor­
tance relative prise par chacun des secteurs au cours de cha­
cune des périodes dans l'une et l’autre provinces.

TABLEAU IV

Différence sur l’emploi total de l’effet pondéré par secteur 

(Québec moins Ontario) (1)

Fabrication des
1961-1966 1966-1969 1961-1969

biens non durables 
Fabrication des

-0.04 + 0.05

biens durables -3.94 -0.02 -3.90
Services 4 1.21 -0.82 -0.05
Commerce -0.05 -0.89 -1.23
Transports -t 0.27 + 0.28 + 0,60
Construction -1.79 -2.23
Adm. publique -0.91 + 0.23 -0.62
Finance - 0.55 -0.25 + 0.20
Mines 4 0.40 -0.04 + 0.35
Forêts 4 0.07 -0.15 -0.13

Total (2) -2.40 -3.42 -6.92

Il Les résultats ne sont pas tout à fait additifs à l'horizontale, les 
bases de calcul étant différentes d’une période à l’autre.

2) Les données de cette ligne sont tirées du tableau II, 126.4-24 0 - - 
2.4. etc.). L’addition à la verticale n'est pas exacte par suite du 
nombre de décimales retenues.

a) l’industrie de la fabrication des biens non durables a 
accusé, dans le Québec, un très léger retard sur l’Ontario 
entre 1961 et 1966. retard exactement compensé entre 1966 
et 1969 ( -0.04 et + 0.05);

b) l’industrie de la fabrication des biens durables a ac­

cusé, dans le Québec, un très fort retard relatif entre 1961 
et 1966, pour se développer ensuite à un rythme relatif com­
parable a celui de l’Ontario entre 1966 et 1969; ce qui fait 
que ce secteur compte pour presque 60% (3.90/6.92) dans le 
retard pris par le Québec entre 1961 et 1969. Les trois der­
nières années ne sont cependant, en aucune manière, respon­
sables de cette situation ;

c) l’emploi, dans les Services, s’est développé très net­
tement plus vite dans le Québec entre 1961 et 1966; de 1966 à 
1969, l’Ontario a à peu près exactement comblé cet écart re­
latif;

d) le secteur commercial s’est développé au même ryth­
me relatif dans les deux provinces entre 1961 et 1966; l’Onta­
rio a ensuite pris une avance sensible entre 1966 et 1969 ;

e) de 1961 à 1966 et de 1966 à 1969, le secteur des 
transports et communications a développé son emploi rela­
tivement plus vite dans le Québec :

f) l’emploi dans la construction s’est développé paral­
lèlement dans les deux provinces entre 1961 et 1966; depuis 
1966, l’emploi a baissé sensiblement dans le Québec et a con­
tinué de s’accroître en Ontario; cd qui explique presque un 
tiers du retard relatif total pris dans le Québec entre 1961 et 
1969.

On peut continuer ce genre de considération, pour les 
autres secteurs, sur la base du tableau IV. Soulignons cepen­
dant, comme remarque fort importante, que 90% de l’avance 
relative prise par l’Ontario entre 1961 et 1969 peut s’expli­
quer par l’industrie de la fabrication des biens durables et la 
construction, le plus clair de l’explication venant de l’évolu­
tion du premier de ces deux secteurs, entre 1961 et 1966 et 
non au cours des années récentes, alors que dans le cas de la 
construction, ce sont les trois dernières années qui sont 
significatives.

Une hypothèse douteuse: la "fuite des capitaux”

Ces constatations amènent à s’interroger sur l’hypo­
thèse dite de la "fuite des capitaux” pour expliquer le niveau 
actuel du chômage dans le Québec. Dans la fabrication, s’il y 
a eu “fuite de capitaux” et dans la mesure où l’on peut juger 
de ce phénomène par l’évolution de l’emploi, c’est entre 1961 
et 1966 que l’événement se serait produit. La “révolution 
tranquille'’ n’a quand même pas eu ce caractère virulent! 
L’hypothèse serait plus valable pour la construction puisque 
c’est entre 1966 et 1969 que le retard a été pris dans ce sec­
teur. Comme une large partie de la construction est financée 
par des fonds de la S.C.H.L., la “fuite des capitaux” aurait, 
là encore, une allure assez particulière. Pour ne pas entrer 
dans des considérations qui dépasseraient le cadre de cet ar­
ticle, retenons donc le fait qu’on peut expliquer une très forte 
partie de la situation par les deux secteurs de la fabrication 
des biens durables et de la construction et concentrons main­
tenant notre attention sur ces deux cas.

Pour préciser les idées sur l’évolution de ces deux sec­
teurs nous allons abandonner l’optique de l’emploi pour rai­
sonner plutôt en terme d’investissements. Commençons par 
la construction. Le tableau V donne les pourcentages d’évo­
lution de la valeur des immobilisations et réparations dans 

uatre domaines principaux pour les mêmes périodes que ci- 
essus, en Ontario et dans le Québec. Plusieurs constatations 

se dégagent immédiatement de l’examen du tableau V :
a) pour l’Ontario comme pour le Québec, les pourcenta­

ges d’accroissement sont, dans l’ensemble, assez nettement 
plus faibles de 1966 à 1969 que de 1961 à 1966;

TABLEAU V

Pourcentage d’évolution des immobilisations et 
réparations par secteur d’activité, Québec et Ontario (1) 

(en valeur)

1961-66 1966-69 1961-69
Qué. Ont. Qué. Ont. Qué. Ont.

Habitation 41.7 56.1 21.8 55.5 72.7 142.8
Inst. gouv. et 
ministères 68.1 56.5 20.0 11.6 101.4 74.7
Serv. d’utilité 
publique 32.5 346 -21.2 22.6 4.4 65.0
Fabrication 102.0 154.9 -6.9 -10.0 88.1 128.1
Total des quatre 
secteurs ci-dessus 52.0 61.0 8.3 25.6 64.6 102.3
Total général 55.2 65.0 -1.4 21.1 53.0 100.8

1) Source: B.F.S., 61-205

b) la construction domiciliaire fait cependant exception 
à la règle, en Ontario: le taux annuel d’accroissement de 
l’investissement dans ce secteur a été de plus de 50% plus 
élevé au cours des trois dernières années ;

c) l’investissement dans la fabrication s’est fortement 
accru au Québec entre 1961 et 1966: 102%; l’Ontario a ce­
pendant connu dans ce secteur, au cours de la même période, 
un taux de 154.9%;

d) dans la fabrication, en Ontario comme dans le Qué­
bec, les investissements de 1969 étaient inférieurs à ceux de 
1966.

Pour l'ensemble de la période allant de 1961 à 1969. les 
quatre secteurs d’activité retenus ici ont donné lieu à un ac­
croissement d’investissement de 102.3% en Ontario et de64.6% 
dans le Québec, ce qui fait 37.7 points d’avance à l’investisse­
ment ontarien sur celui du Québec dans ces quatre secteurs 
d’activité. Si on procède, comme nous l’avons fait dans le 
cas de l'emploi, à une pondération de ces pourcentages de va­
riation de l'investissement d’une période à l'autre, par l'im­
portance relative du secteur au début de la période, on obtient 
les résultats consignés au tableau VI. La lecture de ce ta­
bleau VI permet de préciser ce qui a été déjà mis à jour plus 
haut:

a) dans le domaine de l'industrie manufacturière (Fabri­
cation) le retard relatif d’investissement a été pris entre 1961 
et 1966; de 1966 à 1969, le Québec et LOntario. compte tenu 
du niveau atteint alors, font relativement autant d’investis­
sements. Ce qui corrobore ce que nous avons constaté du cô­
té de l’emploi;

b) le retard relatif pris dans le secteur fabrication entre

1961 et 1966 est presque exactement compensé par le Québec, 
entre 1961 et 1969, par la construction et les réparations de 
la part des institutions et ministères gouvernementaux;

c) la totalité du retard relatif du Québec s’explique alors 
pour plus des deux-tiers (26.02 sur 37.76) par la construction 
domiciliaire, le reste venant des services d’utilité publique. 
(3)

Si donc la construction explique, comme on l’a vu plus 
haut, une très large part du retard’accusé par le Québec dans 
le développement de son emploi, c’est à travers la construc­
tion domiciliaire d'abord, que ce phénomène s’est manifesté 
avec, pour une part, l’intervention des services d’utilité pu­
blique et ceci, très largement au cours des trois dernières 
années.

Passons maintenant à l’autre secteur qui avait retenu 
notre attention, celui de la fabrication des biens durables, 
dans lequel le Québec a pris un très fort retard relatif, mais 
ceci au cours de la période 1961-66. Ce secteur des biens 
durables concerne une grande variété d’industries allant des 
métaux primaires aux accessoires électriques. Il serait trop 
long de discuter ici en détail du comportement de chacune de 
ces industries par rapport au problème qui nous préoccupe. 
Contentons-nous de souligner que deux industries semblent 
responsables du plus clair de ce que nous avons à expliquer, 
c’est-à-dire le retard de croissance de l’emploi dans le 
Québec: il s’agit des métaux primaires d’une part et de l'in­
dustrie du matériel de transport, d’autre part. L’indus­
trie des métaux primaires semble accuser un retard de 
croissance sensible de 1961 à 1964 surtout; celle du matériel 
de transport accuse un comportement similaire de 1963 à 
1966 surtout. Comme il s’agit cependant d’un problème qui 
s’est manifesté au début de la décennie plus qu’au cours des 
dernières années, nous nous contenterons, dans le cadre res­
treint de cet article, de ces quelques précisions sur cette 
question.

TABLEAU VI

Différence sur l'investissement total (quatre secteursl 
de l’effet pondéré par secteur dans la construction 

(Immobilisation et réparations), Québec moins Ontario

1961/66 1966/69 1961/69

Habitation
Institutions gouv. et

- 5.58 -12.31 -26.02

ministères
Services d'utilité

+ 1.00 + 2.80 + 4.71

publique + 1.80 - 8.60 + 11.58
Fabrication - 6.24 + 0.74 - 4.87
Total - 9.02 -17.37 -37.76

Un secteur décisif: la construction

Si le chômage s’est accru dans le Québec, au cours des 
dernières années, il en a été de même partout à travers le 
Canada; la hausse du chômage a été relativement plus im­
portante dans le Québec cependant. Cette hausse du chô­
mage, dans le Québec, ne resuite pas d’une réduction abso­
lue de l’emploi, mais d’un rythme de croissance de l’emploi 
insuffisant pour absorber les augmentations de l’offre de tra­
vail, c’est-à-dire de la main-d’oeuvre. L’examen des statis­
tiques par secteur montre que dans le Québec comme ail­
leurs au Canada, et plus particulièrement en Ontario, les 
taux de croissance par industrie ont été nettement plus fai­
bles en général, depuis 1966. Peu de secteurs, cependant, ont 
donné lieu à une reduction nette d’emploi depuis 1966 et ceux 
qui ont donné lieu à de telles réductions ont été les mêmes 
au Québec qu’en Ontario. On note cependant une exception 
importante, la construction qui s’est fortement contractée 
au Québec depuis 1966 alors qu’elle se développait à vive al­
lure en Ontario: cette disparité de comportement de la cons­
truction expliquerait le plus clair du retard relatif enregis­
tré dans le développement de l’emploi au Québec par rapport 
à celui de l’Ontario depuis 1966. A l’intérieur du secteur de 
la construction, c’est la construction domiciliaire qui, à son 
tour, semble constituer le point faible le plus marqué de no­
tre économie. Presque tout le reste du retard aurait été pris 
dans le secteur des biens durables, plus spécialement dans 
les métaux primaires et le matériel de transport mais ceci, 
entre 1961 et 1966.

Qu’il y ait eu ou non fuite de capitaux au cours des deux 
ou trois dernières années, c’est là une hypothèse impossible 
à démontrer ou à traduire en termes précis. Si on retient l'hy­
pothèse comme explication générale, il faut l’appliquer à l’in­
dustrie des biens durables, entre 1961 et 1966, ce qui paraît 
difficilement défendable. Il faudrait surtout l’appliquer à la 
construction domiciliaire, entre 1966 et 1969, ce qui semble 
bien impossible.

A la suite des analyses qui précèdent, on doit plutôt con­
clure que le Québec:

a) a pris un énorme retard dans le secteur des biens du­
rables entre 1961 et 1966, retard qui s’est stabilisé, mais non 
éliminé avec la fin de la période d’expansion qui a suivi la ré­
cession de 1960-61:

b) alors que l’Ontario parvenait à substituer la construc­
tion domiciliaire aux autres moteurs de croissance de la de­
mande de travail, à partir de 1966, le Québec restait inactif 
dans ce domaine.

Ces constatations permettent de se poser quelques ques­
tions sur la sagesse des décisions récentes des autorités qui 
semblent bien, encore une fois, avoir cédé à notre vieille 
propension à vouloir résoudre nos problèmes d’emploi par 
le moyen de la “construction de chemins”. La largeur des 
“chemins” et leur complexité ne changent pas le fond de la 
question.

(1) Cet article a été préparé à l’occasion d’un travail plus vaste 
auquel a participé M Pierre Maheu de la F.T.Q. Nous remercions la 
FT Q. de cette collaboration qui n’engage cependant en aucune ma­
nière l'organisation dont relève M Maheu, ni M Maheu lui-même

(2) Estimation du nombre d’employés par province et par indus­
trie, 1961-1968. B.F.S. no 72-508. Complété pour 1966 par 72-008.

(3) Rappelons qu’en Ontario, près de 70.000 logements étaient, 
en moyenne, parachevés chaque année depuis 1966 alors qu’on ne dé 
passait pas 40.000 unités dans le Québec Ce qui est près du simple 
au double.

Une crise
Suite de la page A-16

Ce qui fait défaut au Québec et ce 
u’on craint de faire, c’est une analyse 
es rapports entre les acteurs et 

agents socio-économiques et l’appareil 
de l’Etat.

L’on admet difficilement que le jeu 
traditionnel de la démocratie doit chan­
ger: qu'il ne peut plus être limité, 
à l’intérieur d’un contexte social pré 
supposé et d’un ordre légal donné, a la 
lutte pour l’accession au pouvoir de gou­
verner; et qu’il devient nécessaire que 
le contenu même des décisions politiques 
soit objet de discussion et de sanction 
et cela d’une manière permanente.

Il faut essayer de comprendre ce 
qu’implique dans le concret l’institution 
d'une concertation véritable. Elle rien- 
traîne pas nécessairement une transfor­
mation de l’Etat en un vaste système 
de co-gouvernement, ni le remplace­
ment du système traditionnel de désigna­
tion des gouvernants par un autre sys­
tème fondé sur la participation des 
corps intermédiaires. La concertation ne 

arde son sens que si les partenaires 
emeurent identifiables et identifiés. El­

le a ses coûts. Elle s’oppose autant à l’in­
tégration des partenaires economiques 
et sociaux de l’Etat à l’appareil de 
l’Etat qu’à la disparition du politique 
dans le social et l’économique.

Il est tout simplement aberrant de 
constater combien certains hommes po­
litiques n’ont compris et, tout en se ser­
vant des manifestations de contestation 
“légitimes”, pour accroître un 
sentiment d'insécurité et de peur, contri­
buent à radicaüser des conflits et des 
débats pourtant indispensables et à dé 
truire a leur base les sources de re­
nouveau et de développement de la so­
ciété québécoise. Il suffit de relire en 
particulier le discours récent du mi­
nistre québécois responsable du dévelop­
pement:

"Savez-vous ce que ça coûte le 
C.E.D. ? Ça coûte (...) au-delà d’un 
million et demi de dollars (pour cinq ans). 
D’un million et demi pour faire de l’ani­
mation, un million et demi pour dire

aux gens du territoire quels sont 
leurs besoins, alors que tout le monde 
le sait, un milion et demi pour faire 
de là consultation, alors que nous sa­
vons quels sont les projets que nous 
devons réaliser. Bien moi, je dis que 
c’est un pur gaspillage, et qu’avec ce 
un million et demi là on est mieux de 
donner de l’emploi aux ger" du ter­
ritoire, de construire des routes, de 
construire autre chose, mais quelque 
chose qui reste ( applaudissements).

"(...) Je vous ai dit (...) que j’espère 
être en mesure de signer la nouvelle 
entente à la fin de décembre ou au plus 
tard vers la mi-janvier, tout dépendant 
des événements, entre M. Marchand et 
moi-même, que nous aurons dans cette 
nouvelle entente, environ $300.000,000 
dont au moins $100,000,000 d’argent neuf 
our une période de cinq ans, de 1971
1976. Et dans cette entente, contraire­

ment à l'entente actuelle, de mai 1968, 
nous mettrons l’accent, et là-dessus les 
deux gouvernements sont d’accord, nous 
mettrons l’accent sur les projets créa­
teurs d’emplois. C’est ça la première 
priorité. Comme a déjà dit quelqu'un, 
qui est devenue une phrase célébré 
“Finies les folies”, moi je vous dis 
finies les études, finie l'animation, finie 
la consultation, c’est le temps d’agir et 
de réaliser, (applaudissement).” (5)

Dans la mesure où le développement 
global d’une collectivité implique une 
remise en question des orientations de la 
collectivité, des choix qui sont faits 
quant à la qualité de vie et quant à l or- 
amsation sociale elle-même, l’action 
e développement exige non seulement 

de meilleurs mécanismes et structures 
de concertation mais aussi une remise 
en question de cette concertation dans la 
mesure où elle est confinée aux élites 
économiques, sociales et politiques do­
minantes..

La contestation est nécessaire. Parce 
qu elle implique les "sans paroles" que 
les uns - les élites - prétendent repré­
senter et que les autres - les mouve­
ments - prétendent mobiliser et consti­
tuer, le débat qu elle engendre sera né­
cessairement différent de la concerta­
tion “au sein du système". Le débat 
qu elle engendre, qui s’impose, qui est

toléré ou qui est réprimé, est fonda­
mentalement rencontre de ceux qui pré­
tendent représenter une certaine légitimi­
té et de ceux qui, parce qu’ils ont cons­
cience de ne pouvoir déterminer les ob­
jectifs collectifs et l’appareil de l’Etat 
dans l’interprétation qu’il en donne. 
Sans cette contestation et sans ce débat, 
comment peut-on penser mobiliser les 
énergies et créer cette société nouvel­
le à laquelle on aspire?

Dans cette perspective on mesure 
toute l'importance des efforts d’anima­
tion et de participation déployés dans 
certains milieux urbains et dans cer­
taines régions du Québec ces dernières 
années. La contestation que ses efforts 
ont pu faire naître s’est avérée in­
dispensable à plusieurs titres, d'abord 
en ce qu’elle a permis aux divers mi­
lieux sous-représentés, tenus en marge, 
de prendre conscience non seulement de 
leurs aspirations légitimes et de les for­
muler mais également de prendre cons­
cience de leurs contributions possibles 
au développement de la société québé­
coise, ensuite en ce qu’elle a permis d’o­
bliger les élites responsables - et on 
constate que c’est encore nécessaire 
- à faire preuve de plus de réalisme dans 
leurs décisions, de moins d’incohéren­
ces dans leurs actions et de moins de 
fantaisies dans leurs discours.

1) Roland Parenteau, Interpretation éco­
nomique du phénomène", dans Disparités 
régionales d’une société opulente. Montréal, 
I.C.A.P. et Ediüons du Jour. 1966.

2) B. Higgins. F. Martin et A Raynauld, 
Les orientations du développement écono­
mique régional dans la province de Québec, 
Ottawa, Ministère de l’expansion économi­
que régionale, 1970.

3) Nicole Martin, "L’intégration de l’éco­
nomique et du social dans une politique axée 
sur le développement," article à paraître 
dans un ouvrage à être publié chez H.M.H. 
dans les mois prochains.

4) Jean Luc Migué, “L’industrialisation et 
la participation des Québécois au progrès 
économique," article à paraître dans le 
même ouvrage à être publié chez HM.H 
dans les mois prochains.

5) Maurice Tessier, transcription magné­
toscopique d’un discours prononcé devant la 
Chambre de Commerce, à Rimouski, le 30 
novembre 1970.
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En quête d'un deuxième souffle,
te mouvement syndical
cherche à définir son action politique

par Jean-Luc Duguay

Le mouvement syndical québécois n'a 
plus à lutter pour sa propre reconnais­
sance. Il est maintenant acquis que le 
Pouvoir doit composer avec lui, et les 
grandes centrales trouveraient anormal 
que les gouvernements négligent de les 
entendre avant de prendre des décisions 
lourdes de conséquences pour la vie de 
la Cité.

Le syndicalisme québécois, comme 
celui des pays industrialisés, a perdu 
son caractère épique. Il est devenu une 
institution, il s est “officialisé”. Révolue 
la “belle époque” du mouvement ouvrier 
où, sous un régime autoritaire, dans la 
petite ville minière d Asbestos, des tra­
vailleurs ont voulu, envers et contre tous, 
se donner une voix, las qu'ils étaient de 
mourir à petit feu, sous terre.

La “révolution tranquille” et la prise 
de conscience qu’elle a entraînée ont 
changé le décor. En même temps que le 
Québec se livrait à l’introspection, bran­
dissait ses spectres et étudiait les 
moyens de s’en libérer, le mouvement 
syndical connaissait son plus grand mo­
ment de gloire, dont la syndicalisation de 
la fonction publique reste la plus vive 
illustration.

Les salaires ont grimpé, les condi­
tions de travail se sont améliorées. Les

grandes offensives anti-syndicales sont 
devenues impensables ou, en tout cas, 
vouées à l’échec. Par rapport à ses ob­
jectifs premiers - le droit à la dignité 
et au "pain et beurre” -, le syndicalis­
me a atteint un certain plafonnement.

Mais, entre-temps, une nouvelle me­
nace est apparué: celle de l’omnipré­
sence de l’Etat. Dans une société où le 
mot planification revêt une connotation 
presque sacrée, où les calculs actuariels 
sont souvent à l’origine des calculs poli­
tiques, l’Etat ne se fait pas faute de rap­
peler aux syndicats leurs responsabilités 
économiques et sociales.

C’est ainsi que le gouvernement attri­
buera, à tort ou à raison, la poussée 
inflationniste à la montée des salaires. 
C’est ainsi également que l’autorité po­
litique préviendra le mouvement syndi­
cal que se montrer trop exigeant mettra 
en péril l’économie du pays et qu’elle 
adoptera une loi spéciale pour forcer 
le retour au travail de grévistes dont 
l’action, dit-elle, est un facteur de dé­
séquilibre dans l’organisation globale 
de la société.

Il faut voir cependant que les gouver­
nements ne craignent pas le phénomène 
de la syndicalisation en soi. Bien au 
contraire. Soixante-dix pour cent des

travailleurs ne sont pas syndiqués et 
se retrouvent de ce fait sans moyen de 
défense collective? Qu’à cela ne tienne, 
des fonctionnaires québécois préparent 
une loi sur la syndicalisation massive 
des petits salariés, après de longues 
consultations avec les représentants 
syndicaux et patronaux. Qui dit mieux?

Néanmoins, le syndicalisme est aussi 
inquiet aujourd’hui qu’à l’époque où il 
revendiquait le droit à l'association. Il 
craint pour sa liberté. Il redoute qu’on 
ne se dise si facilement prêt à l’accep­
ter que pour le mieux museler. Cons­
cient d’une part que la grande période 
de rattrapage des salaires et des condi­
tions de travail est chose du passé,aver­
ti d’autre part de l’intention du Pouvoir 
d'assumer pleinement son rôle essen­
tiel de modérateur, il se cherche une 
nouvelle voie. 1

Le mouvement syndical, en effet, se 
sent à l’étroit dans son rôle premier: 
celui de négocier et de défendre un con­
trat assurant à un groupe donné de tra­
vailleurs des avantages matériels supé­
rieurs et, conséquemment, une plus gran­
de liberté face à la classe des possé­
dants. Le syndicalisme a compris que la 
convention collective n’allait pas au fond

des choses et qu’il fallait porter la ba­
taille sur le plan de l’action politique.

Cette prise de conscience a été gra­
duelle et elle était inévitable Dans la 
mesure même où le Québec s’industria­
lisait, où il cherchait à se donner des 
politiques économiques et sociales 
d’ensemble, le mouvement syndical pre­
nait de l’ampleur et, phénomène extrê­
mement important, des quelque 700,000 
Québécois qui sont syndiques. 250,000 
environ sont, directement ou indirecte­
ment, des employés de l’Etat. L’affron­
tement avec le Pouvoir ne pouvait plus 
alors qu’être politique.

La grève de 45,000 employés d’hô­
pitaux en 1966, celle de 60,000 ensei­
gnants l’année suivante devaient fatale­
ment prendre l’allure de conflits politi­
ques. Ce que contestaient les syndicats, 
c’était en réalité la politique salariale 
du gouvernement et, à toutes fins utiles, 
la répartition qu’il avait faite de son 
budget dont la moitié est consacrée à 
la rémunération de la fonction publique 
et para-publique.

Les deux conflits que l’on vient de 
mentionner ont certes constitué des 
points tournants dans l’évolution de la 
pensée syndicale au Québec. Mais ils 
ne sont pas les premiers à avoir pris 
une tournure politique. La grève histo­
rique d’Asbestos, en 1949, marque une 
date importante, pour la première fois, 
alors, le mouvement syndical s’est re­
trouvé, seule opposition à un régime 
duplessiste qui désirait sa mort. Bien 
qu’avec moins d’ampleur, peut-être, le 
phénomène s’est répété en 1956 lors de 
la grève de Murdochville.

Le climat social tourmenté qu'a connu 
le Québec depuis quelques années a con­
tribué également à éveiller la conscien­
ce politique des centrales syndicales. 
Que ce soit à l’occasion de grèves “po­
litiques”, de conflits culturels (Saint- 
Léonard), de problèmes sociaux (le chô­
mage). le mouvement syndical a été for­
cé de redéfinir son orientation comme la 
société tout entière. Et cet effort de 
rationalisation a créé en son sein des 
remous importants et prévisibles.

La difficulté première provient du fait

que les dirigeants syndicaux, s’ils cons­
tatent unanimement la nécessité de fai­
re de l’action politique, nourrissent ce­
pendant un scepticisme profond à l’égard 
de la politique elle-même et de ‘Tâec- 
toralisme” qui la soutient.

Appartenant à cette génération de 
Québécois qui a connu dans sa jeunesse 
quel masque pouvait revêtir la démo­
cratie, dès lors désabusés de la politi­
que, les dirigeants des centrales ont vu 
dans le syndicalisme le moyen privilé­
gié par lequel les travailleurs pouvaient 
enfin jouir de la liberté.

A son congrès de 1968, la Confédéra­
tion des syndicats nationaux, centrale 
nationale en principe, québécoise de fait, 
décidait d’ouvrir - expression qui a fait 
fortune - un “deuxième front”. Son 
président, M. Marcel Pepin, soulignait 
cependant que la centrale ne saurait 
aveuglément se lancer dans l’action poli­
tique partisane et qu’il valait mieux dans 
l’immédiat entreprendre auprès des 
travailleurs un effort de sensibilisation 
aux grands problèmes de la société.

L’année suivante, la Fédération des 
travailleurs du Québec, affiliée au Con­
grès du travail du Canada et oar là à la 
grande centrale américaint AFL-CIO, 
emboîtait le pas. Cette anne., les deux 
centrales, auxquelles s’était jointe la 
Corporation des enseignants du Québec, 
tenaient conjointement des colloques dans 
toutes les régions du Québec, réunions 
qui portaient principalement sur les 
problèmes du consommateur québécois.

Pendant que, timidement, naissaient 
ici et là des comités d’action politique 
“non partisane”, les centrales, et par­
ticulièrement la CSN, étaient en proie à 
des crises internes. D’accord sur les 
principes, les syndicalistes s’affrontaient 
quant aux moyens à prendre pour réali­
ser l’objectif final: la politisation des 
travailleurs, c’est-à-dire, dans l’esprit 
des dirigeants, la prise de conscience 
par les salariés qu’ils étaient victimes 
de l’exploitation du “système”.

Un Marcel Pepin prônait une politique 
de persuasion, de lente sensibilisation de 
la base; un Michel Chartrand, président 
de la branche montréalaise de la CSN,

favorisait une tactique plus radicale: il 
fallait monter, avec les travailleurs, 
une véritable machine électorale pour 
créer un “pouvoir populaire”, quitte à 
procéder par étapes et à tenter de s’im­
planter d’abord dans les municipalités.

Ce débat fondamental, qui a vérita­
blement commencé à l’automne 1969, 
quand le corps dirigeant de la CSN en­
tre les congrès, le Conseil confédéral, 
s’est dit en faveur de l’unilinguisme, et 
qui se poursuit encore, avec plus ou 
moins de vigueur selon les périodes, 
bien malin qui pourrait dire comment il 
se terminera. Le problème reste entier, 
ainsi que l’a prouvé, au début du mois, 
le congrès de la CSN.

M. Pepin continue de croire que le 
mouvement syndical doit, sous peine d’é­
clater, s’abstenir de faire de la politique 
active ou de prôner un système socio­
économique particulier. Mais il ne ferme 
pas les portes. La CSN étudiera les 
moyens par lesquels elle pourrait éven­
tuellement s’affilier à un parti mais tout 
en gardant son indépendance.

La Fédération des travailleurs du 
Québec a tenté une expérience. Emboî­
tant le pas au Congrès du travail du Ca­
nada, elle a décidé d’appuyer, au moins 
moralement, le Nouveau Parti démocra­
tique. Le mouvement, cependant, ne ve­
nait pas de la base, et il s’est soldé par 
un échec. En Ontario, le CTC a connu, 
de ce point de vue, une expérience plus 
héureuse.

Ce qui au Québec complique le problè­
me de l’action politique des centrales 
syndicales, c’est la division sur la ques­
tion nationale. Tant que celle-ci ne sera 
pas résolue, il est peu probable que les 
centrales fassent le saut dans l’engage­
ment politique. Si demain, par référen­
dum, les travailleurs décidaient par une 
forte majorité d’appuyer officiellement le 
Parti Québécois ou le NPD - il semble 
bien en effet qu’il faille exclure les 
“vieux partis” - , la situation serait 
d’autant éclaircie.

Mais, pour l’instant, le mouvement 
syndical n’est pas prêt à relever le défi. 
Comme la société qu’il réfléchit, le syn­
dicalisme d’ici hésite devant le politique

Le mouvement coopératif
saura-t-il relever
les défis d'aujourd'hui?
par Yvon Daneau

Le mouvement coopératif s’est im­
planté pour de bon chez nous à la fin 
des années 30 et au début des années 
40. Pour nos compatriotes de cin­
quante ans et plus, c'est encore tout 
proche. Pour les autres, ça remonte 
au Moyen Age québécois, à notre épo­
que des croisades.

Comme le vrai Moyen Age. le nôtre 
peut être regardé comme une époque 
de ténèbres ou bien comme une époque 
de clarté, selon les critères invoqués 
pour en faire l’appréciation. Quoi qu'il 
en soit, tout semblerait indiquer que 
nous fussions bientôt sur le point de re­
vivre au Québec, dans un contexte évi­
demment différent, des heures aussi ex­
altantes que celles qui marquèrent, il 
y a trente ans. le lancement de tant de 
mouvements nouveaux. H y a tout lieu 
de penser qu’une nouvelle fois, par-delà 
des controverses, des impatiences, des 
égarements et des divisions, parviendra 
à se manifester une heureuse canalisa­
tion des énergies vers des objectifs 
économiques et sociaux communs, cor­
respondant à d’authentiques aspirations 
communes retrouvées.

Parmi les institutions qui. en pa­
reilles circonstances, seront les mieux 
en mesure de rejoindre les motivations, 

,de répondre aux besoins et de s’ajus- 
[ter aux moyens de notre peuple, le 
mouvement coopératif devrait normale­
ment s’imposer. Tout devrait concourir 
à ce qu'il soit appelé à assumer, d’une 
façon encore plus dynamique, le rôle 
qu'on sait lui reconnaître déjà comme 
instrument privilégié de notre affirma­

Yvon Daneau est directeur général du 
Conseil de la coopération du Québec.

tion et de notre promotion collectives.
Cependant, malgré ces réjouissan­

tes perspectives, certains coopéra­
teurs se posent de seneuses questions et 
ne peuvent s’empêcher de craindre que 
leur mouvement ne manque le bateau.

Voilà pourquoi, au moment de faire le 
point sur la situation actuelle, il nous 
apparaît opportun de laisser de côté 
les statistiques faussement rassuran­
tes sur l’ampleur des effectifs humains 
et financiers que réunit le mouvement 
coopératif chez nous, de laisser de 
côté aussi le genre apologétique trop 
souvent employé pour confondre les 
objecteurs de conscience qui refusent 
de s'enrôler dans cette armée du sa­
lut économique et social. Il nous 
semble beaucoup plus à-propos - mê­
me si la tâche n'en devient que plus 
audacieuse - de centrer nos observa­
tions sur certains points de la réalité 
coopérative québécoise qui se présen­
tent à la fois comme des problèmes et 
des défis.

l)Un"combat” àre-situer

Les institutions coopératives, chez 
nous comme ailleurs, sont nées d'une 
sorte de réflexe de défense contre des 
abus bien visibles et bien palpables. 
Leurs membres se recrutaient presque 
spontanément, poussés par la nécessi­
té de se protéger face à des adversai­
res qu’ils pouvaient montrer du doigt. 
Chaque coopérateur avait une âme 
de militant.

Aujourd'hui, par suite même de leur 
croissance et de leur progrès, les ins­
titutions coopératives sont devenues des 
entreprises assez solidement installées 
qui doivent déployer des efforts pour

obtenir une authentique participation de 
leurs membres et parvenir à ne pas 
être confondues, dans l’opinion publi­
que. avec n'importe quelle autre entre­
prise concurrente.

L'attitude défensive qui a présidé à 
la formation des coopératives d’hier 
doit se modifier aujourd’hui. Il faut se 
tourner vers les besoins nouveaux à 
satisfaire, élargir l'éventail des servi­
ces en s'adaptant à la transformation 
du genre de vie et du niveau de vie de la 
population.

D'ailleurs, il serait présomptueux 
d'affirmer que les besoins qui ont été 
à l’origine des coopératives dans les 
différents secteurs soient pleinement 
satisfaits. Certains secteurs - nous pen­
sons en particulier à la consommation 
et à l'habitation - ont été à peine effleu­
rés jusqu’ici. La bataille coopérative, 
qui a pris naissance dans les milieux 
ruraux, doit maintenant se livrer réso­
lument dans les centres urbains, en 
y adaptant sa stratégie et ses techni­
ques.

2) Une société à bâtir

Un coopératisme authentique, dépouil­
lé de ses déguisements et de ses cari­
catures. trouve sa vocation première 
dans l’amélioration des conditions éco­
nomiques de ses membres. Mais si on 
le considère uniquement comme une 
affaire, ça risque de devenir rapide­
ment une mauvaise affaire.

Au temps des Pionniers de Rochdale 
et chez nous aussi, à l’époque où les 
premières coopératives sont apparues 
et ont pris leur essor, les fondateurs 
étaient animés par des préoccupations 
conquérantes à l’échelle de la société

tout entière. Par la formule coopéra­
tive. c'est à l'édification d'un monde 
nouveau que l'on prétendait oeuvrer.

Or. paradoxalement, aujourd'hui qu’el­
les ont atteint un certain degré de puis­
sance et d’organisation, les institutions 
coopératives semblent parfois perdre de 
vue l'idéal qui les a inspirées et donner 
l'impression de se satisfaire d'une in­
fluence restreinte au sein de frontières 
limitées.

En fait - et on juge cela déplorable 
quand on s'arrête à y réfléchir un brin 
- le grand public né peut arriver que 
très difficilement à percevoir l’image 
du type de société que le mouvement 
coopératif voudrait voir instaurer. Au 
moment où une foule d’autres corps plus 
ou moins intermédiaires interviennent 
régulièrement dans la discussion des 
problèmes d’actualité et distillent 
ainsi leur philosophie économique, so­
ciale et politique, le mouvement coo­
pératif observe une prudence qui le 
rend muet. C’est une situation qui de­
vrait être corrigée.

3) Des masses populaires 
à rejoindre

Par ses origines, par sa philosophie, 
par les besoins auxquels il s’efforce 
de répondre et par les milieux où il 
se développe, le mouvement coopératif 
ne peut être autre chose qu'un mouve­
ment essentiellement populaire. Il ne 
pourra rester fidèle à sa vocation que 
dans la mesure où il restera solidement 
enraciné dans le peuple.

Or. il faut bien admettre que la société 
dans laquelle nous vivons, en dépit de 
ses progrès dans différents domaines, 
n’en est pas arrivée à accorder à tous 
les citoyens une véritable égalité de 
chances. Le nombre des pauvres et des 
défavorisés (20% de la population) crée 
un problème devant lequel nul ne peut 
rester indifférent.

Le mouvement coopératif ne peut pas 
se contenter, face à une telle situation, 
de poursuivre son petit train-train quo­
tidien sans s’arrêter pour faire des 
efforts d’imagination et élaborer des 
formules appropriées afin de venir 
en aide à ces masses populaires dans 
le besoin. C’est l’un des défis qui se 
posent aux institutions coopératives 
d'aujourd’hui que cette recherche et 
cette mise en place de mécanismes en 
vue d’aider les défavorisés à s'aider 
eux-mêmes.

4) Une pensée à approfondir

Quand on est sincèrement attaché à 
un mouvement économique, social ou po­
litique, il est normal qu’on ait le sou­
ci de voir se prolonger dans l’avenir.

et avec une efficacité accrue, la tâche 
à laquelle on se dévoue.

C'est ainsi que les coopérateurs, dont 
les institutions s’inspirent d’un idéal 
de justice sociale, sont amenés à s’in­
terroger sur leur action et sur les 
principes qui doivent guider cette mê­
me action. Les changements accélérés 
que connaît le monde économique d’au­
jourd’hui imposent la nécessité de se 
demander si les réalisations coopéra­
tives présentes, même les plus signi­
ficatives. demeureront valables dans 
un proche avenir.

Chose sûre et certaine, le mouvement 
coopératif ne pourra s’adapter aux 
changements (et, ce qui serait encore 
préférable, provoquer lui-même des 
changements) sans un effort loyal de 
“ressourcement” et de rajeunissement.

5) Des contacts à établir

Le mouvement coopératif s'inscrit 
dans la communauté québécoise et il y 
est profondément enraciné. Il se présen­
te comme l’un des éléments de solution 
les plus concrets, les plus réalistes et 
les mieux adaptés à une certaine caté­
gorie de ses problèmes.

Il fut peut-être un temps où les coo­
pérateurs, profondément convaincus 
des possibilités de l’effort personnel 
et de l’entraide, étaient portés à pra­
tiquer un certain exclusivisme qui. sou­
vent. ne débordait guère leur propre 
secteur spécifique d’activité. Aujourd'­
hui. on reconnaît de plus en plus, heureu­
sement, la nécessite de l'inter-coopéra- 
tion ainsi que l’acceptation des exigen­
ces d'une sohdarité toujours plus étroite.

Si les divers secteurs coopératifs se 
rapprochent les uns des autres, il appa­
raît de plus en plus évident qu’ils doi­
vent s’ouvrir également au monde extra­
coopératif, c’est-à-dire l'Etat, les autres 
types d'entreprises ou corps organisés, 
pour y articuler leur action quand le 
bien commun l’exige. Mais cela présup­
pose, évidemment, une précision des ob­
jectifs poursuivis par chacun des sec­
teurs du mouvement cooperatif aussi bien 
que par l’ensemble de celui-ci.

6) U ne élite à réveiller

Une frustration dont les coopérateurs 
font peu souvent état, mais qu’ils res­
sentent néanmoins avec une certaine 
amertume, c’est l’ignorance ou l'in­
compréhension dont témoignent à l’égard 
de leur mouvement nos elites intellec­
tuelles.

Il est assez triste de constater que. 
jusqu'à ces tout derniers temps, un jeu­
ne pouvait franchir toutes les étapes de 
ses études et obtenir un diplôme de 
l’université sans jamais avoir entendu

parler, à toutes fins pratiques, du sys­
tème coopératif. Même nos sociologues 
et nos économistes en savent souvent 
moins sur la coopération que le plus 
humble sociétaire d’une caisse populai­
re ou d’une coopérative agricole. Et 
pourtant, quand on jette un coup d’oeil 
sur l’activité économique québécoise, 
quel est le réseau d’entreprises le 
moindrement important qui soit aussi 
enraciné dans le milieu et qui soit no­
tre propriété collective, en dehors du 
mouvement coopératif?

Espérons que les écoles, les collè­
ges et les universités, sans nécessai­
rement faire du prosélytisme en fa­
veur de la coopération, sauront accor­
der à celle-ci l’importance quelle 
mérite par la place qu’elle occupe au 
sein de notre collectivité. Ce sera un 
moyen de faire en sorte que leurs étu­
diants diplômés, quand ils rempliront 
leurs fonctions professionnelles, puissent 
vraiment être des interlocuteurs vala­
bles pour les coopérateurs faisant appel 
à leurs services.

7) Un réalisme à susciter

Un peu tout le monde au Québec, au­
jourd’hui, se croit habilité à exprimer 
ses vues sur les moyens d’organiser 
et de développer notre économie. Plu­
sieurs - et pas nécessairement parmi 
les plus ignorants - prétendent déceler 
chez nous les manifestations d’une so­
ciété post-industrielle et font miroiter 
toutes sortes de rêves en couleur. Ils 
soumettent, en invitant les Québécois 
à s’y conformer, le prestigieux modèle 
américain de la réussite, en dehors du­
quel il ne saurait y avoir de salut

Or, ce modèle correspond-il vrai­
ment à notre tempérament? Est-il apte 
à satisfaire nos aspirations profondes? 
Peut-il constituer un stimulant pour 
l'ensemble de notre communauté?

Au lieu de nous prendre pour d’au­
tres, il y aurait avantage a prendre 
conscience de ce que nous sommes et 
de ce que nous voulons être. Et, dans 
cette optique, le moment paraîtrait 
venu d’essayer de transposer nos va­
leurs traditionnelles en valeurs d'ave­
nir. Il y a une trentaine d’années. M. 
Esdras Minville faisait déjà voir com­
ment les vieilles ambitions de la grande 
tradition coopérative pourraient éven­
tuellement servir de base chez nous à 
la projection d'un idéal collectif pleine­
ment en accord avec notre conception de 
la vie économique et de l'ordre social. 
Aujourd'hui, quand on constate la ma­
nière dont le mouvement coopératif 
est en voie de s’établir au Québec, on 
se rend compte qu’il y a moyen d’or­
ganiser une économie au sein de la- 
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L es politiques économiques fédérales dans le contexte québécois

par André Raynauld

I —Les problèmes immédiats et les 
politiques de stabilisation

Traditionnellement au Canada, les dis­
parités régionales ont été assimilées à 
des problèmes sociaux comme la pau­
vreté, l’alcoolisme ou la criminalité. Dans 
le dernier exposé du Conseil économi­
que du Canada, par exemple, on traite 
des disparités régionales et de la pau­
vreté sous un même titre dans les deux 
pages qu'on y consacre. Dans sa tenta­
tive pour interpréter le chômage au Qué­
bec dans une perspective économique 
de court terme, à la dernière conféren­
ce fédérale-provinciale, le premier mi­
nistre Bourassa a proposé une formule 
de stabilisation régionale. Plutôt que de 
l'accepter pour ce qu elle était, la con­
férence a convenu d'en discuter le prin­
cipe au cours des prochaines négociations 
sur les paiemens de péréquation en 
1972. Ce faisant, le chômage devenait 
de nouveau un élément de l'aide fédérale 
aux provinces. Préférant remédier au
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finances à titre de conseiller spécial.

chômage suivant cette philosophie géné­
reuse, plutôt que de créer des emplois, 
on augmente les prestations d’assuran­
ce-chômage; et quand ces prestations 
sont épuisées, on confie le chômeur à la 
régie des rentes du Québec ses papiers 
reviennent à la surface des bureaux de 
commis au moment de son décès..

Pourtant les disparités régionales 
d'emploi et de croissance ne sont pas 
des problèmes de sécurité sociale; el­
les résultent de politiques économiques 
fabriquées par nos soins; elles peuvent 
donc être réduites par des changements 
appropriés de ces mêmes politiques.

Examinons brièvement la situation éco­
nomique du Québec. Comme on le sait, 
les fluctuations à court terme de l’acti­
vité économique sont sensiblement les 
mêmes dans toutes les régions du Ca­
nada. De 1958 à 1961 inclusivement, on 
a assisté à une récession dans l’ensem­
ble du pays; puis l’expansion a repris, 
pour atteindre son point culminant en 
1966. Depuis lors, l’inflation et le chôma­
ge sont dans un équilibre instable et in­
certain. le chômage gagnant du terrain à 
mesure que les années avancent, l’in­
flation allant en diminuant. Cette des­
cription s’applique au Québec aussi bien 
qu’à l’ensemble du Canada.

Cependant, quoique les tendances ail­
lent partout dans la même direction, les 
événements n’évoluent pas à la même vi­
tesse. Quelques-unes de ces différences 
sont très significatives. Le revenu per­
sonnel par habitant a augmenté plus ra­

L e Québec 
rem et-H en cause 
le rôle même 
du secteur public ?

par Jacques Parizeau

Depuis dix ans on a assisté à la 
création par le gouvernement du Québec 
de toute une série d'instruments ou de 
leviers d'ordre économique et financier: 
de la fusion des compagnies d’électricité 
à Rexfor, de la S.G.F. à Sidbec, de la 
Caisse de dépôt à l’Office de crédit 
industriel, de Soquem à Soquip. de la 
Société du parc industriel de Bécancour 
à la Société d'habitation du Québec, il 
ne s’est guère passé d’année sans que 
le gouvernement prenne l'initiative de 
créer une nouvelle société.

Il faut noter d'ailleurs à quel point 
peuvent être fallacieuses les compa­
raisons des sommes affectées par le 
gouvernement aux ministères dits 
économiques par rapport aux ministères
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tiatives économiques de l'Etat québécois.

Un ami 

du journal

pidement au Québec qu'en Ontario de 
1961 à 1968 et il est a l’origine d une 
demande globale relativement forte. Cet­
te forte demande se manifeste dans l’é­
volution du produit national brut du Qué­
bec, dont le taux de croissance annuel 
est encore proche de celui de l’Ontario 
en 1969.

Aussi les prix ont augmenté moins ra­
pidement au Québec qu’en Ontario ou au 
Canada, de sorte que le produit national 
brut du Québec reflète nécessairement 
des augmentations plus rapides en vo­
lume. Les prix sont aussi importants de 
soi. Les indices des prix à la consom­
mation indiquent que le taux d'accrois­
sement à Montréal a été inférieur d'un 
point de pourcentage par année à celui 
du Canada au cours des deux dernières 
années. La même observation s'appli­
que à la comparaison entre Montréal et 
Toronto. Le produit national brut et les 
prix sont les deux seuls indicateurs en­
courageants sur la scène québécoise.

L’emploi

En ce qui concerne l’emploi, on ob­
serve une variation très nette à la bais­
se dans le taux de croissance, à partir 
de 1968; cette chute n’apparaît pas en 
Ontario. Au cours des trois dernières 
années, le taux annuel de croissance de 
l’emploi total a été de 1.5 pour cent au 
Québec, de 3 pour cent en Ontario et de 
2.4 pour cent dans l’ensemble du Cana­
da. Cette augmentation dans le nombre 
d'emplois au Québec est une des plus 
faibles qu’on ait connues depuis un grand 
nombre d'années. Cette faible augmen­
tation ne se reflète d'ailleurs qu'en par­
tie dans le nombre des chômeurs, car 
la main-d’œuvre et la population totale 
n’ont augmenté que très lentement au

industrielles, le retard technologique de 
l’agriculture, un chômage habituellement 
deux fois plus élevé qu’en Ontario, et un 
niveau de revenu plus bas que la moyenni 
canadienne, sont autant de caus J ou 
d’expressions d'une situation que les 
forces du marché libre ne corrigent pas 
toutes seules. La récession accentuée 
de 1957 à 1961 a dramatisé cette situa­
tion. Si les forces du marché ne la 
corrigent pas, on doit se servir de l’Etat 
pour opérer les corrections ou les 
modernisations nécessaires.

La deuxième idée maîtresse est 
d'ordre politique. Les francophones ne 
jouent aucun rôle économique vraiment 
important au Québec. Le retard accumu­
lé est tellement grand qu'il leur faut au 
départ un instrument massif de péné­
tration. Cet instrument ne peut être 
que leur gouvernement.

La jonction de ces deux idées ne 
pouvait qu’aboutir au développement 
accéléré du secteur public, à une époque 
d’ailleurs où, aux dépens du gouver­
nement fédéral dans bien des cas, l’Etat 
québécois - comme on l’appela pendant 
quelque temps - accroissait sa surface 
d'opérations dans plusieurs directions.

dits sociaux. La plupart des initiatives 
d’ordre économique du gouvernement 
n’apparaissent pas au budget ou n’y 
apparaissent que de façon tout à fait 
partielle.

En fait, il n'y a pas si longtemps que 
dans certains milieux d’affaires on 
dénonçait le caractère socialiste des 
intrusions gouvernementales dans l’éco­
nomie, et une circulaire désormais 
célèbre de Lafferty Harwood soulignait 
encore il y a quelques mois les propo­
sitions de M. Mario Beaulieu à l’égard 
de la réorganistion de la S.G.F., comme 
une première étape vers le totalitarisme!

Il faut bien admettre que, exception 
faite de la Saskatchewan à l’époque de 
son gouvernement C.C.F., le Quebec a 
suivi une voie assez peu conventionnelle 
parmi toutes les provinces canadiennes.

La révolution tranquille, en effet, a 
fait apparaître deux idées maîtresses 
dans le domaine de l’économie, qui ont 
fini par se rejoindre. La première est 
un constat d’impuissance: aussi loin que 
remontent les statistiques disponibles, 
on se rend compte que le bas niveau des 
investissements manufacturiers, le 
vieillissement de certaines structures

Le modèle fédéral d’intervention

De son côté, le gouvernement fédéral, 
imbibé d'analyse keynésienne, n’avait eu 
jusqu’à la fin des années 1950, que des 
vues assez globales des politiques éco­
nomiques à suivre: la politique fiscale 
et la politique monétaire, en particulier, 
restaient orientées en fonction des 
intérêts généraux du Canada tout entier, 
et non - au moins explicitement - dans 
le sens de l’une ou de l'autre de ses 
régions. Le secteur public canadien 
s’était étendu à une certaine époque, 
mais habituellement dans le sens de la 
consolidation de l'unité canadienne 
plutôt que dans le sens des économies 
régionales.

A Ottawa aussi, la récession de 1957 
à 1961 va contribuer à faire prendre 
conscience des inégalités régionales, des 
rythmes inégaux de croissance et de la 
nécessité de corriger le jeu des forces 
du marché. Le mode d’intervention 
fédérale qui va se dessiner au cours des 
années 1960 est aux antipodes de ce qui 
est fait au Québec. Certains organismes 
régionaux sont sans doute créés qui 
accroissent à certains égards le champ

Québec au cours des années récentes. 
Contrairement à toutes les tendances à 
long terme, la population du Québec n’a 
augmenté en effet que de un pour cent 
par an depuis 1967. Mais il va sans di­
re que le chômage a également augmen­
té considérablement.

Dans le cadre de cette analyse, il est 
très important de souligner que le taux 
élevé de chômage ne remonte pas à 1967 
seulement, mais qu'il est caractéristique 
de l’ensemble de la période commen­
çant en 1958, en dépit de l’expansion éco­
nomique générale des années soixante. 
Le taux de chômage au Québec est en­
core inférieur à celui de 1960 et 1961, 
alors qu’il dépassait 9 pour cent en moy­
enne annuelle. Par comparaison, le taux 
de chômage a été de 6.9 pour cent en 
1969. Ce qui inquiète, cependant, c’est 
que le taux de chômage a à peine dimi­
nué au cours de la dernière phase d'ex­
pansion: son point le plus bas a été at­
teint en 1965 et il a été de 4.7 pour cent. 
Si on exprime le taux de chômage du Qué­
bec par la différence d’avec celui de 
l’Ontario, on observe que de 1941 à 1957. 
cette différence a été en moyenne de deux 
points de pourcentage (quand le taux de 
chômage était de 3 pour cent en Ontario, 
il était de 5 pour cent au Québec). Par 
contre, depuis 1958. l’écart dans les 
taux de chômage s’élargit et atteint 3.5 
points de pourcentage en moyenne. En 
1969 par exemple, l'écart était de 3.8 
points. Un tel écart signifie que le taux 
de chômage est de 120 pour cent plus éle­
vé au Québec qu'en Ontario. De telles 
différences ont nettement atteint des 
proportions critiques et. notons-le. elles 
précèdent d’au moins cinq ans la dété­
rioration qui s’est produite depuis, dans 
le cümat social et politique au Québec.

Après le chômage, c’est l'investisso-

du secteur public, l’Atlantic Developmeni 
Board par exemple, mais dans l’ensem­
ble la technique la plus systématique­
ment utilisée (au-delà bien sûr de la pé­
réquation et des programmes d’entraîne­
ment de main-d’oeuvre) est la subvention 
à l’investissement. Au début, il s’agira 
surtout de programmes d’amortissement 
accéléré accessibles aux investissements 
faits dans les régions désignées, puis le 
programme va se modifier, les zones 
désignées s’élargiront, des zones spécia­
les seront créées, les incitations 
deviendront graduellement d’abord puis 
massivement des subventions directes 
à l’investissement, surtout privé, mais 
maintenant même public, sous l’égide de 
l’actuel ministère de l’expansion écono­
mique régionale.

Les provinces n’ont pas attendu long­
temps pour emboîter le pas. L’Ontario 
est venu ajouter ses propres subventions 
à l’investissement dans certaines de 
ses régions, et Québec a basculé dans 
le même sens, d’abord pour les investis­
sements faits en dehors de Montréal, 
puis plus récemment pour Montréal 
même.

Un dilemme

Si bien que pour ce qui a trait au 
Québec, l’expansion et la modernisation 
de l’économie reposent maintenant sur 
l’addition de deux modes assez distincts 
d’intervention. Encore qu’on peut se
demander si, depuis quelque temps, le 
gouvernement du Québec ne remet pas 
en cause le rôle même du secteur public, 
exception faite, cela va de soi, des achats
en cause le rôle même du secteur publi 

ept
d’obligations gouvernementales par la 
Caisse de dépôt.

Admettons, en premier lieu, que 
l’Ontario s’engageant dans les subven­
tions, le Québec ne pouvait pas faire 
autrement. Admettons aussi que le sys­
tème des subventions donne lieu à des 
déclarations spectaculaires qui. pour 
l’homme politique, ne sont jamais négli­
geables. Admettons aussi que ce système 
d’incitation donne l’impression de pou­
voir agir très rapidement. Tout cela n’ex­
plique pas l’espèce de désaffection à 
l’égard du secteur public, de ses possi­
bilités de croissance, de sa capacité de 
se servir de levier.

Il faut bien reconnaître que le succès 
des organismes du secteur public est - 
c’est le moins qu’on puisse dire - assez

ment, notamment dans l'industrie ma­
nufacturière, qui retient l’attention au 
Québec. Le taux annuel d'accroissement 
de l’investissement public et privé a été 
de 10.6 pour cent au Québec, 12.2 pour 
cent en Ontario, et 11.8 pour cent dans 
l’ensemble du Canada, de 1961 à 1966. 
De 1967 à 1970 par contre, le taux d’ac­
croissement a été de un pour cent an­
nuellement au Québec, de 7.5 pour cent 
en Ontario et de 4.7 pour cent dans l’en­
semble du Canada. La même année de 
retournement - 1967 - apparaît donc 
pour l’emploi total et l’investissement 
total, ce qui va de soi.

Dans l'industrie manufactunere, le 
taux d’investissement s’est renversé d’une 
façon encore plus brutale depuis 1967. 
De 1961 à 1966 le taux de croissance 
de l'investissement manufacturier TêsT 
élevé à 15 pour cent par an au Québec 
et à 18 pour cent par an en Ontario; mais 
depuis 1967, le taux annuel moyen est 
de - 0.9 pour cent au Québec et de 7 pour 
cent en Ontario. Si on compare l'inves­
tissement à la production, dans l’indus­
trie manufacturière du Québec, la situa­
tion est si mauvaise qu’on en devient 
optimiste. Car en dépit d’une réduction 
aussi considérable dans le taux d'inves­
tissement. l'augmentation de la produc­
tion s’est dans une grande mesure main­
tenue. De 1965 à 1969, par exemple, la 
proportion québécoise de la production 
manufacturière canadienne n’a pas di­
minué du tout; au contraire, elle a aug­
menté de 0.2 pour cent.

De là le paradoxe: la production ma­
nufacturière au Québec devra faire une 
chute sans précédent bientôt ou, à l’in­
verse, il se produira un boum d'inves­
tissement très important. Si on se rap­
pelle aussi ce qui a été dit à propos de 
l’emploi, le fait que la production a été

inégal. Si l’Hydro-Québec continue d’être 
le symbole de la réussite collective 
pour bien des Québécois, la S.G.F. n'en 
finit plus de sortir de ses crises de 
croissance. Si la Caisse de dépôt est 
effectivement devenue un très gros ache­
teur de titres d’entreprises, on com­
mence à se demander si sa capacité de 
faciliter la création ou l’expansion d’en­
treprises est suffisamment utilisée. 
D'autres institutions sont encore en 
période de rodage.

Je ne suis pas particulièrement éton­
né de performances aussi distinctes. 
L’apprentissage, surtout dans des do­
maines aussi nouveaux pour le Québé­
cois francophone que l'entreprise manu­
facturière de grande taille (les excep­
tions n’ont jamais été nombreuses) est 
toujours assez pénible. Mais il n’en res­
te pas moins que certaines erreurs de 
tir commencent à apparaître, et une ca­
rence fondamentale affecte actuellement 
l’ensemble du secteur.

Quelques erreurs

Les erreurs de tir ne peuvent être 
généralisées à toutes les institutions. A 
proprement parler, il n’y en a pas deux 
qui présentent des problèmes identiques. 
Mais certaines de ces erreurs se sont, 
disons, produites plus d’une fois.

a) Nomination d’une direction trop 
conservatrice, destinée à pallier par son 
conservatisme même ce qui était perçu 
dans le “milieu” comme le radicalisme 
de l’institution. Certaines de ces direc­
tions ont trop souvent cherché à se faire 
oublier, à se fondre dans les règles ac­
ceptées. C’était, en fait, nier leur pro­
pre rôle. Et dans certains cas, ce con­
servatisme a bloqué l’introduction d’une 
technicité suffisante.

b) Départ de l’institution avec trop peu 
d’argent. La S.G.F. aurait dû commen­
cer avec trois fois plus de ressources. 
Soquem avec son million et demi par an. 
peut faire pas mal d'exploration, à con­
dition de rester en dehors de l’Ungava. 
etc... Quand on veut corriger ce qu'ont 
fait les géants, il faut y mettre le prix. 
L’illusion monétaire plus que l’absence 
de ressources est ici responsable. Dieu, 
que cela semblait considérable, vingt 
millions à la S.G.F. lors de sa création! 
On retrouve la même difficulté de voir 
grand dans bien d'autres domaines, l’in­
dustrie agricole entre autres.

maintenue signifie que la productivité 
du travail a augmenté plus rapidement 
au cours des années récentes au Québec 
que dans l'ensemble du pays. Il est donc 
possible d’entrevoir des perspectives 
meilleures, si on surmonte le désarroi 
actuel.

Un remède orthodoxe

Les faits étant ce qu’ils sont, à notre 
point de vue, les politiques économiques 
que nous recommandons sont simples 
et tout à fait orthodoxes. L’économie du 
Québec traverse une récession. Le chô­
mage au Québec est sensible au chan­
gement qu’on peut effectuer dans la de­
mande globale, tout autant que par le pas­
sé et tout autant que dans tous les pays 
du monde. La demande globale doit donc 
être stimulée au Québec et, pour ce fai­
re, on doit y déverser des sommes con­
sidérables d’argent frais. Voilà une pres­
cription que les économistes connais­
sent depuis quarante ans! Qu'une réces­
sion ait été aussi difficile à admettre 
pour telle dépasse l'entendement (1). Le 
Québec ne relève pas du ministère de la 
santé et du bien-être social. Si on ne per­
met pas au chômage d'être écoi jnuque 
dans son origine et sa nature, il sera 
forcément social à Ottawa et politique 
à Québec...

Il - Les problèmes et les politiques 
de longue période

Si les politiques fédérales de stabi- 
üsation sont mal conçues, les politiques 
fédérales de développement - à longue 
période - ont toujours négligé les dimen­
sions régionales et culturelles. En con­
séquence. elles sont à l’origine d'un
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c) Tradition des sociétés de la Cou­
ronne. renforcée par notre propre mé­
fiance de nos moeurs politiques. Puisque 
le secteur public devait servir d'instru­
ment à une politique, on n’aurait jamais 
dû se glorifier de réduire au minimum 
les contacts entre le gouvernement et 
ses institutions. Un petit nombre l’a 
compris. Mais la force de la tradition 
demeure. Aux fins - parfaitement hono­
rables et nécessaires - d'éviter le pa­
tronage. la coordination des agences en­
tre elles et avec le gouvernement n’a ja­
mais été satisfaisante.

L’absence d'objectifs

Dans l'hypothèse où aucune de ces er­
reurs de tir n'eut été commise, il se se­
rait malgré tout produit des accidents, 
ou de mauvaises nominations, mais au 
moins on aurait été mieux préparé à 
combler la carence fondamentale du sys­
tème, qui n’en était peut-être pas une il 
y a trois ou quatre ans mais qui main­
tenant est évidente.

Tous ces instruments ne sont vrai­
ment utiles que s’ils s’inscrivent dans 
un programme défini d’action gouverne­
mentale. Or. après l’échec des tentati­
ves de “planification”, on a perdu jus­
qu’au sens d’un tel programme. Et dans 
ces conditions, non seulement l'action 
des agences publiques mais l’impact des 
investissements gouvernementaux finis­
sent par s’éparpiller, au lieu de s’ap­
puyer.

Veut-on ou ne veut-on pas pousser le 
regroupement vers des capitales régio­
nal es9

Va-t-on ou ne va-t-on pas réorganiser 
le secteur forestier: concessions, mé­
thode de transport, regroupement des 
scieries, financement vers le bois ou­
vré, reforestration, fermes forestières 
etc. . . Il y a là toute une série de pro­
blèmes qui dorment mais qui sont bien 
connus. Rexfor est impliqué, mais aussi 
la S.G.F., mais aussi l’office de Crédit 
industriel, et. cela va de soi, le minis­
tère des terres et forêts.

Quant à la Caisse de dépôt, de gros 
investissements dans le secteur l’impli­
queraient directement. Mais où va-t-on?

Et quid du satellite? Les commandes 
en électronique d’un tel projet, plus cel­
les du gouvernement, plus celles de 
l’Hydro, plus celles des institutions d’en- 
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Capitaux étrangers ou capitaux autochtones

Les 100,000 emplois des Américains
par Claude Lemelin

culaire de. la situation économique du 
Québec. Revirement il y eut - mais dans 
l’autre direction. La déception a été 
amère. L’humeur est aujourd’hui au dé­
faitisme et l’on mise sans trop y croire 
sur les cataplasmes du gouvernement 
Trudeau et les tours de passe-passe du 
gouvernement Bourassa.

Mais il y a plus. Lorsque le gouverne­
ment Lesage invitait les Québécois à de­
venir maîtres chez eux, c’était essen­
tiellement pour corriger les défauts de 
structure de leur économie et accélérer 
une expansion déià fort acceptable. Au­
jourd’hui, le problème est tout autre. 
Une décennie de tensions politiques, 
jointe à la récession planifiée depuis deux 
ans par le gouvernement central, a dan­
gereusement ralenti la croissance éco­
nomique au Québec. A tort ou à raison 
- probablement à tort - les élites poli­
tiques québécoises estiment que le mo­
ment n'est pas propice aux innovations 
socio-économiques. Sortons de l’ornière, 
disent-elles, relançons l’économie, ins­
taurons le plein emploi - et le seul mo­
yen d’y parvenir, c’est de s’en remettre à 
l’investissement étranger; une fois que 
nous y serons parvenus, nous pourrons 
songer de nouveau à reprendre notre 
économie en main. Les Québécois, que 
le chômage talonne quand il ne les 
éprouve pas déjà, n’ont d’autre choix que 
de s’inchner devant cette problématique 
partielle et partiale.

Maîtres chez nous

L’autonomie économique n’en demeure 
pas moins une des aspirations profondes 
des Québécois. L’immense majorité 
d’entre eux veut non seulement vivre en 
français, dans un cadre politique où elle 
se sentira à l’aise, mais aussi contrôler 
elle-même, autant que possible, l’amé­
nagement de son économie.

Il reste aux Québécois à prendre la 
mesure de ce qui est possible en cette 
matière. Mais en toutes hypothèses, cet­
te mesure dépasse largement la vision 
étriquée de leur avenir, dictée par la 
peur et l’ignorance, que leur proposent 
les hommes politiques d’Ottawa et de 
Québec.

On chercherait en vain au Québec, à 
l'heure actuelle, un mouvement politi­
que. un groupe de pression, voire une as­
sociation volontaire, qui préconise ou­
vertement et activement l'autonomie 
économique, c'est-à-dire une stratégie de 
développement favorisant un accroisse­
ment graduel de la propriété et du con­
trôle des entreprises québécoises par 
les autochtones.

Le premier ministre Bourassa n'a ja­
mais dissimulé que c'est surtout de 
l'étranger, et spécialement des entre­
prises multinationales, qu'il attend les 
investissements privés capables d'en­
gendrer les 100.000 emplois promis par 
lui aux Québécois. Le gouvernement li­
béral du Québec évite donc soigneuse­
ment tout geste et toute déclaration sus­
ceptibles d'effaroucher les capitalistes 
d'outre-frontières; il se garde bien aus­
si d’encourager de quelque façon les vel­
léités de nationalisme économique qui se 
manifestent épisodiquement à Ottawa.

Québec n'a d'ailleurs rien à craindre 
de ce côté, car les libéraux québécois 
à Ottawa sont d'une vigilance à toute 
épreuve. Ils sont assez fiers d’avoir 
réussi à édulcorer, lors du dernier con­
grès d’orientation de leur parti, les ré­
solutions nationalistes présentées par 
les délégués de l’Ontario. Les minis­
tres québécois de M. Trudeau, sous 
prétexte de ne pas faire de "philosophie" 
sur le dos des régions à faible crois­
sance, peuvent donc cultiver impuné­
ment leur préjugé anti-nationaliste; et 
Jean Marchand, craignant toujours que 
des mesures visant à freiner la dépos­
session économique des Canadiens ne ré 
duisent de moitié leur niveau de vie, peut 
distribuer allègrement des subventions 
au développement régional qui, par la 
force des choses, profitent surtout aux fi­
liales canadiennes de sociétés étrangè­
res.

Voilà pour le pouvoir. Voyons main­
tenant l'opposition. A l'échelon fédéral, 
elle est inexistante au Québec, ce qui 
rend encore plus confortable, du moins 
en apparence, la position du gouverne­
ment Trudeau. D'ailleurs, les conserva­
teurs ne s'avancent pas trop en cette 
matière, tandis que les thèses nationa­
listes des néo-démocrates ne séduisent 
qu'une poignée d'intellectuels.

Les arrières des péquistes

A l’échelon provincial, le Parti Qué 
bécois, même s'il préconise l'indépen­
dance politique et même si plusieurs de 
ses politiques affermiraient progressi­
vement le contrôle exercé par les Qué 
bécois sur leur économie, s’est refusé 
jusqu’ici à contester ouvertement l’état 
de dépendance économique que les li­
béraux. qui la jugent inéluctable, sont 
disposés à accentuer pour accélérer l’ex­
pansion et instaurer le plein emploi. Les 
indépendantistes, comme les fédéralis­
tes mais pour des raisons différentes, 
ne veulent pas effaroucher les capitalis­
tes étrangers; car en prévision des mo­
ments difficiles qui suivraient la séces­
sion du reste du Canada, ils tiennent à 
ménager leurs arrières américains. 
"Ce ne sont pas les financiers de New 
York, mais plutôt ceux de Toronto, ne 
cesse de répéter Jacques Parizeau, qui 
refusent depuis cinq ans de prêter au 
gouvernement du Québec", et tout en 
dénonçant le "coup de la Brinks" de 
même que le terrorisme économique des 
milieux d’affaires anglo-canadiens, les 
militants péquistes rappellent avec com­
plaisance que David Rockefeller, lui, 
n'hésiterait pas à investir dans un Qué­
bec indépendant...

Des Créditistes on ne peut attendre au­
tre chose, en matière economique, que 
les derniers relents de la doctrine éco­
nomique du major Douglas. Il leur im­
porte peu, semble-t-il, que les “re­

quins Je la finance” soient québécois, 
canadiens ou américains, même si la 
clientèle d'un parti populiste et rural 
devrait instinctivement etre séduite par 
un programme de développement eco­
nomique autonomiste. Quant à l’Union 
nationale, elle ne se dépêtre d’un folklo­
re économique irrémédiablement dépas­
sé que pour permettre à Mario Beaulieu 
de proposer un marché commun entre le 
Québec et les Etats-Unis; ce qui équi­
vaudrait à aliéner une fois pour toute 
le plat de lentilles, si mal garni soit-il, 
dont les Québécois nourrissent encore 
leurs espoirs, et à consacrer définiti­
vement l'emprise du grand capitalisme 
américain sur l'économie du Québec.

L'éternel''court terme”

Les syndicats? Comme Robert Bou­
rassa, ils sont absorbés presau’exclu­
sivement par les impératifs de l'éternel 
“court terme": négociations collectives, 
grèves, nouveaux régimes de relations 
de travail, chômage, déclin des indus­
tries axées sur la main-d'œuvre. Ce 
qui leur reste d énergie passe à l'action 
politique, action qui. pour le moment, 
cherche à éveiller la conscience ou­
vrière, à miner le fatalisme qui a jus­
qu'ici condamné les milieux populaires à 
l’impuissance, plutôt qu'à définir une al­
ternative à ce processus de développe­
ment télécommandé depuis l’étranger, 
dont les syndicats, plus que toute autre 
institution québécoise peut-être, sont 
conscients des ratages.

Les associations patronales? Domi­
nées par les intérêts américains établis 
au Québec, elles jettent régulièrement 
l’anathème sur le nationalisme économi­
que. Conseil du patronat en tête, ces 
groupes de pression, parmi les plus in­
fluents qui soient, insistent sur les im­
pératifs de la croissance à l’exclusion de 
tous autres et prennent prétexte de la 
pénurie apparente de capitaux pour s'op­
poser à tout contrôle gouvernemental. 
Pour endormir l'opinion, ils proclament 
des codes d’éthique que les entreprises 
étrangères fleurissent de leurs bonnes 
intentions mais se donnent rarement la 
peine d’observer.

Les milieux d'affaires canadiens- 
français? Ils réclament rituellement 
l’appui des gouvernements, tout en se 
contentant du petit pain pour lequel ils 
se croient nés - jusqu’à ce qu’un con­
glomérat américain en mal d’expansion 
ne le leur arrache à prix fort...

Les milieux nationalistes? Leurs re­
vendications Unguistiques et culturelles 
ne leur laissent guère de répit. D’ail­
leurs, l’échec des campagnes "d’achat 
chez nous” qu'ils ont jadis menées les 
accablent encore: bien rares ceux qui 
croient encore au volontarisme. Même 
les disciples d'Esdras Minville et d’E­
douard Montpetit - il en reste encore 
quelques-uns - ne songent plus à délo­
ger la General Motors de son usine de 
Sainte-Thérèse pour s’en remettre aux 
chaînes de montage de la Soma; tout au 
plus veut-on persuader l’entreprise 
américaine de fabriquer en français au 
Québec les voitures qu'elle écoule en 
anglais dans l’Ohio.

Quand la "révolution” 
dévore ses slogans

Bref, si les Québécois, au chapitre de 
l’économie, souhaitent encore être maî­
tres chez eux, ils se gardent bien de 
l’afficher. On est tenté d’en conclure que 
si les révolutions violentes dévorent 
leurs enfants, ce sont leurs slogans que 
dévorent, elles, les révolutions tranquil­
les...

Qui se souvient encore, en effet, de 
cet automne de 1962 où les libéraux de 
Jean Lesage clamaient leur “maître 
chez nous” dans tous les bourgs du Qué­

bec? Qui se souvient que cette nationali­
sation de l’électricité, les Québécois 
l’ont voulue avec enthousiasme parce 
que, leur assurait René Lévesque, la pri­
se en main de leur destinée économique 
l'exigeait? C’était bien avant que Walter 
Gordon ne se drape dans le manteau de 
Cassandre pour s’attaquer au cheval de 
Troie que les Américains achevaient de 
rouler sur la place canadienne. Melville 
Watkins, frais émoulu de l’université 
américaine, n’avait pas encore découvert 
la mainmise étrangère, cette hydre à 
cent têtes dont il est aujourd'hui le Saint- 
Georges canadien. Le Nouveau parti dé­
mocratique n’avait pas encore sécrété 
son “Waffle”, qui a entrepris depuis 
deux ans de le radicaliser. sous la ru­
brique socialiste comme sous la rubri­
que nationaliste. Enfin, rien n'était en­
core venu contester le continentalisme 
tranquille auouel un C.D. Howe avait 
converti tous les secteurs de la bureau­
cratie fédérale.

Mais déjà, au Québec, un gouverne­
ment tentait d’incarner dans la réalité 
institutionnelle la rhétorique du natio­
nalisme économique. Après l'étatisation 
de l’électricité - mesure depuis long­
temps réalisée dans le reste du pays 
comme dans la plupart des économies 
capitalistes mais qui. au Québec, a fait 
surgir des boules a mites tous les épou­
vantails de la réaction - ce fut le ballon 
de Sidbec. dont l'interminable et pénible 
dégonflement n'a pas été vain puisqu'au­
jourd'hui la sidérurgie d’Etat existe, 
s’efforce de rentabiliser les installations 
que lui a cédées Dosco et s’apprête à 
prendre son essor. Puis vint la Société 
générale de financement, dont les déboi­
res ne doivent pas faire oublier qu’elle 
est l’ancêtre prochain de cette Compa­
gnie de développement du Canada que le 
parlement fédéral instituera prochaine­
ment.

Pour favoriser l’accumulation sous 
contrôle québécois d'une partie de l'é­
pargne québécoise, le gouvernement Le­
sage a imposé au reste du pays un régi­
me de rentes de retraite dont Ottawa 
ne voulait pas. du moins à l’origine. 
D’autres initiatives, moins spectaculai-

Un État empêtré
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marché du capital ont eu pour but de 
stimuler une industrialisation accé­
lérée du Québec de même que la parti­
cipation plus ferme des Québécois au 
financement de leur développement éco­
nomique. De fait, il est très vite apparu 
que ces subsides-à-gogo étaient tri­
butaires moins d’une logique du déve­
loppement que d’un certain nationalisme 
économique. Pour autant que cette mul­
titude de réductions des coûts du capi­
tal dans certains secteurs, pour des 
raisons souvent mystérieuses, ne cons­
titue pas une dépense inutile ou un in­
vestissement pour l’honneur, il n’est 
pas sûr que l’on n’imprima pas à l’é­
conomie québécoise dans certains cas un 
degré indû d’intensité en capital. De 
toutes manières, il semble bien que 
c’est davantage un support à des struc­
tures d'entreprise déficientes qu’une 
politique délibérée de subsides aux indus­
tries de pointe que le Québec a voulu 
monter.

Le marché du travail

Les interventions sur le marché du 
travail se sont faites dans la plus com­
plète ignorance des besoins futurs de 
main-d’œuvre, sans que l’on sache bien 
quelles sont les formes et les straté­
gies de recyclage qui sont économique­
ment rentables. De plus, ces tâtonne­
ments ont surgi dans une jungle fédérale- 
provinciale, où l’incompétence de part 
et d’autre assure l’inefficacité complè­
te. Enfin, il y a scandaleuse duplica­
tion des efforts: dédoublement des ef-

res peut-être, se sont inscrites dans le 
même mouvement: l’établissement d'u­
ne société publique d'exploration pétro­
lière, par exemple. Et l’on jugera peut- 
être significatif que le gouvernement 
Bertrand, en 1969, se soit efforcé de 
trouver un acheteur québécois pour la 
maison Vachon, qui voulait se vendre à 
des intérêts américains, alors que le 
gouvernement Robarts, lui, ne s’est pas 
ému outre mesure lorsque McGraw-Hill 
a fait l’acquisition, le mois dernier, d’u­
ne des principales maisons d’édition du 
Canada anglais. Le Québec, semble-t-il, 
tient plus à ses gâteaux que l’Ontario à 
sa culture...

Depuis le 29 avril dernier, toutefois, 
le ressort politique qui a incité pendant 
toute une décennie les gouvernements du 
Québec à rechercher des solutions au­
tochtones aux défauts de structure et aux 
problèmes de croissance de l’économie 
régionale, paraît tout à fait inerte. Il est 
en effet paradoxal que le Québec ne 
montre plus aucune réticence, du moins 
officiellement, devant l’investissement 
étranger, à l’heure même où, dans le 
reste du pays et surtout en Ontario, un 
mouvement d’opinion réclame des auto­
rités politiques qu'elles y mettent un frein 
et qu'elles amorcent la reprise en main 
de l’économie canadienne. Il est non 
moins paradoxal que certains Québécois, 
les députés fédéraux en tête, opposent 
leur méfiance au néo-nationalisme éco­
nomique du Canada anglais et imputent à 
ses protagonistes de sombres desseins à 
l’endroit du Québec.

Car depuis le début des années soi­
xante, les données du problème n'ont en 
rien changé; au contraire, l’emprise 
étrangère sur l’économie québécoise 
n’a cessé de s’accentuer. Citons quel­
ques chiffres pour l’ensemble du Canada 
- ils reflètent assez fidèlement la situa­
tion du Québec: en 1967, plus de 56 pour 
cent des avoirs des industries manufac­
turières du pays appartenaient à des 
étrangers; de 1963 à 1969, 606 entrepri-

forts de recherche, dédoublement des 
centres de main-d’oeuvre, etc. Pour­
quoi tout cet arsenal de contre-études 
et de contre-institutions? Peut-être 
fondamentalement à cause de ce refus 
par l’Etat québécois des phénomènes 
de mobilité de la main-d’oeuvre. que 
commande cependant l’accélération du 
changement qui marque la société post- 
industrielle.

L’Etat québécois a été plus dynami­
que dans le domaine des ressources na­
turelles. La création de SOQUEM est 
nettement un pas en avant en ce qu’elle 
donne au gouvernement une activité au 
niveau de l’exploration, au niveau du 
futur. Au contraire, la nationalisation 
de l’Hydro-Québec semble avoir été jus­
tifiée par une logique de l’investisse­
ment dans la nationalité qui échappe à 
la rationalité économique. SOQUEM. 
encore qu’il soit bien tôt pour en ju­
ger pleinement, semble constituer un 
mouvement dans la bonne direction; 
mais on chercherait en vain des élé­
ments d’une politique scientifique qui 
viendrait envelopper ces dépenses 
d’exploration et les compléter dans 
tous les champs connexes. Comme la 
recherche, l’activité scientifique et la 
technologie sont au coeur du progrès 
économique et riches en effets exter­
nes de toutes sortes. Ce manque à in­
tervenir pour assurer que les ressour­
ces nécessaires y soient investies 
montre bien que SOQUEM ne fait pas 
partie d’une politique cohérente oui 
embrasse tout le monde de l’explo­
ration.

Même ambiguité dans ces politiques 
d’intervention visant, soit à donner un 
avantage aux Québécois francophones.

ses canadiennes se sont vendues à des 
intérêts étrangers; de 1966 à 1969, la 
dépendance économique du Canada lui a 
fait subir une perte nette de plus d’un 
milliard de dollars au profit des Etats- 
Unis - c’est la différence entre l’en­
trée nette et le reflux brut de capitaux 
privés américains.

En outre, les travaux de recherche 
poursuivis depuis quelques années ont 
cerné les effets pernicieux de cette dé­
pendance sur l’économie canadienne. 
Outre le rapport Watkins et le rapport 
du comité des Communes sur les affai­
res extérieures, les thèses et les mo­
nographies s’accumulent. L’étude la 
plus complète, à l’heure actuelle, est 
peut-être celle publiée par l’écono­
miste montréalaise Kari Levitt. Dans 
"Silent Surrender”, Mme Levitt démon­
tre le caractère régressif du développe­
ment économique intervenu au Canada 
depuis la deuxieme guerre mondiale; el­
le démonte le mécanisme complexe de 
l’investissement des firmes multina­
tionales et indique comment il conduit 
à l’assujettissement des nationaux et à 
l’érosion de la souveraineté de leurs 
gouvernements. Mme Levitt voit même 
dans l’état de dépendance économique du 
Canada un des principaux facteurs de 
la dislocation politique qui le menace.

De l’amertume au défaitisme

Devant ces faits, comment expliquer 
que l'actuel gouvernement du Québec, 
tout préoccupé qu’il soit de son image 
publique, ne craigne pas de proclamer 
son indifférence devant l’emprise du ca­
pital étranger sur l’économie du Qué­
bec? Comment expliquer surtout que 
personne ne proteste sérieusement, que 
des remous ne s’ensuivent dans l’opi­
nion?

Peut-être faut-il imputer en partie 
la chose au demi-échec des institutions 
économiques mises en place pendant les 
années soixante. Leur conception lais­
sait souvent à désirer, les moyens mis 
à leur disposition étaient le plus souvent 
dérisoires, les hommes chargés de leur 
animation parfois médiocres; on en at­
tendait pourtant un revirement specta-

soit à les protéger de la concurrence 
extra-provinciale. Il s’agit là d’un 
protectionnisme qui, s’il était appliqué 
rationnellement, pourrait engendrer des 
effets positifs importants pour le Qué­
bec. Mais ce qui ressort d’un coup 
d’oeil rapide sur les pratiques en vo­
gue semble indiquer que les phénomè­
nes de redistribution depuis les citoyens 
du Québec vers les producteurs autoch­
tones sont plus importants que les gains 
en efficacité des producteurs locaux 
au détriment des producteurs d’outre­
frontières. C’est une stratégie de re­
pli sur l’espace national.

Finalement, le Québec est entré 
de plain-pied dans le financement et la 
production de ces biens publics dont 
la demande s’était faite plus pressante 
au cours des dernières quinze années. 
Sur ce plan, il faut dire que l’immobi­
lité même d’une grande portion des 
professionnels et le remplacement des 
anciens droits de contrôle des guildes 
par un droit collectif au service assu­
mé par la population et policé par 
l’Etat promettent une révolution impor­
tante dans tout l’appareil socio-écono­
mique.

Dans cette optique, le Québec fait 
figure de pionnier; mais les lenteurs 
avec lesquelles l'Etat québécois sem­
ble se convaincre qu’on peut s’attaquer 
aux élites traditionnelles n’est pas 
sans ressembler à ce reste de con­
servatisme démographique qui mar­
quait ses politiques dans le monde du 
travail. Comment briser des guildes 
quand on a consciemment réussi à en 
créer d’autres au cours de la derniè­
re décennie? La syndicalisation des 
classes moyennes, c’est le vieux cor­
poratisme qui montre encore l’oreille.

Ainsi donc, l’Etat-réformateur a

été actif dans le monde économique 
québécois mais les résultats sont mai­
gres et l’on peut dire que l'Etat est 
vraiment empetré dans une société tem­
poraire qu’il ne comprend ni ne con­
trôle. Les raisons d'un bilan aussi pau­
vre tiennent tout autant d’une incom­
préhension de la dynamique de la so­
ciété post-industrielle, que d’une cer­
taine incompétence et d’un manque d’i­
magination certain des “entrepreneurs" 
de changement social qui se sont char­
gés de restructurer ses institutions.

Mal préparés à faire face à cette ac­
célération et mal adaptés au travail en 
terrain meuble, les définisseurs de 
situation sont tombés en pleine fic­
tion sociologique: entre l’illusion dé­
terministe et ses catégories menta­
les tragiques, d’une part, l’illusion 
libertaire et ses modèles africain ou 
cubain, d’autre part, le grand commun 
dénominateur c’est l’ignorance.

Mais l’ignorance s'atténue: la comp­
tabilité provinciale existe maintenant, 
les questions indiscrètes fusent, nous 
savons tout au moins que nous som­
mes ignorants et que le ministère de 
l’expansion économique régionale ne 
connaît pas les réponses non plus. Il 
ne reste plus qu’à se débarrasser de 
ceux dont c’est le métier de brouiller 
les pistes: ceux qui ont rebaptisé les 
“lobbies" corps intermédiaires, ceux 
qui parlent d'honneur quand on assassi­
ne, ceux qui font entrer leurs passions 
politiques dans leur activité de clercs.

Le ton juste et sobre grâce auquel M. 
Claude Castonguay a su rallier les élé­
ments les plus divers à sa définition 
des problèmes récents dans des caté­
gories vastes et rationnelles nous 
semble mieux augurer pour les années 
soixante-dix.

Le prix de la dépendance 
économique: $1 milliard
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LES CAISSES POPULAIRES 
DU DISTRICT DE QUÉBEC

LE NOUVEAU SIGLE DE 
LA SOCIETE DASSURANCE 
DES CAISSES POPULAIRES
On peut l’interpréter de plusieurs 
façons, même la fillette de l’artiste 
qui l’a conçu n'est pas d’accord 
avec son père
Quoiqu’il en soit, tous sont d’ac­
cord pour penser qu’avec un actif 
de $22 millions et 1400 courtiers 
dans la province, la S A C P rend 
d innombrables services tout en 
contribuant par ses investissements 
importants S notre essor économi­
que
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civile, patronale, vol. automobile

LA SOCIÉTÉ D’ASSURANCE DES CAISSES POPULAIRES 
KlOwt, rouit Irtnt-camidA ttvtt, provnce rie québec

H
O
M
M
A
G
E

d'une

I
N
s
T
I
T
U
T
I

O
N

Québécoise

CENTRE D'ORGANISATION 
SCIENTIFIQUE DE L’ENTREPRISE 

Aux cadres administratifs et techniques de l’industrie 
et des services publics voici un programme de cours

pratiques

ÉTUDES DES MÉTHODES ET
GESTION DE LA 
MAIN-D’OEUVREMESURE DU TRAVAIL ADMINISTRATION DES

HRS

SALAIRES 30

ÉTUDE DES MÉTHODES ET
HRS ERGONOMIE 30

PROCÉDÉS 75 ÉVALUATION DES EMPLOIS 30
ÉTUDE DES TEMPS 75

RELATIONS PATRONALES-
OBSERVATIONS INSTAN­ SYNDICALES Ml 1-30
TANÉES 30

RELATIONS HUMAINES 30
ETUDE DES SYSTÈMES ET
PROCÉDURES 30 SÉCURITÉ INDUSTRIELLE 30

IMPLANTATION 30 TECHNIQUE DE RECRUTE­
MENT ET DE SÉLECTION

MANUTENTION 30 DU PERSONNEL 30

DONNÉES STANDARD 30
ORIENTATION ET FORMATION

ORGANISATION ET CONTRÔLE DU PERSONNEL 30

DE LA PRODUCTION COURS DE
SPÉCIALISATION

PLANNING ET CONTRÔLE DE LA 
PRODUCTION 60 MTM 105

CONCEPT IDEAL 30 STATISTIQUES INDUSTRIELLES 60

CONTROLE INTÉGRAL DE ANALYSE DE LA VALEUR 30
LA QUALITÉ 30 ÉLÉMENTS DE

NORMALISATION 30
GESTION DES INVENTAIRES 30

ÉCONOMIE DE L’ENTREPRISE 60
CONTROLE DES COUTS 30

INTRODUCTION A L’ORGANISATION
GESTION DES TRAVAUX INDUSTRIELLE 90
D’ENTRETIEN 30 COURS CFP

COURS DE FORMATION
GESTION DES PROFESSIONNELLE DE
APPROVISIONNEMENTS 30 SURVEILLANTS-Sérlil 60

MÉTHODE DU CHEMINEMENT
COURS DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE DE

CRITIQUE (CPM) 30 SURVEILLANTS-Sirli II 60

Tous ces cours bénéficient d’une subvention du
Ministère du Travail et de la Main-d’Oeuvre

COSE
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La crise 
de la culture 
dans la
société québécoise

par Paul Bélanger et Pierre Paquet

Le Québec, entraîné dans le mouve­
ment nord-américain, a subi au cours 
du XXème siècle un rythme accéléré 
d'industrialisation et d'urbanisation. La 
société en a été profondément modifiée 
tant dans sa structure occupationnelle 
que dans sa vision du monde.

Comme on le signalait dans le rapport 
de la commission Rioux, au XIXème 
siècle, bien que chaque classe sociale 
conservait en gros sa propre identité 
culturelle, l'élite prétendait avoir le 
monopole de la culture et entendait in­
tégrer par consensus tout cet aspect de 
notre vie collective. Mais maintenant 
que les processus d'industrialisation et 
d'urbanisation sont largement réalisés, 
la situation est tout autre. Nous avons 
dépassé le stade où quelques personnes 
pouvaient s'ériger en seuls définisseurs 
de situation de la conscience collective.

La période qu’on peut qualifier de 
déterministe, parce que la phase d'in­
dustrialisation était inévitable, semble 
maintenant révolue Nous nous dirigeons 
maintenant vers un pluralisme culturel 
et une diversité conflictuelle, à l’image 
des structures sociales différenciées 
qui caractérisent le Québec d'aujour­
d'hui.

D'un côté s’offre à nous une orienta­
tion vers l’intégration qui assume le 
changement social sans en altérer le 
sens de la société dans laquelle nous 
vivons. Cette voie débouche sur la so­
ciété de loisir et de consommation de 
masse dans une optique qui oppose le 
temps de travail et le temps de loisir. 
On développe alors une vision de la réa­
lité sociale qui constate les inégalités 
d’accès à cette civilisation du loisir 
définie par ceux qui en contrôlent les 
institutions.

De l'autre, le pluralisme culturel as­
sume le monde industriel (ou post-in­
dustriel) non pas tel que donné mais tel 
que peut le produire l'homme suivant 
le sens qu’il entend lui donner. Ce choix 
marque la fin d'une culture définie par 
une minorité qui en contrôle les insti­
tutions pour accepter que des groupes 
aux intérêts divergents négocient la nou­
velle culture en participant à son élabo­
ration.

Situation actuelle

Les loisirs et la culture au Québec 
sont des phénomènes étroitement reliés 
aux transformations globales de notre 
société. Pour mieux comprendre la si­
gnification des changements en ce do­
maine, nous distinguerons trois sec­
teurs que nous analyserons tour à tour: 
les actions culturelles: les loisirs, les 
sports et le plein air; la participation 
sociale. Dans chaque cas. nous tenterons 
de saisir tant l’orientation prédominante 
des activités que les tendances nouvel­
les, en rapport avec les deux options 
notées plus haut, à savoir: une perspec­
tive d’intégration sociale qui maintient

Sociologues spécialisés en éducation des 
adultes et en culture populaire, Paul 
Bélanger et Pierre Paquet sont attachés 
à l’équipe de recherche de l’Institut 
canadien d’éducation des adultes.

le “statu quo’’ ou une perspective de 
pluralisme ou de développement d’une 
société qui reste à faire.

1) Les actions culturelles

L'étude des budgets du ministère des 
affaires culturelles et ceux du conseil 
des arts laisse voir en toute évidence, 
la priorité (sinon l’exclusivité) accordée 
aux activités théâtrales et musicales, 
à l’édition de üvres, de même qu'aux 
manifestations artistiques dans les mu­
sées, les festivals d'art ou dans le ca­
dre de sociétés historiques ou artisti­
ques régionales.

Si l’on exclut le million et demi con­
sacré en 1968-1969 aux bibliothèques 
publiques, le ministère des affaires 
culturelles consacre 94% de son budget 
de subventions à des activités de ce ty­
pe. Ce qui reste ($205,000.00) est af­
fecté presqu'en totalité à l’aide à la 
création. Le support financier accordé 
au théâtre au Canada est passé de 
$40,000.00 en 1957 à $1,370.000.00 en 
1967 (cf. rapports annuels du Conseil 
des Arts). Le budget d’aide de l’Etat 
fédéral aux troupes de ballet a triplé 
de 1957 à 1967. De 50 centres culturels 
ou salles de concerts en 1957, on est 
passé à 150 en 1967, dont les 2/3 au 
Québec (1). Malgré les volontés de dé­
mocratisation mille fois affirmées pour 
mieux légitimer ce type d’investisse­
ment, on sait quel type de clientèle ces 
activités recrutent.

En France, par exemple, selon P. 
Bourdieu (L’amour de l’art, éd. de Mi­
nuit, Paris 1966) la distribution du pu­
blic des musées rejoint celle des uni­
versités: la fréquentation rejoint un 
public de 1% d’agriculteurs, de 4% d'ou­
vriers, de 6% d’artisans et commer­
çants. de 18% d’employés et cadres 
moyens, et de 46% de classes supérieu­
res'. Le théâtre selon l’enquête de Trem­
blay et Fortin réalisée en 1964, repré­
sente le genre de loisirs le moins pra­
tiqué par les salariés (par moins de 1% 
d’entre eux). Une enquête organisée par 
la JOC en 1968-1969 arrive sensible­
ment aux mêmes conclusions (mais 
avec un pourcentage un peu plus élevé).

Aussi, toutes ces manifestations, sou­
tenues en bonne partie par les fonds 
publics, ne servent qu’une minorité hau­
tement scolarisée. Ce type d'activités 
ne peut que refléter la culture de sa 
clientèle, à savoir: les classes sociales 
supérieures qui y retrouvent leurs sym­
boles de prestige et d’appartenance de 
classe. Selon une expression populaire, 
la Place des Arts, c’est la Place des 
Autres, (“de ceux qui nous snobent avec 
notre argent”).

Financée par tous mais fréquentée 
par quelques-uns, l'Etat, on le voit clai­
rement a privilégié dans le passé une 
culture, celle de la classe dirigeante. 
Toutefois, certaines alternatives cultu­
relles commencent à voir le jour.

L’art et l'artisanat divorcés durant 
la révolution industrielle semblent de­
voir se rapprocher. Parlant de l'artisa­
nat, le rapport Rioux sur l’enseigne­
ment des arts, note son aspect créateur 
et en ce sens constate qu’“(...) il n'y a 
aucune hiérarchie dans les métiers 
d'art, non plus qu’il existe d’arts dit

majeurs ou mineurs ". Dans le même 
rapport, une enquête fort intéressante 
sur le design industriel montre l'impor­
tance conjuguée de la tradition artisa­
nale et d'une idéologie qui veut récon­
cilier l'art et les objets quotidiens fa­
briqués en série. Le rapport insiste sur 
le poids déterminant de la collaboration 
de l’Etat pour rapprocher artisans et 
designer industriels. Cette option sup­
pose que l’Etat québécois s’attache à 
une culture à bâtir et permette l'émer­
gence d’une nouvelle culture.

Chez les artistes, l'art comme “cons­
cience du Québec” s'aligne de moins en 
moins sur une conception de la culture 
définie par une minorité (Rapport 
Rioux. tome III, p. 152-154). Un cinéas­
te affirmera: “Le gouvernement n’a 
rien à faire dans le développement du 
goût des gens, il n’a qu’à les aider à 
s’exprimer, à aider les Québécois à 
créer en enlevant les barrières” (tome 
III, p. 146). Il faut souligner à cet 
égard le rôle de développement qu’a 
joué l’ONF et la Société de développe­
ment de l’industrie cinématographique 
en mettant à la disposition de jeunes 
cinéastes des ressources importantes 
sans contrôle direct sur la production.

Parallèlement, les quartiers populai­
res se structurent: si leurs efforts pour 
la création de centres communautaires 
coopératifs ont échoué, ils cherchent à 
empêcher que des autoroutes votées à 
la hâte déchirent le tissu humain des 
quartiers menacés; on organise des fêtes 
populaires où les citoyens s’y “retrou- 
vept”, renouent avec “leur” culture 
Les regroupements populaires prennenl 
de plus en plus conscience de leur iden­
tité collective et proposent, face à une 
culture sélective, des alternatives cul­
turelles. Le refus de l’arbitraire cultu­
rel passe actuellement d’une attitude 
d’apathie des individus à l'expression 
culturelle des collectivités. Dans la si­
tuation présente, les milieux populaires 
doivent défrayer, souvent seuls, le coût 
de cette revitalisation. D faut cependant 
souligner à cet égard la création tente 
récente d'une division de la culture po­
pulaire au Conseil des arts.

2) Loisir — Sport — Plein air

Le Québec est un pays particulière­
ment riche en ressources de loisir et 
de plein air. On compte cinq parcs pro­
vinciaux pour une superficie totale de 
10,000 milles carrés. Les grandes ré­
serves de chasse représentent 40,000 
milles carrés, soit 51% des réserves 
du Canada.

Qui jouit de ces ressources? Selon le 
sociologue M. Laplante, le taux de pra­
tique des sports dans les réserves et 
parcs reste plus ou moins stable au taux 
de 8% de la population. L'augmentation 
de revenus qu'on tire de ces activités 
(augmentation de 145% de 1956 à 1966) 
et la stabilité du pourcentage de la popu­
lation qui en bénéficie montre l’aspect 
discriminatoire ayant comme consé­
quence d’exclure de ce genre de loisir 
les personnes à revenus moins élevés. 
Cette constatation importe d’autant plus 
que selon l’enquête Fortin-Tremblay la 
chasse et la pêche sont au premier rang 
des activités sportives qu’on voudrait 
pratiquer chez les salariés, mais au 
9ème rang des activités auxquelles on 
s'adonne de fait.

Soulignons aussi l'appropriation, soit 
par droit de propriété (achat de lacs ou 
montagnes) soit par droits d'usage ex­
clusif (2,300 clubs privés de chasse et 
de pêche au Québec) de territoires im­
portants. Une minorité de privilégiés a 
réussi à se tailler la part du lion dans 
les espaces de plein air.

Cette tendance peut aussi se voir à 
l'intérieur des villes. Si on considère 
les dépenses per capita consacrées par 
des municipalités à leurs services ré­
créatifs et communautaires, on cons­
tate, entre villes ouvrières et villes à 
majorité bourgeoise, des écarts allant 
de $0.50 à $12.40. En effet, on dépense 
24 fois plus par habitant à ville Mont- 
Royal et Westmount qu’à Rivière-du- 
Loup, Cap-de-la-Madeleine. Saint-Hubert 
Sainte-Thérèse, pour les services de 
loisirs.

Une des conclusions les plus éviden­
tes d'une enquête de la JOC auprès des 
jeunes travailleurs marque l'écart entre 
les taux d’aspirations aux activités spor­
tives et les taux de pratique effective. 
En guise d’explication. 70% des jeunes

travailleurs soulignent le manque d’équi­
pement et de lieux de rencontres

Certes, les terrains de golf, les 
achats de bateaux et de ski-doo. la clien­
tèle des hippodromes, la vente des ap­
pareils de reproduction du son ou d ins­
truments de musique subissent des taux 
d’expansion de plus de 150% en dix ans 
Mais peut-on prétendre que tout cela 
est accessible aux différentes couches 
de la population?

Les loisirs commercialisés par la 
situation de laisser-faire qui les carac­
térise, viennent renforcer ces inégalités. 
Dans la mesure où ce type de loisirs 
orienté en douce par la publicité et le 
marketing vise à accroître la consom­
mation, les préoccupations de dévelop­
pement sont reléguées aux oubliettes du 
fait de leur non-rentabilité.

Devant l'aspect de fuite ou d’évasion 
que proposent les loisirs actuels, de­
vant le sentiment de "se faire organi­
ser” jusque dans ses retranchements 
des plus personnels, devant les inéga­
lités et la commercialisation du loisir, 
les réactions se font de plus en plus 
vives: programme du FRAP réclamant 
l’organisation par les citoyens au ni­
veau des quartiers des activités de loi­
sirs, colonie de vacances dirigée par 
un comité de citoyens d'Hochelaga-Mai- 
sonneuve, changement d’orientation de 
l'Office franco-québécois de la jeunesse 
suite à une série d’actions dont un mé­
moire revendicatif de jeunes travail­
leurs, organisation par un groupe de 
jeunes d'un bureau de tourisme social 
“Tourbec” dont la moitié des activités 
“Connaissances du Québec” recrutait 
des jeunes travailleurs à travers la 
province. Il faut enfin signaler la lutte 
menée par un groupe de citoyens contre 
les clubs privés pour rendre à la popu­
lation l'usage de ses lacs et territoires.

La consommation des loisirs est stra­
tifiée tout comme l’activité profession­
nelle. D fallait s'attendre à ce que la 
société québécoise soit confrontée à une 
remise en question d’aménagements qui 
sont les relents d'une époque révolue.

3) La participation sociale hors-travail

On peut distinguer trois types de par­
ticipation sociale dans la société québé­
coise. Ces trois modèles se recoupent. 
Le premier, plus traditionnel, corres­
pond davantage à une société unitaire où 
la majorité s’en remet aux mains d’une 
élite libérale: un deuxième modèle où. 
à l'intérieur de l’idéologie unitaire (lan­
gue et foi) se dégagent des formes d’as­
sociations syndicales, confessionnelles 
et coopératives qui permettent d’institu­
tionnaliser de nouvelles valeurs et de 
faire émerger de nouveaux leaders: et 
finalement un modèle qui pousse encore 
plus loin ce pluralisme, soit en décon- 
fessionnalisant des forfnes existantes 
d’associations, soit en favorisant l’é­
mergence de nouvelles formes d’asso­
ciations couvrant différents champs 
d’activités, celui de la politique (le 
"deuxième front"), celui de la consom­
mation (ACEF), celui du logement, celui 
de la rénovation urbaine, etc.. Nous 
terminerons en faisant un parallèle en­
tre ces modèles de participation sociale 
et la situation des moyens de commu­
nication de masse.

Dans le schéma traditionnel de parti­
cipation sociale, la majorité de la popu­
lation n’a qu’une participation sociale 
limitée en dehors des réseaux de rela­
tions primaires. L'enquête Fortin-Trem­
blay corrobore cela en montrant que les 
soirées de famille, les soirées d’amis 
et les jeux de cartes sont respective­
ment aux 2ème, 4ème et Sème rangs des 
genres de loisirs pratiqués par les sa­
lariés par rapport aux associations qui 
sont au Sème rang (les moyens de com­
munication de masse sont au premier 
rang). Par contre, la participation aux 
associations volontaires prend une place 
majeure chez les professionnels et les 
industriels, qu’il s'agisse de clubs so­
ciaux (Richelieu, Rotary. Kiwanis. etc.) 
de clubs nautiques, de chambre de com­
merce. Ce sont des lieux de rencontres 
sociales et des écoles de formation de 
cadres pour administrer une société à 
perpétuer. Pour la diriger, la majorité 
populaire s’en remet aux mains de ses 
leaders en place.

Correspondant au conflit d'intérêt 
qu’apportait l’industrialisation de la so­
ciété québécoise, se sont développées 
des formes associatives telles que la 
Confédération des travailleurs chrétiens

du Canada, les mouvements d Action ca­
tholique centrés sur des milieux sociaux 
spécifiques (Jeunesse étudiante. Jeunes­
se ouvrière, Jeunesse rurale, Ligue ou­
vrière, etc.) ainsi que la Coopération 
Ainsi, des éléments de la majorité po­
pulaire qui n’avaient pas accès aux ca­
naux traditionnels de promotion, ont pu 
dans les syndicats, dans les mouvements 
d’Action catholique et dans la Coopéra­
tion promouvoir des nouveaux intérêts 
et préparer une nouvelle vague de 
leaders. Certes, ces associations se 
situaient encore dans l’idéologie unitaire 
globale de la société québécoise mais y 
amenaient des changements très pro­
fonds car tout en transformant le rôle 
des organismes de la société passée, 
elles constituaient une arme critique 
brisant les amarres traditionnelles du 
comportement politique et de la vie re­
ligieuse avec la culture des élites. Pa­
radoxalement. on pourrait même dire 
que là la religion et le travail devenaient 
loisirs, c’est-à-dire, activités non ré­
glées par les normes et valeurs de la 
société de cette époque. Ce mouvement 
commença très tôt; la première coopé­
rative fut fondée par Alphonse Desjar­
dins en 1900 et la coopération prit son 
essor définitif à partir du milieu des 
années ‘30, c’est-à-dire à la sûite de la 
crise économique. Quant au syndicalis­
me, c’est un peu la même évolution, les 
effectifs syndicaux ont passé de 10% de 
la main-d’oeuvre au Canada en 1921 (da­
te de la création de la CTCC) à 26.6% 
en 1968 (ou 33.1% de la main-d’oeuvre 
non agricole salariée). C’est au moment 
de la deuxième guerre que les effectifs 
syndicaux ont dépassé le cap du 10% de 
la main-d’oeuvre; l'Action Catholique, 
pour sa part, s’est développée à partir 
de la fin de la troisième décennie.

Le troisième modèle de participation 
sociale rompt avec l’idéologie dominante 
unitaire. Nous assistons à la déconfes­
sionnalisation de la CTCC devenue la 
CSN, en 1962, à la crise dans les an­
nées ‘60 de l’Action catholique canadien­
ne ainsi que la mise sur pied depuis 
1966, d’un mouvement coopératif qu’on 
peut qualifier de parallèle: qu’il s’agisse 
de comptoirs alimentaires, de petites 
entreprises auto-gérées ou des ACEF. 
C'est aussi dans les années ‘60 qu’émer­
gent dans les milieux urbains québécois, 
les comités de citoyens dont les débuts 
remontent en 1962-63 à Saint-Henri avec 
l’Association des parents, le Comité 
d’éducation des adultes, le Service des 
loisirs. Par la suite, se développeront à 
Montréal plusieurs associations de ci­
toyens. On peut retrouver un peu le mê­
me phénomène dans la zone défavorisée 
de la capitale québécoise d’aire 10) ain­
si que dans plusieurs autres villes du 
Québec où maintenant pullulent de nom­
breuses associations de locataires, de 
comités de quartiers, de comités de ci­
toyens. Le phénomène le plus récent de 
cette évolution est l’émergence de struc­
tures horizontales pour systématiser 
davantage le projet socio-politique de 
ces comités; nous voulons parler de la 
constitution du front d’action politique 
créé en 1970 à Montréal.

Ces nouveaux types d’associations 
permettent aux différents milieux so­
ciaux de se regrouper, de s’organiser 
en fonction de leurs intérêts propres et 
de faire émerger, autour d’un projet 
culturel et social de promotion collec­
tive. leurs propres leaders.

L'Etat a collaboré à ces formes nou­
velles de développement socio-culturel 
mais non sans conflit (Compagnie des 
jeunes canadiens). D faut cependant sou­
ligner le peu de ressources mis par 
l’Etat québécois à la disposition de ces 
nouvelles associations: quelques subven­
tions du ministère du bien-être et une 
aide sans cesse décroissante de la di­
rection de l’éducation permanente au 
ministère de l'éducation à des fins de 
culture populaire et de formation so­
ciale.

Ce pluralisme des intérêts sociaux 
dû au changement des modes de produc­
tion dans la société québécoise émerge 
aussi au niveau de l'information et des 
moyens de communication. En réponse 
aux grands journaux contrôlés de plus 
en plus par des monopoles (cf. rapport 
Davey) se développe un journalisme par­
lé et écrit plus indépendant: qu’il s’agis­
se du renouveau au journal Le Devoir, 
de la constitution d'un journal financé 
par les syndicats et les groupes popu­
laires (Québec-Presse) ou de la reven­
dication par les syndicats de temps 
d’antennes à la radio et à la télévision

(le “bloc” en Abitibi) ou la tentative 
avortée des revendications faites sans 
succès par les syndicats auprès de Ra­
dio-Canada qui pourtant, dans une pé­
riode plus tranquille, avait déjà colla­
boré avec le Mouvement coopératif et 
avec différents corps intermédiaires : 
Les Idées en marche, Joindre les deux 
bouts, etc. Notons aussi à cet égard les 
projets pour obtenir, à la télévision 
comme à la radio, des périodes de ré­
pliques aux campagnes publicitaires 
commerciales. Soulignons enfin la re­
commandation du rapport Davey qui 
demande de créer pour la presse une 
caisse semblable à celle de la Société 
canadienne de cinématographie pour 
le développement de nouvelles publica­
tions face au monopole de presse.

Tant dans les actions culturelles et 
les loisirs que dans la participation so­
ciale, la société québécoise fait face à 
une crise de la culture et donc à un défi 
à relever. Il faut choisir entre une poli­
tique protectrice et de laisser-faire con­
duisant toutes deux à une société de con­
sommation d’un produit issu du Québec 
d’autrefois ou une politique de promo­
tion de sous-cultures non seulement liées 
à la société québécoise actuelle mais 
motrice pour son développement.

L'Etat va-t-il centrer son effort sur 
la diffusion d’une culture arbitraire et 
étouffer les diversités culturelles ou 
permettra-t-il aux différents groupes 
sociaux de proposer des alternatives 
culturelles, d’institutionnaliser des for­
mes nouvelles de participation et de loi­
sirs et ainsi de négocier le développe­
ment de la culture québécoise?

Les citoyens pourront-ils participer 
à l'élaboration des objectifs de la so­
ciété, ce qui constitue le centre et l’en­
jeu de toute culture? Imposera-t-on au 
contraire une certaine culture qu’on 
tentera de faire vivre, par manipulation 
douce, durant les moments de loisirs?

C’est le choix entre la promotion d’une 
“civilisation de loisirs” et une démo­
cratisation des moyens de production de 
la culture.

il) On se rappelle en effet la construction 
hâtive de plus de 60 centres culturels durant 
l'année du centenaire de la Confédération; il 
faut prendre connaissance du livre de Sau- 
vageau Comment diffuser la culture, éd,. 
Jour 1969, pour constater le peu de plani­
fication qui a présidé à cette injection subi­
te de capitaux et la rareté des subventions de 
fonctionnement accordées à ces éléphants 
blancs.

Plus proches
Suite de la page A-8
libéraux parce qu'ils considèrent 
ceux-ci comme un moindre mal mais 
qui. poux le reste, observent le dé­
roulement des événements avec un mé­
lange de peur, d’amertume et de colère.

Pour les Montréalais anglophones 
(et cela veut dire la grande majorité 
des anglophones du Québec), le souci 
de la prospérité et du développement 
constant de la métropole crée un lien 
commun avec la communauté franco­
phone qui revêt une importance 
grandissante. D’un côté et de l’autre, 
on a investi trop d'énergie, de tra­
vail et d'argent dans cette ville, pour 
qu’on aille mettre en jeu son avenir au­
tour de questions secondaires.

Et peu a peu. certains anglophones, 
surtout ceux d entre eux qui sont bilin­
gues, se rendent compte que les objec­
tifs visant à faire du français la langue 
de travail et à accentuer le visage 
français de Montréal ne sont pas si 
durs à avaler, surtout quand ils pen­
sent à l’investissement considérable 
de travail, de talent et d'argent qu’ils 
ont fait dans cette ville.

Suis-je optimiste’’ Je ne le crois 
pas, du moins si l’on met de côté 
les questions d’éducation - soulevées 
par exemple par l'ancien bill 62 
questions qui touchent au coeur de la 
vie de toute minorité.

C’est en s’adaptant avec plus ou 
moins de bonne grâce à la nouvelle 
réalité d'un Québec qui conditionne 
presque chaque aspect de la vie quo­
tidienne que les anglophones du Québec 
deviennent plus proches de leurs conci­
toyens francophones. Il s'agit là d’une 
orientation nouvelle, encore naissante, 
et rarement consciente: la volonté y 
compte pour très peu. Mais la minori­
té anglophone devient quand même de 
plus en plus québécoise.

Les seules choses valables 
sont celles que 
nous faisons nous-mêmes 
a % ce nos propres moyens. 

DEVOIR
une de ces ehoses-là.
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L'éducation permanente: 
esprit nouveau 
ou vocable différent?
par Madeleine Joubert

S’aventurer sur le terrain prometteur, 
mais plein d’embûches de l’éducation 
permanente est donc en soi un geste 
téméraire que bien d’autres ont déjà 
posé. Un simple regard sur les nombreux 
comités d’experts et compétences diver­
ses qui. au nom de quelques instances 
gouvernementales ou privées se sont 
penchés sur la problématique de l’édu­

cation permanente, abandonnant bien 
vite la cause dans certains cas ou réus­
sissant heureusement dans d’autres à 
jeter quelque lumière, révèle que pas plus 
qu ailleurs, la partie n est jouee chez 
nous. Et pourtant, nul ne saurait nier 
l’importance et l’essor de l’éducation 
des adultes au Québec au cours des six 
dernières années.

Madeleine Joubert est directeur général 
de l’Institut canadien d’éducation des 
adultes. Elle a fait partie de nombreuses 
délégations et missions canadiennes en 
éducation des adultes à l’étranger.

Sans porter aucun jugement quali­
tatif rappelons: la création, au minis­
tère de l’éducation, d’une direction 
générale, de services dans les com­
missions scolaires régionales et les 
collèges d’enseignement général et pro­
fessionnel, l’intérêt du ministère du 
travail en fonction d objectifs de for­
mation professionnelle à court terme, 
celui des ministères de l’industrie et 
du commerce, de la santé et du bien- 
être, la coopération avec l’extérieur, 
les activités accrues du côté du patro­
nat et de l’entreprise, des universités, 
les expériences d’animation sociale et 
de développement, les programmes de 
pré-emploi, l’émergence de groupe­
ments populaires de types nouveaux, 
les opérations d’envergure telles 
Départ, Sésame, Tévec. . . et la liste 
pourrait s’allonger.

Quantitativement, on peut presque 
parler d’embrigadement général, 
même s’il s’en trouve pour critiquer 
le faible volume d’activités. Ce qui 
m’apparaît beaucoup plus inquiétant.

c’est l’absence d’organisation ra­
tionnelle et le malaise persistant, 
tant du côté de la clientèle adulte 
que des responsables et dispensa­
teurs de formation et qui, plutôt 
que d’envisager leurs rôles comme 
complémentaires, se perçoivent com­
me des rivaux, sinon des frères en­
nemis (. . . ce en quoi nous sommes 
bien Français). Il serait peut-être temps 
de se demander où l’on va, si les som­
mes investies sont fonction de résul­
tats bénéfiques, si nos leaders politi­
ques se plaisent à traiter d’éducation 
permanente, par mode ou par convic­
tion, c’est-à-dire avec une conscience 
aiguë de ce que cela implique d’ap­
pui aux corps intermédiaires.

L’apport d’Ottawa 
et de Québec

Bien que l’attitude positive du con­
seil des ministres face au projet multi­
media nous permette d’espérer, un rele­
vé des statistiques officielles de la 
D.G.E.P. montre que la contribution du 
Québec au financement de la D.G.E.P. 
a diminué de plus de cinq millions entre 
les années 1967-1968 et 1969-1970, 
alors que celle du fédéral était de plus 
de 38 millions dans le premier cas et de 
73 millions dans le second. Si on consi­
dère que le seul budget de l’éducation

au Québec dépasse le milliard, la 
part accordée aux adultes n’est que 
miette du gâteau. Et bien plus, lorsqu’il 
s'agit des corps intermédiaires et des 
groupes populaires qui. on le verra 
plus loin, sont des acteurs de plein 
droit et indispensables dans un pro­
cessus d’éducation permanente, les cré­
dits de la D.G.E.P. s'effritent d’année 
en année. Ainsi de $727,000 en 1967- 
1968 ils sont passés à $350,000 en 1969- 
1970. Semblables gestes s'inscrivent 
à rebours d’un plan de formation perma­
nente qui prend sa source dans l'homme 
et son environnement social en vue d’u­
ne promotion à la fois individuelle et 
collective. Il y va d’ailleurs de l’intérêt 
d'un gouvernement quel qu’il soit d’ap­
porter son appui moyennant garanties 
suffisantes aux organisations démocrati­
quement constituées et appelées à deve­
nir des interlocuteurs d'autant plus va­
lables que leurs membres seront mieux 
formés. Les orientations et les prises 
de position divergentes, particulières à 
chaque groupe, constituent en elles-mê­
mes la force et la richesse d’une so­
ciété. Il m’apparâit beaucoup plus ris­
qué de les museler que de favoriser un 
fonctionnement sain; les classer parmi 
les laissés-pour-compte ou encore les 
"bonnes oeuvres" entraînerait des ré­
veils encore plus douloureux.

F ace au malaise décrit, à la désorga­
nisation, au désintéressement dans cer­
tains secteurs, à la prolifération de 
programmes trop souvent calqués sur 
ceux offerts à la jeunesse et standardi­
sés, on peut se demander quelles solu­
tions apporter? Déjà des réponses se des­
sinent et le tableau s’éclaire de quelques 
réalisations ou expériences qui vont dans 
le sens de l’éducation permanente. Sans 
préjudice à qui que ce soit, il peut être 
intéressant d’en identifier quelques-unes 
qui prennent leur point de départ dans 
l’homme en situation, sujet de sa propre 
formation, et visent non seulement à 
l’acquisition de connaissances, mais au 
développement d’attitudes et d’aptitu­
des qui lui permettront d’exercer plus

efficacement sa profession et son rôle 
social. Mentionnons entre autres cer­
taines tentatives de la CECM en éduca­
tion de base de second niveau à Tévec, 
l’orientation de certains CEGEP en 
fonction du marché du travail, l’attitude 
de quelques universités dont l’UQAM 
et celle de Montréal, les conceptions 
progressives de l’ENAP et enfin le 
projet multimedia pour le développe­
ment des ressources humaines au Qué­
bec. Toutes ces initiatives de même 
que les expériences d'animation et de 
développement régional ou par quartier 
dans les grands centres urbains, le rô­
le dynamique de groupes de types nou­
veaux et des services et associations 
à buts multiples sont autant d'acquis 
dans le domaine qui nous sollicite. El­
les témoignent en outre de la vigueur et 
de l’esprit créateur du Québécois.

L’éducation des adultes 
et la crise des valeurs

L’avènement de l’éducation perma­
nente n’ira pas sans heurts en raison des 
transformations profondes qu elle impli­
que. Déjà on peut pressentir les boule­
versements qu’elle entraînera dans la 
formation de la jeunesse, ne serait-ce 
que dans le seul secteur des connais­
sances à transmettre, et les résis­
tances de certains éducateurs et uni­
versitaires qui se réfugient aisément 
dans le traditionalisme et le dogmatisme 
Ces difficultés ne sauraient nous inciter 
à faire marche arrière sans perpétuer la 
crise de contestation qui a secoué la so­
ciété industrialisée et de consommation.

Etant essentiellement axée sur la 
participation individuelle et collective 
l’éducation permanente ne laissera pas 
d’inquiéter celui qui se croit conforta­
blement installé en, position d’autorité 
et de possession de la vérité. La parti­
cipation, c’est le risque nécessaire à 
encourager dans l’aventure de la promo­
tion collective, permet à l’homme d'an­
ticiper le changement et de le dominer 
plutôt que de le subir chacun dans sa

sphere. On comprend bien que ce soit 
'dérangeant'', mais on n admet pas 

que cela engendre la peur.
Un projet d'ensemble en vue de l’ins­

tauration d'un système d'éducation per­
manente suppose un réaménagement 
des structures et un effort concerté de 
tous les acteurs intéressés dans le res­
pect des objectifs et juridictions dé 
chacun. Or, on peut imaginer quelques 
problèmes d'ajustement entre les uns 
et les autres.

Par où commencer? Où mettre 
l'accent? Autant d'interrogations aux­
quelles on peut apporter des ébauches® 
de réponses.

L'urgence de rationaliser son action 
en fonction d’une véritable poütique d’é­
ducation permanente n’est pas le seul 
fait du Québec, mais de toute société * 
en voie de post-industrialisation, -où 
la machine tend à écraser l’homme.
La littérature de plusieurs pays 
abonde en ce sens et se plàit à con- »> 
sidérer l’éducation des adultes comme îj 
la plaque tournante du changement à m 
effectuer.

Donner à chacun sa chance, rendre l< 
la culture accessible, l’information i 
disponible à tous et compréhensible, M 
mettre les services et équipements jf 
nécessaires à la disposition de chacun j 
et au moment favorable, permettre à V 
chaque individu d’atteindre son plein 
épanouissement et d’assumer efficace- S 
ment ses responsabiütés, tels sont les ■ 
impératifs de l’éducation permanente. | 
Deux pôles doivent être identifiés, bien - 
qu’ils ne soient pas mutuellement exclu- 1 
sifs et plutôt interreliés; la promotion f, 
individuelle et la promotion collective.
On pourrait longuement s’y attarder J 
et les expliciter. Disons que le premier < 
réfère au développement de chaque être ' 
par une formation culturelle, générale f 
et professionnelle; le second mise davan- * 
tage sur les organismes et associations | 
à buts multiples, dont l’action a des inci- i 
dences de formation sur les membres 1 
et sur la possibilité pour tous de faire ] 
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L'idéal de la survivance devra-t-H faire place à des options plus radicales
Point de vue d'un jeune Acadien

par Roger Savoie

Les lecteurs du Devoir, qui ont l’ha­
bitude d’entendre les porte-parole de 
l’Acadie faire, la main sur le coeur 
et les larmes aux yeux, le récit dou­
loureux de la survivance acadienne, ne 
reconnaîtront sûrement pas à la lec­
ture de ces quelques lignes, le ton hum­
ble et résigné de l’Acadien d’autrefois. 
Nous disons bien "acadiens d’autrefois ” 
pour vous signaler qu’il y a maintenant 
en Acadie, comme au Québec et dans le 
monde entier, une nouvelle génération 
moins patiente, pas du tout résignée 
et... même pas humble.

Nous nous considérons comme mem­
bre de cette nouvelle génération et c’est 
à ce titre que nous voulons livrer, avec 
honnêteté mais sans prétention d’ob­
jectivité, les réflexions qui suivent.

Un symbole tragique: 
l’affaire de l’étudiant Blanchard

Pour éviter toute ambiguité, préci­
sons que la pensée que nous voulons 
communiquer, c’est que, essentielle­
ment. les minorités n’ont pas, en pra­
tique. obtenu la reconnaissance de leurs 
droits: qu elles s'assimilent à un ryth­
me mortel; qu’elles sont maintenues 
dans cette situation par la passivité de 
leurs élites traditionnelles et que la 
plupart des Québécois ignorent tout de 
cette situation.

Est-il nécessaire d’ajouter que de-

Avocat, Roger Savoie est professeur 
au département de science politique de 
l’université de Moncton

vant l’absurdité d’une telle situation, 
beaucoup de jeunes, et même de moins 
jeunes, pensent que l’heure est arrivée 
de sortir du gouffre et de s'agripper 
définitivement, ou sur le flanc du Ca­
nada anglais, ou sur celui du Québec.

Pour illustrer notre pensée, prenons 
comme exemple T'affaire Blanchard" 
et la lutte pour un procès français au 
Nouveau-Brunswick.

Il est peut-être symbohque qu'alors 
que le Québec vivait dans l’angoisse 
de la crise Laporte-Cross, un jeune 
Acadien du nom de Michel Blanchard 
était détenu en prison pour avoir défié 
un élément du "pouvoir’’ acadien, en 
l’occurrence, l'administration de l'uni­
versité de Moncton. Le caractère pai­
sible de la contestation de Blanchard, 
qui s’était installé devant un édifice du 
campus avec une pancarte demandant 
un procès français et, la nature répres­
sive de la réaction de l’administration 
de l’université qui demanda son incar­
cération. en faisaient en quelque sorte 
une mini-crise québécoise à la mesu­
re acadienne.

Dans le contexte d’une réflexion col­
lective que se veut ce supplément et, 
en traitant des rapports entre le Qué­
bec et les minorités francophones, il 
est opportun, je crois, de s’arrêter à 
l’affaire Blanchard pour y souligner 
les points communs à bien d’autres “af­
faires” qui se déroulent en Acadie et 
dont les échos dépassent rarement les 
frontières du Nouveau-Brunswick. En 
effet, l'affaire Blanchard" comme 
T'affaire” de la tête de cochon, bref 
comme bien d’autres "affaires”, dé­
voile deux vérités bien cachées. D'une

part, elle démasque l’hypocisie d’un 
bilinguisme de devanture et dégonfle 
le gros mythe du miracle de la survi­
vance acadienne, et, d’autre part, elle 
met en relief la médiocrité d’une cer­
taine élite traditionnelle.

Natif de Caraquet, dans le nord-est 
du Nouveau-Brunswick, et étudiant à 
l’université de Moncton, Blanchard fai­
sait partie d’un groupe d’étudiants qui. 
au début de 1969, faisait l " occupation" 
d’un édifice de l’université de Moncton 
afin d’attirer l’attention sur l’in­
justice de la distribution des subsides 
gouvernementaux aux universités du 
Nouveau-Brunswick, qui se faisait à 
l’avantage des institutions anglophones. 
Le pouvoir acadien traditionnel qui se 
distingue par son conservatisme réac­
tionnaire et sa grande peur de "défon­
cer des portes ouvertes” est bien re­
présenté au sein de la direction de l'u­
niversité de Moncton. La réaction de 
cette direction à l'occupation en fut d’a­
bord une de surprise totale. Les Aca­
diens avaient toujours été tellement do­
ciles qu'on s'expliquait difficilement 
cette agitation. Mais, l’hésitation fut 
de courte durée et. à la manière de tous 
les dirigeants faibles dépassés par la 
contestation, on opta pour la répres­
sion en trouvant des boucs émissaires 
dans la personne de professeurs de so­
ciologie venus de France et qui, chu­
chotait-on dans les salons acadiens, se­
raient même... marxistes.

Tout en brandissant le spectre de la 
subversion étrangère et en écartant 
sans hésitation les procédures déve­
loppées depuis longtemps dans le mon­
de universitaire pour la sauvegarde des 
libertés, on renvoya ces professeurs 
avec quelques mois d'avis. En même 
temps, on décidait d’effectuer le mê­
me genre de nettoyage dans le corps 
étudiant.

Ainsi, une trentaine d’étudiants se 
virent refuser, sans aucune forme de 
procès, le droit d'obtenir leur diplô­

me. De toutes les victimes de cette ré­
pression. ceux à qui on accordait le 
moins de répit étaient les Acadiens sur 
qui on ne pouvait coller l'étiquette d “a- 
gitateurs étrangers" et qui, de ce fait, 
frustraient les tentatives d’explications 
offertes à la population qui ne deman­
dait pas mieux qu’on la rassure, Mi­
chel Blanchard était au nombre des 
Acadiens et lorsqu'il se présenta aux 
cours d’été de 1969, pour prendre quel­
ques cours qui lui manquaient pour son 
diplôme, l'administration de l’universi­
té demanda, et obtint, des tribunaux une 
injonction contre lui. violant ainsi une 
tradition universelle de libre accès à 
un campus universitaire à quiconque 
n’en gêne pas physiquement le fonction­
nement. Quelque dix mois plus tard, 
alors que Blanchard n’avait même pas 
dans l’intervalle mis les pieds au cam­
pus, l’administration décida de deman­
der au tribunal de lui accorder une in­
jonction à perpétuité contre Blanchard. 
Le jour fixé pour le procès. Blanchard 
se présenta, sans avocat, et demanda 
que son procès se déroule en français, 
ce que lui refusa le juge. Blanchard 
avisa alors le tribunal qu'il lui était 
impossible de présenter adéquatement 
sa défense dans un procès anglais et se 
retira. L'administration de la seule uni­
versité francophone des provinces atlan­
tiques n’appuya jamais la demande de 
Blanchard pour un procès français et, 
faute d’opposition, obtint facilement 
son injonction à perpétuité contre Blan­
chard. Après quelques mois de démar­
ches infructueuses auprès des autori­
tés gouvernementales. Blanchard se 
présenta, il y a quelques mois, sur le 
campus avec sa pancarte. C’est pour 
ce crime que l’administration deman­
da et obtint son incarcération.

Dans Le Devoir du jeudi 3 décembre 
1970. Vincent Prince écrivait dans la 
rubrique bloc-notes que "depuis avril 
1969, les deux langues, le français et 
l’anglais, sont officiellement sur un

pied d’égalité devant les tribunaux au 
Nouveau-Brunswick” et il poursuivait 
en disant que c’est le tribunal qui. uti­
lisant la discrétion que lui accorde la 
loi. refusa d’accorder le procès fran­
çais. Cette affirmation est fausse et, 
remarquez bien, nous n’en blâmons pas 
le joumaüste du Devoir qui générale­
ment, est assez bien renseigné sur ce 
qui se passe chez les minorités. La 
réalité c’est que le gouvernement a 
adopté une loi permettant le déroule­
ment d’un procès en français mais que 
cette loi n'a jamais été promulguée. 
Et, dans ce cas comme dans bien d’au­
tres. la véritable situation n’est pas 
connue au Québec.

Faisons le point. Quoi qu’en dise la 
propagande officielle, les Acadiens n’ont 
pas encore de droits Unguistiques dans 
la justice anglaise du Nouveau-Bruns­
wick. Le bilinguisme de l’Assemblée 
législative se limite à quelques phrases 
françaises que prononcent quelques 
députés pour citer en exemple au mon­
de entier L' harmonie" qui existe dans 
la province entre les anglophones et 
les francophones.

Derrière les inscriptions bilingues 
sur les portes des édifices de l'admi­
nistration provinciale à Frédéricton, 
l'anglais est la seule langue de travail 
et même la pratique récente de tradui­
re en français certains documents of­
ficiels est peut-être en voie de dispa­
rition. En effet, selon le "Globe and 
Mail” de Toronto du samedi 12 décem­
bre 1970. dans un article à la page 8 
sur les débuts du nouveau gouverne­
ment P-C, au Nouveau-Brunswick, on 
cite un haut fonctionnaire provincial 
qui rapporte “que déjà on attache moins 
d’importance à la traduction des docu­
ments”.

Où se trouve-t-il donc ce fameux 
rayonnement du français au Nouveau- 
Brunswick? Certainement pas comme 
langue de travail aux atehers du CN 
à Moncton ou aux mouhns de papier à

Bathurst ou à Dalhousie ou Atholville, 
villes pourtant situées au coeur de la 
population francophone. D’ailleurs, les 
études faites par la commission Lau- 
rendeau-Dunton ont démontré que le 
français n’est utilisé en dehors du foyer 
que dans les organisations axées sur 
l’entité qu'est la paroisse religieuse. 
Mais, nous direz-vous, que faites-vous 
de ces grandes victoires comme la ve­
nue de Radio-Canada à Moncton, l'ob­
tention d’une école secondaire fran­
çaise à Moncton, et surtout la création 
de l'université de Moncton. Prenons le 
cas de Radio-Canada avec une puis­
sance émettrice si faible que seules 
les populations immédiates peuvent 
capter les ondes et qui. de plus, n’a. 
d’après son gérant, qu'une cote d'écou­
te de 20% de l'auditoire possible. Pour 
ce qui est de l'école secondaire fran­
çaise. que beaucoup de ses étudiants 
appellent "Vanier High ”, inconscients 
de l’ironie du sort, une enquête faite 
cet automne démontrait que 40% des 
étudiants qui la fréquentent parlent sur­
tout anglais à l’extérieur de l’école et 
du foyer. Il nous reste donc l’Univer­
sité qui. malgré son jeune âge, a dé­
jà un dossier de répression remarqua­
ble et que beaucoup d'étudiants de la 
région de Moncton appellent, bien en­
tendu. "U of M".

Toutes ces constatations peuvent aus­
si se traduire en statistiques. Les étu­
des faites à l'université de Moncton 
indiquent un taux d’assimilation d’à 
peu près 13% dans la région de Monc­
ton et l'étude de Robert Maheu démon­
tre que le véritable pourcentage de fran­
cophones au Nouveau-Brunswick, en 
1961. était de 33.76 et non de 40 ou 50 
comme on aime le croire. Elle démon­
tre aussi que ce pourcentage sera moins 
élevé au recensement de 1971 et que la 
diminution se poursuivra. Mais, ce ne 
sont que des études universitaires et 
le scepticisme populaire à ces études 
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L'incertitude actuelle 
affecte gravement 
l'effort scientifique 
québécois

par Gilles Provost

Les éléments 
d'une politique 
scientifique 
pour le Québec
par Maurice L'Abbé

De l avis de plusieurs hommes de 
science canadiens-français. les crises 
récentes qui ont agité la société québé­
coise ont eu des effets fort ambivalents 
sur notre effort de recherche et de dé­
veloppement. Les trois constatations 
suivantes illustrent bien cette situation:
• d’une part, Ottawa a pris cons­

cience de l’état déplorable de notre re­
cherche scientifique. L’inquiétude provo­
quée par le problème québécois a con­
tribué à “dégeler” des crédits impor­
tants pour la recherche au Canada fran­
çais ;
• d’autre part, les difficultés poli­

tiques ont monopolisé les énergies de 
l’élite québécoise et des hommes politi­
ques. Il a donc été difficile de consen­
tir l’effort cohérent nécessaire à notre 
développement scientifique, technique et 
social :
• enfin, les crises n’ont absolument 

pas influencé l’effort de recherche dans 
l’industrie: les entreprises n’ont jamais 
cessé de ne rien faire, à de rares excep­
tions près.

Le retard du Québec

Il faut dire que le Canada français 
part de loin dans le secteur de la recher­
che Il est révélateur que l’université 
de Montréal commence à peine, cette an­
née, à se doter de structures pour pro­
mouvoir et orienter la recherche en 
ses murs

Les premiers résultats de la révolu­
tion tranquille ont commencé à apparaî­
tre vers 1965 quand les universités se 
sont dotées de certains équipements 
majeurs, quand les subventions ont 
commencé à parvenir d’Ottawa et de Qué­
bec. quand les bourses ont commencé à 
se multiplier.

Malgré tout, l’écart entre le Canada 
anglais et le Canada français ne cesse 
de croître. Les témoignages entendus 
lors des audiences du rapport Lamonta­
gne indiquent bien l’infériorité des uni­
versités canadiennes-françaises. Le 
rapport présenté au congrès de l’ACFAS 
l’an dernier par le professeur Henri 
Favre allait dans le même sens: le 
Québec, qui représente de 25% à 30% 
de la population canadienne, ne reçoit 
que 10% à 12% des subventions de re­
cherche.

D’ailleurs, les autorités îédérales et 
particulièrement le conseil national de 
la recherche sont extrêmement cons­
cients de cette situation défavorisée. On 
songe aujourd'hui très sérieusement à 
modifier les critères de répartition des 
fonds.

Les crises récentes du Québec ne sont 
d’ailleurs pas étrangères à cette dou­
loureuse prise de conscience. Plusieurs 
chercheurs ont même noté des “coin­
cidences curieuses” entre les crises qué­
bécoises et les “élans de générosité” 
d’Ottawa. Pendant la dernière crise 
provoquée par le FLQ, par exemple, 
de hauts fonctionnaires ont parcouru les 
milieux scientifiques du Québec en 
demandant où ils pourraient placer leurs 
millions de dollars.

Ces appoints viennent cependant bien 
tard. Déjà le Québec a épuisé les possi­
bilités de crédit léguées par Duplessis. 
Après avoir investi énormément dans la 
formation d’un personnel hautement qua­

lifié dans les sciences fondamentales, le 
Québec n’a plus d’argent pour recueillir 
les fruits de son effort.

Faute d’argent, faute d'équipement, 
faute de politiques adéquates, faute de 
liens avec l’industrie, les diplômés uni­
versitaires formés à grands frais res­
tent maintenant chômeurs. Ce problème 
ne nous est pas exclusif; nos voisins du 
sud sont encore plus gravement touchés 
Il semble même que l’étudiant qui 
s'est classé premier cette année au fa­
meux Massachusetts Institute of Techno­
logy (MIT) n’ait pu se trouver d’emploi. 
Cela nous permettra peut-être au moins 
de garder nos experts chez nous.

Mais il semble justement que nous 
aurons de moins en moins d’experts. Les 
jeunes hésitent devant les rigoureuses 
exigences des matières scientifiques. 
Les étudiants des milieux défavorisés qui 
peuvent maintenant accéder à l’universi­
té partagent les valeurs traditionnelles 
et vont surtout grossir les rangs des 
vieilles facultés professionnelles ou des 
sciences sociales.

Après une légère augmentation des 
inscriptions, les facultés de sciences, 
de génie, etc, voient maintenant leurs 
inscriptions plafonner ou même décroî­
tre depuis un an!

Selon certains scientifiques, la sclé­
rose de l’enseignement des sciences y 
serait aussi pour quelque chose: les 
jeunes ne voient pas comment les car­
rières scientifiques leur permettraient 
de répondre vraiment aux besoins de la 
société d’aujourd’hui. La dimension 
sociale de l’activité scientifique devrait 
être intensifiée et repensée dans nos 
universités, ont affirmé au Devoir plu­
sieurs hommes de science.

Recherche sans développement

Il est d’ailleurs intéressant de noter 
que les chercheurs canadiens-français 
semblent encore peu préoccupés par 
leurs responsabilités sociales. Nous 
sommes en retard sur les USA à cet 
égard. Le mouvement commence mal­
gré tout à prendre racine. Du côté an­
glophone, des hommes de science de 
McGill viennent de créer l’Association 
canadienne pour la responsabilité socia­
le de la science. Du côté francophone, 
il n'y a encore rien.

Ce manque d’intérêt des chercheurs 
pour les répercussions socio-économi­
ques de leur travail, cet isolement de 
l’université, cette faiblesse de la recher­
che appliquée et industrielle ne sont pas 
particuliers au Québec comme vient de 
le démontrer le premier volume du rap­
port Lamontagne. Ils y sont pourtant en­
core plus tragiquement accentués qu’ail­
leurs.

A part le Centre de la CIL à Beloeil. 
les laboratoires pharmaceutiques, l'ins­
titut des pâtes et papiers de l’ouest 
montréalais et le centre de recherches 
de l’Hydro-Quëbee à Varennes, il ne 
se fait à peu près pas de recherche vrai­
ment industrielle au Québec. Alors que 
le Japon fait maintenant de la viande 
synthétique en quantité industrielle, 
alors qu'il tabrique de la pâte de papier 
avec des fibres synthétiques, nous ne 
cherchons même pas d’autres débouchés 
pour notre bois et nous faisons fort peu 
de recherche agricole au niveau de la

commercialisation et de l’industrialisa­
tion de l’agriculture 

L’industrie anglophone est coupée des 
universités francophones et des jeunes 
qui refusent de parler anglais. Les uni­
versitaires les plus ouverts avouent avec 
inquiétude que jamais une industrie n'a 
fait appel à leurs services pour résou­
dre un problème concret.

Non content d'investir tous ses fonds 
dans la recherche fondamentale qui ne 
sera jamais rentable, le Québec com­
mence à peine à voir la nécessité de la 
coordination pour éviter les gaspillages 
et les dédoublements nuisibles et coû­
teux.

M. Guy Saint-Pierre, ministre de l’é­
ducation. avouait lui-même au Devoir, 
il y a quelques jours, qu'aucun minis­
tre n’a vraiment le temps de s’occu­
per de recherche au Québec et que le 
cabinet aurait bien besoin d'idées neu­
ves à ce sujet.

Malgré tout, les crises sociales obli­
gent à sortir de ce marasme Les mi­
lieux scientifiques mettent beaucoup 
d’espoirs dans le Centre de recherche 
industrielle récemment créé et qui sera 
finalement décentralisé à Montréal et 
en province. Cela reste au niveau des 
espoirs puisqu’il n’a pas commencé à 
fonctionner vraiment.

L'Institut national de la recherche 
scientifique, INRS créé au sein de l'uni­
versité du Québec est aussi une autre 
source d’espoirs et d'inquiétude chez 
plusieurs universitaires. D’un côté, il 
semble s’orienter nettement vers les 
recherches appliquées, ce qui est appré­
cié.

Par contre, cet organisme qui de­
vait avoir une certaine fonction de plani­
fication de la recherche au Québec fait 
lui-même de la recherche, ce qui le rend 
fort partial pour faire de la coordina­
tion.

En outre, 1TNRS appartient de plus en 
plus nettement à l’université du Québec, 
ce qui le place en conflit d’intérêt avec 
les autres universités. En somme, il 
semble que 1TNRS ne soit pas à la hau­
teur des espoirs que sa création avait 
suscités.

Tous les hommes de science que le 
Devoir a interrogés ont affirmé que le 
Québec doit se doter d'une politique 
scientifique cohérente et unir toutes les 
forces vives de la province vers cer­
tains objectifs essentiels à notre pro­
grès social. Tous ont cependant insisté 
aussi sur la nécessité d’une certaine 
autonomie du chercheur et sur les dan­
gers d'un trop grand dirigisme.

Les dangers de l’incertitude

En pratique, cependant, les gens qui 
ont suivi les travaux du comité sénato­
rial sur la politique scientifique cana­
dienne se posent des questions très gra­
ves sur leur rôle comme Québécois dans 
une telle politique orientée autour de 
grands projets nationaux: “Faut-il tra­
vailler à l’échelle canadienne ou provin­
ciale?”. demandent-ils.

Pour les fédéralistes, le problème ne 
se pose pas, ils pensent à l'échelle 
canadienne. I’ rappellent que le Canada 
ne peut se permettre d’avoir une politi­
que scientifique vraiment autonome. 
Alors, à plus forte raison, le Québec...

Un homme de science sympathique au 
Parti Québécois nous avouait pourtant 
le dilemme dans lequel il se voyait en­
fermé: Les décisions qui se prennent 
présentement engagent profondément l’a­
venir du Canada et du Québec. “Nous 
faisons encore partie du Canada et 
j’agis dans une perspective canadienne, 
dit-il. Pourtant, je suis toujours mal à 
l’aise: j’ai peur que dans quelques an­
nées, on se rende compte que c'est en 
partie par ma faute que le Québec a 
manqué le bateau.”

Le même dilemme affecte aussi les 
universitaires qui vont réclamer de 
l'argent à Ottawa tout en pensant que le 
fédéral empiète sur la juridiction pro­
vinciale en acquiesçant à leur demande.

Qu’ils soient fédéralistes ou autono­
mistes, les hommes de science sont aus­
si unanimes à déplorer les conflits de 
juridiction qui paralysent l'effort néces­
saire. Les chicanes de clocher et les ba­
tailles de principes ont obligé, par exem­
ple, le centre de psycho-mathématiques 
de Sherbrooke à obtenir une permis­
sion écrite de Québec pour pouvoir béné­
ficier de l’octroi négocié avec le conseil 
national de recherches.

Le Québec cherche souvent à concur- 
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La vie scientifique d’une nation est 
devenue une condition indispensable de 
la vie tout court de cette nation. Nous 
prenons cela pour acquis tout en souli­
gnant le sens préalable qu’il faut don­
ner ici à ces expressions “vie d’une 
nation " et "vie scientifique”.

Il nous semble clair que la naüon 
québécoise désire collectivement accé­
der à une vie propre et aussi autonome 
que peuvent le permettre les multiples 
contraintes de la conjoncture. Une sim­
ple survie, même dans des conditions 
confortables, ne rencontrerait nulle­
ment le dessein national profond du 
Québec d'aujourd’hui. Un des dangers 
qui menacent le Québec, et cela vaut 
également pour le Canada, c'est celui 
de la situation de parasitisme auquel 
nous amène notre voisinage avec les 
Etats-Unis, le pays le plus avancé du 
point de vue scientifique et technolo­
gique. Une telle situation peut nous 
amener à jouir d'une certaine façon de 
la société dite post-industrielle sans 
vraiment participer à son élaboration. 
Une civilisation technique avancée se 
verrait surimposée à une société sans 
véritables racines scientifiques. Ce 
genre de "vie” nous apparaîtrait arti­
ficiel et. par le fait même, explosif so­
cialement. Politiquement, il s’agirait 
là d'un état de colonialisme technologi­
que.

Par ailleurs, il faut entendre l'ex­
pression “vie scientifique'' dans une 
acception très large où les trois grands 
secteurs d'exécution de la recherche sont 
impliqués, notamment le gouvernement, 
l’industrie et l’université. Nous incluons 
ainsi les activités de recherche tant fon­
damentale qu’orientée et appliquée, les 
activités d'innovation et de mise au point 
et, également, les activités, souvent 
moins structurées, de caractère social et 
culturel qui permettent l’éclosion de 
l’esprit scientifique et son intégration 
aux préoccupations profondes de la so­
ciété.

Quelles sont donc les conditions qui 
permettraient au Québec une participa­
tion véritable à la vie scientifique? En 
d'autres mots, quels seraient les élé­
ments d’une politique scientifique vala­
ble pour le Québec? Nous n’avons pas la 
prétention de répondre à une telle ques­
tion. Nous croyons, cependant, qu'il est 
impérieux que cette question reçoive sans 
tarder toute l'attention qu elle mérite. 
Les propos qui suivent veulent plutôt es­
sayer de formuler de façon plus préci­
se cette question fondamentale et de 
proposer quelques moyens d'en arriver 
à des éléments de réponse.

Urgence d’un bilan

Il y a deux façons d'interpréter l'idée 
d’une politique scientifique nationale. Il 
y a d'abord ce qu’on peut appeler la poli­
tique scientifique implicite d'une nation.

Vice-recteur à l’université de Montréal. 
Maurice L'Abbé est un spécialiste des 
sciences mathématiques. Il a joué, au 
sein d'organismes scientifiques, un rôle 
actif dans la promotion d’une politique 
scientifique pour le Québec.

Il s'agit en somme de la résultante des 
activités individuelles des divers orga­
nismes d'exécution de la recherche et du 
développement. Pour la connaître, il 
suffit d’étudier et d'analyser les activi­
tés scientifiques de cette nation dans ses 
manifestations concrètes et mesurables. 
En 1968. une commission spéciale de 
l’Organisation de coopération et de déve­
loppement économique fit une telle étude 
sur le Canada. Le rapport de cette com­
mission, publié en 1969, et intitulé “Po­
litiques nationales de la science: Canada 
présente justement les éléments a poste­
riori de ia politique du Canada en ma­
tière d’activités scientifiques. En ce 
sens, toute nation, même le Québec, pos­
sède sa politique scientifique, politique 
souvent par défaut, résultat de nombres 
de décisions le plus souvent empiriques, 
sans liens profonds, sans cohérence pro­
pre et. surtout, sans relations explicites 
avec des objectifs bien énoncés et lar­
gement acceptés. donc des décisions diffi­
ciles à évaluer et à juger.

Nous croyons qu'il est capital qu’une 
étude analogue à celle qui a été faite pour 
le Canada soit entreprise pour le Québec. 
Nous devrions au plus vite obtenir un bi­
lan de notre passé immédiat et de notre 
présent en matière scientifique. Une tel­
le étude pourrait porter essentiellement 
sur les dix dernières années. Elle ferait 
le point sur notre situation, sur les ten­
dances que révèlent les séries chrono­
logiques; elle nous dirait, à partir de 
faits et de statistiques enfin colligées, 
où nous en sommes; elle traduirait cette 
politique implicite et le plus souvent in­
consciente du Québec en matière de re­
cherche scientifique et technologique. Un 
tel objectif nous semble facile à atteindre 
à court terme. Il suffirait que le gou­
vernement provincial crée un groupe de 
travail qui, en s’adjoignant quelques ex­
perts. mènerait à bien une enquête de ce 
genre dont les objectifs seraient clairs et 
relativement modestes. Nous aurions en­
fin quelques idées précises sur ce qui se 
passe au Québec en recherche tant dans 
les organismes gouvernementaux que 
dans ceux de l’industrie et de l'enseigne­
ment supérieur. Pour ie moment, les étu­
des disponibles sont soit périmées, soit 
trop partielles, soit encore franchement 
inexactes.

Le groupe de travail qui aurait prépa­
ré ce genre d'inventaire pourrait deve­
nir un groupe permanent chargé de tenir 
à jour les données servant à mesurer les 
activités scientifiques du Québec, et de 
procéder aux analyses habituelles ren­
dues possibles grâce à la disponibilité de 
telles données. Ce serait là le début d’un 
secrétariat québécois de la science et 
de la technologie.

L’Etat moderne et la science

Cependant, il y a lieu d'aller beau­
coup plus loin. En effet, le Québec d'au­
jourd’hui ne saurait échapper plus 
longtemps à la nécessité de se doter d'u­
ne politique scientifique globale et ex­
plicite. Nous arrivons à cette seconde 
manière d’interpréter l'idée de politique 
scientifique nationale. En ce sens, toute 
politique québécoise devrait être jugée 
incomplète et déficiente si elle n'in­
corpore pas une politique de la science

et de la technologie. Le gouvernement 
du Québec n'a plus le droit de se désin­
téresser de cette responsabilité et de 
s'en remettre à ce sujet au seul gouver­
nement fédéral. En quoi doit consister 
une telle politique scientifique, quels en 
sont les principaux objectifs, et surtout 
quels sont les moyens dont doit disposer 
l’Etat pour l’élaborer, l’établir et la 
maintenir à jour?

La préoccupation des Etats concer­
nant leur politique scientifique est sans 
doute récente mais elle a fait partout des 
pas de géant ces dernières années. Plu­
sieurs facteurs ont poussé les Etats mo­
dernes à s’intéresser à ce sujet. Le plus 
important a été sans doute la conscience 
aiguë des répercussions économiques 
et sociales de la recherche Plus récem­
ment. la remise en question de l'activité 
même scientifique et technique et du 
genre de société de consommation que 
cette activité semble engendrer stimule 
encore davantage la conscience politi­
que.

Essentiellement, une politique scien­
tifique doit assurer aux activités de re­
cherche les moyens nécessaires à leur 
développement optimum et mettre ces ac­
tivités au service non seulement du pro­
grès des connaissances humaines en gé­
néral. mais aussi du bien-être économi­
que et social de la population. Pour arri­
ver à ces objectifs généraux, il faut pré­
voir tout un ensemble de décisions parti­
culières qui porteront sur la planifica­
tion. la coordination, l’incitation, l’éta­
blissement de priorités, etc. La res­
ponsabilité de telles décisions revient en 
dernière analyse à l’Etat et à ses orga­
nismes proprement politiques. 11 va 
de soi cependant que la communauté 
scientifique et la société doivent être 
appelées à participer largement à l’éla­
boration des politiques sous-jacentes à 
ces décisions. Par quels moyens et par 
quelle organisation, la société en géné­
ral et le gouvernement en particulier de­
vront-ils exercer leurs responsabilités, 
chacun dans son ordre?

Un besoin urgent
pour le Québec d’aujourd'hui

C’est devenu depuis longtemps une idée 
banale et obsessionnelle que de réclamer 
la création d’un conseil québécois de la 
recherche scientifique et technique! 
Qu’il nous soit permis de revenir à la 
charge encore une fois à ce sujet et d’es­
pérer qu'à l'occasion des crises profon­
des qui secouent maintenant le Québec, 
des hommes politiques lucides se fassent 
les avocats de cette idée fixe qui n’a ja­
mais eu, à notre avis, autant d'actualité.

La situation récente apporte tout un 
ensemble de problèmes qui rendent né­
cessaire au Québec une organisation plus 
concertée et plus fonctionnelle de la vie 
scientifique. Qu’il nous suffise de men­
tionner quelques-uns de ces problèmes: 
état de la recherche appliquée et indus­
trielle. en particulier dans le secteur 
francophone; incertitude quant aux plans 
du gouvernement sur le développement 
d’un complexe scientifique à Québec; len­
teur du démarrage du Centre de recher 
che industrielle créé il y a plus d’un an; 
multiplicité et incoordination des orga­
nismes officiels et officieux, tous de ca­
ractère consultatif, en matière de re­
cherche universitaire: crise majeure 
dans le développement universitaire, 
climat de méfiance du gouvernement à 
l'égard des anciennes universités, double 
problème des universités anglophones et 
de l'université du Québec, rôle ambigu et 
fort problématique de l’Institut national 
de la recherche scientifique (INRS) tant 
du point de vue du gouvernement, des 
universités existantes que du point de vue 
des campus de l’université du Québec; 
modification en cours des méthodes fé­
dérales d'aide à la recherche, le Québec, 
et scandaleusement le Québec francopho­
ne, ne retirant pas d'Ottawa ce qui lui 
reviendrait normalement en matière de 
subventions de recherche, des indices 
d’ailleurs montrant que la situation, loin 
de s’améliorer, tendrait au contraire à 
empirer.

Le Québec ferait une erreur peut-être 
fatale en ne prévoyant pas dès maintenant 
une action d'envergure. Et cela quel que 
soit l’avenir. Peu importent les accords 
ou les modifications politiques qui pour­
ront intervenir entre les gouvernements 
fédéral et provincial. Peu importe l'op­
tion constitutionnelle vers laquelle le 
Québec de demain s'orientera Les mê-
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Nouvelles frontières 
de l'Eglise du Québec 
au seuil de
la décennie 1970-1980
par Bernard Lambert, o.p.

L'Eglise du Québec sait-elle où elle 
va? Posez cette question à dix person­
nes au hasard et vous obtiendrez dix 
réponses différentes. Il y a. pour les 
regrouper, trois catégories d’opinions 
avec trois mots-clés: démission, con­
fusion. mouvement.

Pendant longtemps, au Québec, on a 
dit à l’Eglise: "Venez!" Et elle est 
venue. L'éducation, la culture, l'hos­
pitalisation. l'assistance, les loisirs, 
l'économie, voire même la politique par­
fois. ont agréé sa présence. On ne dit 
pas encore: “Retournez chez vous" 
Mais: "Ne soyez pas trop encombrante" 
Sa présence actuelle est marquée de 
contours, de limites, de conditions. 
Elle-même prévient parfois les invita­
tions à se retirer. Elle liquide des ins­
titutions. se défait d'édifices, abandon­
ne des postes, se retire au temple, 
s'efface. Le chrétien moyen se deman­
de s'il y avait lieu de se donner à un tel 
empressement et si ce qui avait réussi 
jusqu'alors était à ce point dépassé qu il 
fût devenu mauvais du jour au lende­
main.

Quittant le domaine des suppléances 
temporelles pour celui des choses spi­
rituelles. il n'est pas moins confondu. 
Là aussi il a l’impression d’une Eglise 
qui démissionne, qui abandonne son pres­
tige, son autorité, son influence, son pou­
voir. Il demande: pourquoi a-t-on lais­
sé tomber si vite tant de choses qui 
avaient pendant si longtemps assuré 
des normes et une continuité dans la 
vie de notre peuple?

Il est difficile pour des gens habitués 
à une Eglise qui avait réponse à tout 
de s’accoutumer au mutisme du cler­
gé-

Il est difficile pour des gens habi­
tués à une Eglise remplie d’initiati­
ves de la voir, semble-t-il, incapable 
d’élaborer une pastorale pour la jeunes­
se. de ramasser et relancer ses ef­
fectifs religieux, de dépasser ses pro­
blèmes domestiques, de se retrouver 
dans le monde quand elle n’est plus ins­
titutionnellement au coeur des mou­
vements sociaux et quand la nation chan­
ge de bases. Ils s'interrogent sur la 
présence du clergé, sur la présence des 
chrétiens, se demandent s’ils sont en 
face d'un vide, s'inquiètent de l'écla­
tement des modèles reçus, se retrouvent 
isolés ou nus aux nouveaux centres 
d'intérêt, trouvent étrange que le cler­
gé leur dise: "Prenez vos responsa- 
bilités". puis les laisse chercher et s’en 
lave les mains, comme s’il était in­
certain de ce qu'il peut apporter au mon­
de

Telle est bien la première impression 
qu’on veut nous livrer. Les nouvelles 
frontières sont celles de l'abandon, de 
la retraite, de l’exil Eglise du souve­
nir, du silence, du regret, tu rends amer 
ce chrétien!

Bernard Lambert, dominicain, est spé­
cialiste des questions oecuméniques, 
auxquelles il a consacré des ouvrages 
qui ont connu une large diffusion inter­
nationale. Conseiller théologique du 
cardinal Maurice Roy à Vatican II. il a 
fait de nombreux travaux de recherche 
théologique et de prospective pastorale 
pour les épiscopats canadien et québé­
cois.

Pour d'autres, c’est le règne de la 
confusion. Les frontières sont brouil­
lées. En ce moment tout est gris. 
Quelle continuité y a-t-il entre la re­
ligion d'hier et celle d'aujourd'hui? 
Qu'est-ce qui distingue la certitude de 
l’incertitude? Pourquoi le péché est-il 
devenu vertu et la vertu nàiveté? 
Pourquoi ne condamne-t-on plus ce que 
l'on réprouvait naguère? Où sont nos 
raisons d’être catholiques, si mainte­
nant tout est bon?

Pour ces chrétiens. l'Eglise du Qué­
bec est depuis quelques années une 
interrogation lente et lourde, parfois ac­
compagnée de stupeur. Si le chrétien 
moyen constitue la masse des fidèles 
l'Eglise est donc atteinte en plein coeur 
puisque rien ne remplace la confiance. 
Suffira-t-il de lui dire: “N’abandonnez 
pas! N'abandonnez rien!” Quels objectifs, 
quels plans, quels projets pourront ral­
lier les esprits?

Il y a une autre manière de voir 
les choses. H y a mouvement et ce 
mouvement, au total, est positif. L’Egli­
se du Québec cherche une voie à tra­
vers des valeurs nouvelles religieuses 
et profanes. L'autonomie des réalités 
terrestres, un projet collectif et global 
pour le Québec, un humanisme adapté 
au monde moderne, une prise de cons­
cience de la jeunesse comme nouveau 
versant de la société, ce sont là de 
nouvelles frontières pour nous tous. Li­
berté religieuse, acceptation de la cons­
truction du monde, comme partie du 
plan de Dieu, redécouverte de l’aspect 
volontaire dans l'édification de la so­
ciété ecclésiale, fraternité de base de 
tous les chrétiens, valeurs de commu­
nion, de dialogue, de service, intégration 
oecuménique des éléments du christianis­
me co-responsabilité pastorale organique 
de tout le Peuple de Dieu, voilà autant de 
biens religieux nouvellement offerts. 
L'Eglise est mouvement puisqu’elle est 
situee dans une histoire en mouvement, 
dans une création en changement per­
pétuel, dans une humanité dont le plus 
grand bien est la liberté, c’est-à-dire, 
l'exploration, la distance, la recherche 
incessante d'accomplissement.

Les anciennes frontières spirituelles 
s'appelaient: la chrétienté, la religion 
catholique comme ciment de l'unité na­
tionale. l’humanisme classique modifié 
par la sagesse chrétienne. La continui­
té était assurée d'une génération à l'au­
tre par les fidèles, les adultes essen­
tiellement.

Les nouvelles frontières se nomment: 
la sécularité, l'humanisme nouveau, un 
projet collectif global, la jeunesse.

Sécularisation et sécularité

Naguère, au moment de son apogée, 
il y avait à la base du système de la 
vie catholique au Québec un objectif: 
l'établissement d'un ordre social chré­
tien; un modèle théorique: la doctrine 
sociale de l’Eglise: une structure: l'en­
cadrement chrétien du temporel; un 
moyen: la confessionnalité des institu­
tions; des réalisations: tel nombre d’ins­
titutions, de chrétiens, d’actes publics 
de pratique religieuse.

Chacun avait apporté sa quote-part: les 
jésuites un modèle d’éducation; les sul- 
piciens une spiritualité sacerdotale, les

rédemptoristes et les oblats une spiri­
tualité et une morale populaires, les 
dominicains le thomisme; le clergé sé­
culier des oeuvres considérables de 
suppléance temporelle et le soin des 
paroisses; les communautés de frères et 
de soeurs la diffusion de l'éducation dans 
les masses, le soin des malades et des 
déshérités. L'ultramontanisme était sup­
porté et recherché. En ecclésiologie. la 

^çaaeeptosn pyramidale régnait. En 
politique ecclésiastique, on suivait le 
principe de saint Paul: “Soyez soumis aux 
pouvoirs".Quand M. Duplessis allait dî­
ner chez les évêques, il faisait du cons- 
tantinisme: par ailleurs, quand il se 
vantait “de faire manger les évêques 
dans sa main", il faisait du césaropa- 
pisme! Les rapports clercs-làics 
étaient réglés par le cléricalisme et 
les rapports làics-Eglise par l’ap­
partenance. Dans les oeuvres on insis­
tait sur la visibilité essentielle. L’ima­
ge globale était celle de l’emprise du 
sacré sur le profane. L’ensemble cons­
tituait une chrétienté, la chrétienté qué­
bécoise.

La sécularisation se prend par rapport 
à un régime de chrétienté. Elle est le 
passage à la sécularité, c’est-à-dire 
à l’affirmation et à la reconnaissance 
de l’autonomie des réalité® .errestres 
et de la valeur de leur poursuite. Pas­
sage qui fut violent dans plusieurs chré­
tientés. mais qui jusqu’à ce jour a été 
caractérisé chez nous par la rapidité, 
la décence et l’efficacité.

Mais qu’est-ce qui a été ainsi sécu­
larisé, ou qui est en voie de l’être? Ces 
quatre choses très simples et très com­
plètes qui constituent le monde créé: 
l’homme, la matière, la communauté 
humaine, le temps.

Dans un monde sécularisé, le temps 
est rendu à lui-même. Il acquiert une 
autonomie qui avait été tenue en laisse 
quand l’Histoire du salut était la vision 
globale de l’histoire. Le temps devient 
une réalité à dénombrer, construire et 
organiser.

Deuxième postulat : dans un monde sé­
cularisé, la matière échappe à l’emprise 
du sacré. Elle trouve une suffisance de­
meurée latente quand la vision de l’au- 
delà du monde était englobante par rap­
port aux réalités terrestres. La matière 
devient une réalité à analyser, refaire 
et posséder.

Troisième postulat: dans un monde sé­
cularisé, l’homme et la communauté 
humaine sont rendus à eux-mêmes. Ils 
ont acquis une autonomie qui avait été 
retenue quand la vision du monde était 
la seule qui comptait.

L'humanisme nouveau

Il n’y a qu’une question et elle re­
vient sans cesse dans la vie des indi­
vidus et des nations: c’est la manière 
d’être homme, c’est-à-dire, de se situer 
par rapport à soi-même, à la société, 
à l’univers, à l’histoire et à Dieu. 
Elle varie selon Taxe des valeurs choi­
sies et la totalisation visée. De là 
naissent les manières de vivxe (“ways 
of life”), les cultures, les humanismes 
et les civilisations.

Au cours de la dernière décennie, 
un changement profond a commencé de 
se produire dans l’homme du Québec qui

affectera de plus en plus sa manière 
d'être et de vivre, son humanisme et 
sa culturè, toutes choses que l'on dési­
gne parfois par les mots: civilisation 
canadienne-française. Notre société a 
changé de bases. Nous l’avons vu par 
le mouvement de sécularisation. Le 
même phénomène apparaît au plan 
socio-culturel.

On a dit: le Québec étant, au total, 
peu propice à l’agriculture, il faut bri­
ser définitivement l'alliance avec le ru­
ralisme et centrer la formation des 
jeunes sur la vocation essentiellement 
industrielle de la province. L’axe éco­
nomique et Taxe scientifique sont donc 
passés en tête. Les humanités anciennes 
modifiées par la sagesse chrétienne ont 
été reprises et refondues dans les hu­
manités du XXème siècle, c’est-à-dire 
dans la nouvelle vision du monde qui ne 
peut plus aller sans lecture technique, 
sans construction d'un réseau où la na­
ture et son élaboration se trouvent in­
tégrées, sans non plus un mouve­
ment dialectique visant des totalisations 
de plus en plus grandes.

Soit! La réforme de l’éducation doit 
s’aligner sur un Québec devenu ou en 
voie de devenir une société industriel­
le. Donnons ce crédit à ses promoteurs 
d’avoir eu en vue l'humanisation de la 
nouvelle société. Mais en achetant 
le modèle de société industrielle, nous 
avons acheté beaucoup plus de choses 
que nous le pensions et nous ne pouvons 
dire si ceux qui nous gouvernent sont 
maîtres du mouvement, sont emportés 
par le courant, ou s’efforcent tout sim­
plement de ne pas laisser chavirer le 
navire.

Il ne faut pas sous-estimer les res­
sources dont dispose une société tech­
nocratique. Elle peut utiliser sa puissan­
ce industrielle, ses ingénieurs sociaux, 
son opulence, des tactiques de diversion 
pour rendre acceptables les tensions qui 
naissent des privations, de l’injustice, 
du désordre, de la violence des struc­
tures. ou du moins pour éponger le mé­
contentement avant qu'il ne prenne des 
formes désastreuses, d’autant plus que 
par ses moyens d'amuser le peuple par 
des programmes et des jeux, par la 
commercialisation massive de la sexua­
lité, par les promesses de richesses 
qu'elle fait, elle tente de se dédouaner, 
elle s’offre comme une cerfune culture 
avec un certain humanisme, elle consti­
tue un attrait puissant surtout pour un 
peuple qui a souffert longtemps de la 
pauvreté et qui la vit encore dans une 
proportion étendue.

On dira: vous confondez le fait et 
le droit? Précisément, c’est là où 
j’en suis. Depuis quelques années, au 
Québec, on voit proliférer des signes 
manifestes de révolution culturelle, je 
veux dire de réaction contre un héritage 
de culture et de valeurs jugées ancien­
nes, bigotes et dépassées. Comment ex­
pliquer autrement l’énorme production 
érotique et pornographique, la promo­
tion du “jouai" comme forme d’art, et 
je ne mentionne ni le costume ni les 
coutumes, ni le persiflage de certains 
programmes contre la foi, ni la crise 
de la famille, ni la violence.

Et. tout à côté, apparaît un mouvement 
de contre-culture, “pop” et “hippie” 
qui lui. s’oppose directement aux fins 
de la société technocratique.

Nous posons la question: de quoi 
donc a-t-on voulu flous libérer? De 
quoi donc la société veut-elle se libérer? 
Aussitôt après avoir changé de bases, le 
Québec se voit contraint de se poser des 
questions sur le nouvel humanisme, sur 
la formation d’un nouveau type d’homme, 
sur la culture de masse, sur la nouvelle 
société. L’homme, ancienne et nouvelle 
frontière!

La question est aussi pour l’Eglise, 
pour la communauté chrétienne. Des 
pans de mur s’écroulent. Jusqu’où 
vont nos complicités? E!t pour le reste, 
que voulons-nous?

Un projet collectif pour le Québec

Depuis une dizaine d’années, il y a 
quelque chose de neuf dans la manière 
d’envisager le destin du Québec. La vie 
de la province tend à être aménagée 
comme une espérance collective qui se 
veut de plus en plus consciente, sys­
tématique et partagée. C’est ce qu’on 
appelle un projet d’ensemble. Il fait l’ob­
jet des programmes politiques, des con­
grès de réflexion des partis et de cha­
cun des “Mein Kampf” que les leaders

politiques présentent comme la forme 
de leur option. D existe désormais un 
pôle de référence et un point de consen­
sus: le développement d’un projet pour 
le Québec. L'expression “bien commun”, 
plutôt statique, a laissé la place à cel­
le de projet, plus dynamique et tournée 
vers l’avenir.

Dans ce projet entre tout le contenu 
•de la sécularité: l’organisation et l'a­
ménagement de notre temps, de nos 
ressources matérielles et de nos es­
paces. le développement de l’homme et 
de tous les citoyens qui vivent au Qué­
bec.

La question s'est donc élargie et étof­
fée. De la même manière sont mis en 
relief des problèmes qui portent sur 
le sens du projet: qu’est-ce que le dé­
veloppement et qu'exige-t-il pour être 
intégral? Qu’est-ce que la libération 
et que demande-t-elle? Quel soin appor- 
tera-t-on au contrôle des mutations et à 
la maîtrise des forces économiques? 
Vers quels modèles d’Etat et de so­
ciété se portent les masses populaires 
et ceux qui les dirigent?

Les problèmes sont posés par les faits 
et par les options. Les frontières offer­
tes à la réflexion, à la présence et à la 
collaboration de l’Eglise sont béantes. 
Or, force est de constater que des 
quatre grandes catégories de l’existence 
humaine: mariage et famille, culture et 
éducation, domaine économique et do­
maine politique, depuis 1950, l'Eglise du 
Québec n'en a retenu en pratique que 
deux: famille et éducation; l’économique 
et la politique devenant des zones 
grises ou trop dangereuses pour être 
touchées. Première limitation. Deuxième 
limitation: même sur ces deux points. 
l’Eglise* a perdu du terrain. Troisième 
limitation : depuis la fin du Concile, nous 
avons insisté sur les finalités intérieu­
res à l’Eglise essentiellement. L’Eglise 
s’est désengagée sans se réengager dans 
les mouvements sociaux à but profane. 
Or, quoi qu’il en soit de la fin de l’ère 
constantinienne et de la fin de la chré­
tienté québécoise de naguère, demeure 
inchangé le principe qui veut que l’in­
carnation de l'EVangile appelle des en­
gagements temporels, n n'est pas ques­
tion de reprendre les formes du passé. 
Ni puissance ni concurrente, l’Eglise, 
comme Peuple de Dieu, doit redevenir 
présente.

La jeunesse

Il existe au Québec, une masse de 
plus de deux millions de jeunes, dont 
environ un million six cent mille aux 
études. La toute nouvelle frontière, 
est là. C’est là que viennent aboutir com­
me en un creuset la sécularité, le nouvel 
humanisme, le projet québécois. Cette 
masse est devenue un monde, c’est- 
à-dire, elle a acquis ou elle cherche 
à acquérir une conscience d'elle-même, 
de ses intérêts, de sa place, de ses rela­
tions avec le reste de la société et le 
projet du Québec, elle essaie de mesurer 
les possibilités du présent et de se don­
ner une vision prospective de son avenir. 
Elle a ses traits qui ressemblent à ceux 
du monde âgé qui, lui aussi, a ses dro­
gues, ses modèles, lui aussi est poli­
tisé, possède son pouvoir et veut orga­
niser l’avenir. La jeunesse n’a pas 
toujours été une nouvelle frontière. Il 
fut un temps où elle était incorporée 
très tôt au monde adulte. Les frontières 
sont devenues consistantes avec le dé­
veloppement d'un monde jeune comme 
tel. A mesure que passent les années, on 
s’aperçoit qu’il s’agit d’une terre nou­
velle à évangéliser.

A ce propos, on se plaint de la diffi­
culté de rejoindre les jeunes d’aujour­
d’hui. Sans doute faudrait-il voir de 
quel âge, de quelle condition et de quel 
endroit? Il serait utile, cependant, de 
s’interroger sur l’épuisement moral de 
Tordre ancien. Je veux dire ceci: la 
société civile et l’Eglise s’étaient donné 
des objectifs qui ont été atteints. Les 
revendications ou les buts fixés jadis 
ont perdu une bonne part de leur valeur 
en tant que source de motivation per­
sonnelle et immédiate. Ainsi, dans l’E­
glise, en pratique depuis le concile de 
Trente, on a proposé comme motivation 
l'établissement d’une Eglise palpable, vi­
sible, sociétaire, institutionnelle. On a 
insisté considérablement sur le minis­
tère hiérarchique, sur la fonction du 
clergé, sur les structures, les règles, 
la conservation. La recherche de ces 
objectifs était parfaitement valable.

Elle fut acceptée aussi bien par les jeu­
nes que par les moins jeunes. Mais, 
aujourd'hui, ces objectifs oui jadis fai­
saient problème sont considérés comme 
acquis. Pourquoi y insister encore outre 
mesure? Nos affaires proprement ecclé­
siastiques n'intéressent vraiment plus les 
gens qui se demandent quand allons-nous 
abandonner l'introspection et le narcis­
sisme structural, pour traverser de 
l’autre côté de la rue et répondre aux 
questions suivantes: qu'est-ce que la com­
munauté chrétienne dit du problème de 
l’habitation, de la consommation, du 
chômage, de l'assistance sociale, de la 
violence, de la guerre, de la sincéri­
té, de la protection de la vie, de la 
sauvegarde de l'humain, de la dispro­
portion entre recherche technique et re­
cherche de la sagesse, d’un système qui 
rend les pauvres de plus en plus pau­
vres et les riches de plus en plus riches, 
de la surproduction des moyens de vivre 
avec de moins en moins de raisons de 
vivre, de l’accroissement de la masse 
des choix mais aussi de Taccroissemer 
de Tennui, de la course à la sécurité 
mais aussi de l'insécurité croissante, du 
pillage des biens nationaux, de l’asser­
vissement économique de multitudes, etc

On objectera peut-être que ce sont là 
des questions d'intérêt humain et non des 
questions de religion. A cela il faut ré­
pondre que dans un âge séculier, le 
plus court chemin qui mène à Dieu passe 
par l'homme. Comment pourrait-on re­
procher à l'Eglise du Verbe incarné 
de prendre parti, dans la société, pour 
la Résurrection et la vie? pour la nou­
velle naissance de l'homme? Les hommes 
attendent “Les cieux nouveaux et la terre 
nouvelle!”

Un vent d’automne qui appelle 
de nouveaux courages

Que faut-il donc créer? Où faut-il 
innover? Ni la Parole de Dieu, ni l'E­
vangile. ne descendent à l’état pur dans 
les situations. Entre eux et l’homme, 
il y a une culture, une civilisation, un 
ensemble de faits et de circonstances, 
telle manière historique pour l’Eglise 
d'être pastorale, bref, il y a une media­
tion. Au cours des temps, ce sont les 
médiations qui changent, elles se défont, 
se renouvellent pendant qu’un même 
Evangile demeure. Dans l’Eglise du Qué­
bec, nous sommes quelque part entre 
médiation ancienne et médiation nouvelle 
dans un chassé-croisé de sens. La mé­
diation ancienne n'a pas perdu toute sa 
pertinence. Elle soutiendra bon nombre 
d’entre nous jusqu'à leur fin. Mais la 
médiation nouvelle n'est pas encore for­
mée. Comment le sera-t-elle? Une Egli­
se qui croit sait que le Seigneur lui 
tend la main dans la nuit des réalités 
nouvelles, en même temps qu’il lui de­
mande de discerner les appels, les ou­
vertures à la Foi, les cheminements 
qui se manifestent personnellement ou 
collectivement sous l’action de TEsprit- 
Saint qui est à l’oeuvre dans le coeur 
de tout homme, n l’invite à interroger 
les temps nouveaux, à interpeller l'his­
toire des hommes, à poser des défis 
courageux. D lui demande de le faire 
reconnaître, lui, Jésus-Christ, dans les 
aspirations et les tensions des hommes 
et de le désigner comme le chef-lieu 
où se rassemble le sens du monde. Et 
c’est ainsi qu’autour du Médiateur nou­
vellement apparu, se recomposera une 
médiation nouvelle.

La décennie de 1960-1970 aura été au 
Québec celle des mutations. Que sera 
celle de 1970-1980?

On ne se trompe pas en disant que les 
tendances lourdes qui se sont manifes­
tées au cours de la décennie passée 
s’épanouiront dans les années à venir, 
puisque les causes n’ont pas fini de pro­
duire leurs effets. Mais cette prévision 
demeurait jusqu’à ces dernières semai­
nes affectée d'une sorte d’intemporalité 
faute de connaître sous quel signe pré­
dominant évoluerait la décennie ac­
tuelle. Or, il se pourrait bien que le 
visiteur attendu vienne de nous révéler 
brusquement son nom, son air et son 
visage que les bombes annonçaient dès 
1963. Nous sommes entrés dans ce qui 
semble la décennie de la violence en 
passant sous le signe du sang. Mais, 
voyons aussi que les crises, les vio­
lences. les révolutions sont des gestes 
extrêmes par lesquels les individus com­
me les peuples essaient de sortir des 
contradictions dans lesquelles ils sont 
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quelle nos gens peuvent participer en 
s’enrichissant collectivement sous le 
signe de l'effort mutuel et de l'entraide 
et dans le respect d'un authentique hu­
manisme.

Voilà tout de même un commènce- 
ment de démonstration de la possibilité 
de bâtir un nouveau modèle économi­
que qui soit adapté à notre caractère 
et à notre philosophie.

8) Des convictions à développer

L'information et l'éducation des mem­
bres ont toujours été considérées com­
me conditions essentielles du succès 
en coopération. L'action coopérative, 
par sa nature même, exige de ses 
adeptes tout un ensemble de connais­
sances et de qualités pour participer 
de façon intelligente et efficace à la vie 
de leurs organisations.

Les circonstances mêmes qui entou­
rent l'activité coopérative font que 
les coopérateurs sont amenés à mo­
difier leur comportement, à acquérir 
de nouvelles façons de penser et d'agir, 
à élargir leurs horizons.

Cest ainsi que. débordant les cadres 
stricts de la poursuite des biens ou 
avantages d'ordre économique, les coo­
pérateurs se trouvent entraînés à des 
motivations et à un engagement qui re­
joignent et assument les aspirations de 
1 homme dans la société moderne.

Cette éducation risque, cependant, 
de rester au niveau des voeux pieux 
si elle ne fait pas constamment l'objet 
d une stimulation de la part des diri­
geants. C'est là une responsabilité qui 
devient de plus en plus impérieuse dans 
le contexte actuel.

Bien que les observations qui précè­
dent aient porté sur divers problèmes 
et défis auxquels le mouvement coopéra­
tif se doit de répondre aux fins de boni­
fier sa “substance" aussi bien que son 
“image", il convient de souligner que 
ces problèmes et ces défis font déjà 
l'objet d'un sérieux examen.

A l'heure des interrogations et des 
remises en question, on peut sûrement 
affirmer que le mouvement coopératif 
est en éveil. Il est soucieux, tout en 
restant fidèle à lui-même, de s'outil­
ler pour être en mesure de servir tou­
jours mieux la collectivité dont il est 
issu et à l'égard de laquelle il est 
conscient de ses énormes responsa­
bilités.

André Raynauld
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mécontentement profond au Québec, par­
mi les francophones.

Il est très significatif que dans une 
matière où la survie du pays est mise 
en cause, on ignore à peu près tout de 
l’impact régional des politiques fédéra­
les au Canada. Par manque d’informa­
tion, on ne peut même pas convenir d'em­
blée, aujourd'hui, de faits aussi élémen­
taires que la répartition par province 
des rentrées fiscales, des dépenses et 
des opérations financières d'Ottawa. Ce 
riest que depuis quelques semaines - et 
pour la première fois - que le Bureau 
fédéral de la Statistique a publié des in­
formations sur la destination aux au­
tres provinces des produits manufactu­
rés. (Au Québec cette information est 
connue depuis 1952, grâce à une ques-

I
‘ tion additionnelle que le Québec a fait

mettre sur les questionnaires annuels 
destinés aux entreprises manufacturiè­
res.) Sauf pour les fonctionnaires su­
périeurs de la Banque du Canada, per- 

1 sonne, au gouvernement fédéral ou en 
dehors, ne connaût les mouvements in­
terprovinciaux de fonds dans les banques, 
une information qui est pubhée réguliè­
rement aux Etats-Unis. Au Canada, il 
s'agit d'un secret d'Etat!

La politique commerciale

Depuis longtemps déjà, plusieurs éco­
nomistes canadiens estiment que les dis­
parités à long terme dans la croissance 
des régions peuvent être associées à 
des politiques fédérales bien identifiées, 
dont la principale est la politique de pro­
tection douanière, qui remonte au 19ème 
siècle. Mais n'est-il pas extraordinaire 
qu'on doive encore se reporter à un ar­
ticle écrit en 1927 pour discuter de l’in­
cidence régionale du tarif canadien! Tout

en admettant qu’il s'agit là d’une ques­
tion difficile, nous ne pouvons qu'impu­
ter à un désintéressement total cette né­
gligence à examiner les implications ré­
gionales et culturelles d’une politique 
aussi fondamentale que la politique com­
merciale. Or, il est bien connu que l’ab­
sence d’information est le plus sûr moy­
en de créer des mythes dans une socié­
té. Il y a quelques années, des écono­
mistes de grande réputation ont établi 
que le coût des tarifs américains et ca­
nadiens (il s’agit bien des tarifs des deux 
pays à la fois) s'élevait à environ 10 pour 
cent du produit national brut du Canada, 
soit approximativement 8 milliards en 
1970. Des pertes aussi considérables 
seraient matière à réflexion partout. El­
les ne le sont pas au Canada. En outre, 
il est certain que toutes les provinces 
du Canada ne supportent pas ce fardeau 
également. Mais aucune étude satisfai­
sante n’a jamais été faite sur ce point, 
en dépit des protestations historiques 
des provinces de l’Ouest, des provinces 
de l’Atlantique et récemment de la pro­
vince de Québec. S’il est un domaine de 
politique économioue qui mérite un ré­
examen approfondi, c’est celui de la po­
litique tarifaire canadienne.

Malheureusement, je ne suis pas suffi­
samment informé moi-même pour pas­
ser en revue les grandes politiques éco­
nomiques fédérales et exprimer une opi­
nion sur leur impact positif ou négatif sur 
les régions canadiennes, et sur le Qué­
bec en particulier. Mais à tort ou à rai­
son, il n’existe pas un seul domaine de 
compétence fédérale où les économistes 
canadiens-français conviennent d’em­
blée qu’une politique est indiscutable­
ment avantageuse pour les francopho­
nes du Québec, à l’exception des paie­
ments de péréquation. Qu’on traite d’a­
griculture, d’énergie, de transport, de 
recherche, d’emploi, de monnaie, on 
constate le même scepticisme au Qué­
bec. Ces préventions sont peut-être in­
justifiées, mais seule une analyse fouil­
lée des politiques, du point de vue de 
leurs effets généraux, pourra les fai­
re disparaître, s’il y a lieu.

Langue, culture, économie

Les disparités régionales recouvrent 
au Canada une réalité sociale particu­
lière; elles concernent deux groupes de 
Canadiens séparés par la langue et la 
culture. Jusqu'à récemment, la pudeur, 
sinon la lâcheté et le maintien de cer­
taines apparences, interdisaient de dé­
finir les problèmes selon la langue et la 
culture. Même aujourd'hui on sera sans 
doute surpris, en certains milieux, que 
nous soulevions le problème de l’im­
pact des politiques fédérales sur fa so­
ciété francophone du Québec. Pourtant 
la question doit etre posée.

Au niveau des individus, des progrès 
très nets ont été accomplis depuis une 
dizaine d'années dans la fonction publi­
que fédérale et dans certaines provin­
ces, mais l’essentiel reste à faire. Au 
surplus, dans la mesure où les indivi­
dus vivent dans un univers construit, ins­
titutionnalisé, “systématisé”, les Cana­
diens français entendent construire leur 
propre société du point de vue écono­
mique, politique et social, et ils ont à la 
fois le droit et le devoir de s’enquérir 
de la contribution du gouvernement fédé­
ral à l’édification et au progrès des ins­
titutions canadiennes-françaises.

En un sens, c’est un pléonasme que 
d'avancer que la langue et la culture sont 
à l'origine des disparités, économique 
ou autres, entre les francophones et les 
anglophones. Pourtant, l’observation est 
contestée par un grand nombre. On dira, 
par exemple, qu’une éducation de mê­
me niveau et de même qualité effacerait 
des disparités. C’est méconnaître le mo­
de de fonctionnement d’un système so­
cial. Pour les membres de “l’autre” 
groupe, l’entrée et l’avancement sont 
en fait restreints, limités, parce que les 
perceptions ne sont pas les mêmes, par­
ce que l’information n’est pas accessi­
ble a tous au même coût, parce qu’en­
fin les deux groupes forment deux “mar­
chés” distincts à plusieurs égards.

Au niveau des individus, la psycho­
logie sociale a démontré que le “bon 
homme", pour l’employeur, n’est pas le 
même si le jugement est porté par un 
anglophone ou un francophone. Les dif­
férences dans les antécédents familiaux, 
scolaires, rehgieux ou sociaux rendent 
très difficile une évaluation objective 
de la compétence, de l’évolution et des 
attitudes d’une personne d’un autre grou­
pe plus ou moins étranger. Ces compor­
tements n'impliquent aucune malveillan­
ce, mais ils expliquent en grande parue 
la faible présence des francophones dans

la direction des entreprises anglopho­
nes, et l’absence quasi totale des an-
^ihones dans la fonction publique qué- 

oise (ou même montréalaise, à ce 
qu'on médit).

En science économique, on insistera 
davantage sur les coûts de l’informa­
tion, sur l'immobilité relative du capital 
et du travail entre les deux groupes, sur 
la dimension respective des marchés, 
sur la demande réelle pour le travail 
qualifié et, partant, sur les rendements 
attendus de f éducation, ainsi de suite.

Les institutions aussi naissent, se 
développent et meurent dans le contex­
te d’un système de définition et de fonc­
tionnement. Elles ne peuvent s'abstrai­
re des réalités Unguistiques et culturel­
les d’un milieu. Un milieu pauvre pro­
duit des institutions pauvres, et, réci­
proquement, la qualité des institutions 
détermine dans une large mesure la 
qualité des individus.

Il ne suffit donc pas de s’interroger 
au Canada sur l’incidence régionale des 
politiques économiques. Il faut s’inter­
roger en outre sur leur incidence lin­
guistique et culturelle tant au niveau des 
personnes que des institutions.

(1) Après plusieurs mois de retard, le Gou­
vernement fédéral s est enfin rangé à cet 
avis Le dernier budget, les amendements 
à la loi sur le développement régional, les 
prêts pour l’habitation sont les mesures 
qu’il fallait pour relancer l'économie du 
Québec.

Jacques Parizeau
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seignement, plus celles des hôpitaux jus­
tifient-elles ou non l’achat ou l’agran­
dissement d’une grande entreprise, ou 
va-t-on disperser les commandes? Et 
si c’est justifié, y va-t-on ou n’y va-t-on 
pas? On pourrait allonger pendant des 
pages la liste des décisions qui ne sont 
pas prises, des programmes et des ob­
jectifs qui ne sont pas fixés, dans le ca­
dre d’une politique économique un peu 
cohérente.

Le danger à l’heure actuelle est que 
l’on plante tout ça là et que l’on se met­
te le plus simplement du monde à cou­
rir après les entreprises internationales 
pour leur offrir des subventions à la 
condition qu’elles consentent à s'établir 
ici. Il ne s’agit pas de soutenir que l’ex­
ercice est totalement inutile. Mais, ou­
tre que nous ne sommes pas les seuls à 
courir après les entreprises, il y a un 
certain nombre de questions que ce gen­
re de technique ne peut pas régler.

Le principal facteur, depuis quelques 
années, du bas niveau des investisse­
ments est le retard pris dans la cons­
truction domiciliaire, la rénovation ur­
baine et les services publics qui y sont 
accrochés. La réorganisation du secteur 
forestier et agricole va exiger des in­
vestissements importants. L’apparition 
d’un plus grand nombre d’entrepreneurs 
locaux demande que davantage de capi­
tal de risque devienne disponible.

Tout cela échappe dans une bonne me­
sure à la technique de l’incitation indus­
trielle par subvention telle que pratiquée 
jusqu’ici. Tous les instruments doivent 
être engagés, une fois les objectifs fixés. 
S’ils ne le sont pas, on va finalement ti­
rer du secteur public une série de ges­
tes utiles, d’actes d'intendance correc­
tement posés, qui exprimeront davantage 
le souci de ne pas se “mouiller" inuti­
lement qu'une volonté de transformation 
du milieu. Il sera alors facile de faire la 
preuve a posteriori de l’inutilité de la 
majeure partie du secteur public.

Dans l’intervalle cependant les deux 
idées maltresses qui ont concouru à fai­
re le secteur public pendant la révolution 
tranquille, gardent toute leur force, et 
dans un climat politique agité risquent 
d’c-n prendre bien davantage. . .

Madeleine Joubert
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entendre démocratiquement leurs voix. 
L’un et l’autre s'inscrivent dans l’évolu­
tion culturelle, la prospérité et le 
dynamisme économique de la commu­
nauté québécoise.

Quelles pourraient être les exigences 
d’une véritable politique d’éducation 
permanente au Québec? Quels mesures 
et moyens peuvent être envisagés pour 
y arriver?

1) Un effort de révision de l’organisa­
tion de l’éducation des adultes et de 
rationalisation s'impose. On devra préci­
ser comment s'imbriquent les legisla­

tions, quel est le rôle de chaque minis­
tère, quels sont les objectifs visés et 
atteints. Avec le concours de tous les 
acteurs (gouvernement et groupes pri­
vés) on devra prévoir et déterminer 
soigneusement les étapes de transfor­
mations du système actuel d'éducation 
en système d'éducation permanente. A 
plus court terme, on devra concurrem­
ment répondre avec ie concours de 
l’entreprise aux urgences , «ormation 
sur mesure, dictées par U situation 
économique.

2) Parallèlement, on devra convenir 
qu'une telle politique ne peut constituer 
un monopole d’Etat. Il revient à celui- 
ci, et l’exemple de la Suède par rap­
port à l’éducation des adultes est 
concluant à cet égard, de créer les 
conditions favorables à sa réalisation 
et d’harmoniser l’action des différents 
acteurs en fonction de la politique agréée 
de tous.

3) C’est dire en même temps que l’on 
accordera une reconnaissance officiel­
le aux groupements, corps intermédiai­
res et associations de formation d’adul­
tes dûment constitués. L’attitude de la 
France à cet égard est très positive.

4) Le rôle de ces mouvements et asso­
ciations volontaires deviendra de plus 
en plus nécessaire. Chacun dans son 
domaine respectif, et en fonction de ses 
objectifs spécifiques, devra s’acquit­
ter d’une tache essentielle de sensibili­
sation et de formation de la population, 
lui permettant de prendre davantage 
conscience de la valeur et de la nécessi­
té d’une participation active dans le 
grand projet collectif québécois. C’est 
a une réflexion salutaire sur le sens 
de leurs engagements, de leur action, 
parfois, égoïste, que nous invitons les 
organismes du milieu ; car il est par trop 
facile lorsque ça ne va pas de jeter le 
blâme sur l Etat et les institutions.

Dans l’ordre des moyens à mettre en 
oeuvre pour favoriser la promotion indi­
viduelle et collective, il m’apparaît ur­
gent:

1) D’établir par une législation ap­
propriée une politique de congés-éduca­
tion à l’intention des travailleurs. Les 
frais pourraient être partagés entre l’E­
tat et l’entreprise qui bénéficierait en 
retour d’exemptions fiscales ;

2) de constituer une banque d’informa­
tion et de programmes multiples, de 
types et de niveaux variés et accessi­
bles à tous, permettant un large éven­
tail de choix;

3) de prévoir des mécanismes appro­
priés de contrôles des résultats et d’é­
valuation des expériences, conditions 
indispensables de rentabiüté et de pro­
grès.

Nous sommes loin du système aca­
démique établi, rassurant, sécurisant, 
accessible aux plus favorisés; le dan­
ger est grand de tomber dans un autre 
vice par la mise en place d’un systè­
me sans souplesse et sans alternatives. 
Le dosage équilibré entre le court et 
ie long termes s’impose aussi.

Une dernière question: qui contrôlera 
Téducatior; permanente, comment se 
partagera la responsabilité? Qui sera 
dans le coup? Le projet multimedia 
de développement des ressources hu­
maines auquel, et c’est regrettable, 
très peu de personnes jusqu’ici ont été 
initiées, représente un espoir, parmi 
d'autres.

Roger Savoie
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était bien exprimé par un député crédi- 
tiste fédéral, de passage à Moncton il 
y a quelques semaines, qui répondait 
à l’argument d’un étudiant qui citait 
Maheu, en disant: “des thèses de l’uni­
versité de Montréal, j’en ai lu et je ne 
suis pas toujours d’accord (sic.)”.
Les interrogations 
nouvelles des jeunes

Finalement, l’affaire Blanchard ne 
constitue qu’un exemple typique des in­
justices dont sont victimes les Acadiens 
et de l’attitude de leurs dirigeants fa­
ce à ces problèmes. Ces dirigeants 
qu’on retrouve à la direction de [’Uni­
versité. de la compagnie Assomption 
et à la Société nationale des Acadiens, 
sont en quelque sorte aveuglés par les 
miettes acquises au cours des derniè­
res années et ne veulent admettre ni 
le bien-fondé de '' ''ritique à leur égard 
ni la nécessité d’une action plus radi­
cale dans la lutte pour l'obtention des 
droits.

Devant cet immobilisme qui prend 
souvent une allure répressive comme

t
dans l'affaire Blanchard, des jeunes 
posent le problème d'une façon brutale 
et demandent l'adhésion du peuple aca­
dien à des options définitives qui pour­
raient mettre fin à l’état actuel de bâ­
tardise culturelle. Le besoin de faire 
une option s’avère plus important que 
jamais maintenant que le rapport Deutch. 
publié il y a quelques semaines, a re­
commandé une union politique des pro­
vinces maritimes.

L’option la plus pratique, particuliè­
rement dans le sud de la province dans 
la perspective d’une union, serait l’as­
similation. C’est probablement la solu­
tion la plus rentable économiquement 
pour la masse acadienne qui n'a jamais 
bénéficié du patriotisme lucratif de ses 
dirigeants.

D'un autre côté, l’option de l’annexion 
au Québec semble avoir été cristalli­
sée par la crise récente. Déjà, la ques­
tion est discutée sérieusement et sem­
ble avoir passablement d'adeptes dans 
les régions du Nouveau-Brunswick si­
tuées sur les frontières du Québec 

Pourtant, le francophone du Nouveau- 
Brunswick reste différent du Québé­
cois, qu’il trouve trop impulsif. D n'ar­
rive pas à comprendre ce peuple qui, 
en l’espace de dix ans, a réussi à vo­
ter pour Diefenbaker, Caouette et Tru­
deau. D appuie dans son coeur les re­
vendications autonomistes du Québec 
tout en sachant que seul un gouverne­
ment central fort peut lui venir en ai­
de.

C’est ainsi que se pose le dilemme 
que les événements récents ont rendu 
encore plus aigu. La crise que traver­
se le Québec est-elle un appel à tous 
les fils de venir défendre la maison 
paternelle, ou marque-t-elle le début 
d’une division définitive entre le Qué­
bec et les minorités?

Voilà quelques-unes des questions 
auxquelles devront répondre les Aca­
diens d’aujourd’hui car ceux d’autre­
fois ont là tête dans le sable. En at­
tendant. l’Acadien moyen, parce qu’il 
ne possède ni l’anglais ni le français, 
perpétue son état d’infériorité écono­
mique et sa misère.

Maurice L'Abbé
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mes problèmes existeront de toute façon. 
Présentement, nous sommes démunis fa­
ce au présent et à l’avenir. Nous sommes 
même dans une situation nettement dé­
savantagée. En l’absence d’un pouvoir 
bien identifié et de structures de partici­
pation bien ordonnées, les efforts et les 
progrès des divers groupes producteurs 
au Québec, du point de vue scientifique, 
risquent sérieusement de se nuire et 
même de s’annuler. Cette situation ne 
semble pouvoir s'expliquer que par une 
espèce de masochisme collectif dont il 
faudrait rapidement se guérir une fois 
pour toutes.

L’avance prise par Ottawa

Très bientôt, l’important Comité séna­
torial Lamontagne remettra la suite de 
son rapport sur les réformes que le fé­
déral devra appliquer pour enfin établir 
dans les faits une vigoureuse politique 
scientifique pour le Canada. Un comité 
plus discret, au niveau même du cabinet 
fédéral, prépare ces jours-ci un rapport 
sur le même sujet dont l’imjKirtance ne 
saurait être sous-estimée. Ce qui se fe­
ra à Ottawa à la suite de ces rapports ne 
manquera pas d'influencer singulière­
ment le Québec. Comment pourrons-nous 
réagir avec un minimum d'opportunité et 
d’efficacité en l'absence d'organisme re­
présentant adéquatement le Québec en 
tout ce qui touche la recherche gouverne­
mentale. industrielle et universitaire? 
Notre incapacité à nous concerter et à 
nous organiser politiquement du point de 
vue scientifique et technique nous place 
dans une position de plus en plus aliénan­
te vis-à-vis d'Ottawa qui. au contraire, 
sur ce plan, fait des pas de géant.

A notre avis, trois mesures devraient 
être immédiatement étudiées par les au­
torités responsables: mise sur pied des 
éléments d'un secrétariat de la science 
et de la technologie: création d'un véri­
table Conseil de la recherche scientifi­
que et technologique avec pouvoir d'avi­
ser le gouvernement sur la politique 
scientifique, de subventionner la recher­
che et d'exécuter lui-même le cas 
échéant des travaux de recherche; enfin, 
désignation d'un ministre délégué aux

affaires scientifiques et techniques auquel 
se rattacherait le secrétariat et par le­
quel le conseil ferait rapport au gouver­
nement.

Gilles Provost
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rencer le fédéral et à doubler ses efforts 
pour pouvoir garder sa "souveraineté”. 
Logiques avec eux-mêmes, les fédéralis­
tes affirment que Québec devrait se 
contenter, comme l’Ontario, de boucher 
les “trous” laissés par Ottawa.

Les nationalistes, au contraire, pen­
sent que ce serait un suicide, à long 
terme, et qu’il faut continuer la jjoliti- 
que actuelle même s'il y a gaspillage.

En somme, la conclusion est unani­
me: l’incertitude actuelle nuit énormé­
ment au progrès du Québec dans le sec­
teur de la recherche et du développe­
ment. “Tranchons la question dans 
un sens ou dans l’autre mais décidons- 
nous vite! ”, concluent en choeur les . 
hommes de science que nous avons in­
terrogés.

Et l'indépendance'1 Fort peu d’hom­
mes de science ont consenti à exposer 
les principales conséquences d’une 
éventuelle indépendance sur la vie scien­
tifique québécoise. Ceux qui l’ont fait 
■ont réclamé l’anonymat.

Ceux qui ont donné leur avis ont affir­
mé que l’indépendance serait "un véri­
table coup de fouet pour la vie scienti­
fique québécoise”. Le Québec devrait en 
effet se doter de plusieurs organismes 
essentiels: organisme de vérification et 
d’expertise sur les aliments et les pro­
duits pharmaceutiques, embryon de tech­
nologie militaire, laboratoire d’exper­
tise géologique, politique de recherche 
autonome, effort particulier dans quel­
ques secteurs de pointe, etc.

D’ailleurs, sans aller jusqu’à l’indé- 
ndance, tous admettent que le Qué- 
c doit donner un coup de barre vigou­

reux pour imposer ses propres pnori- 
tés dans le domaine des sciences: il 
faudrait notamment un organisme poli­
tique pour établir ces priorités. Il fau­
drait utiliser le j potentiel scientifique 
des universités pour provoquer un pro­
grès social. Il faudrait établir un orga­
nisme qui pourrait mettre en contact les 
industriels et les universitaires autour 
de problèmes concrets. Il faudrait mul­
tiplier les laboratoires et les équipe­
ments pour procurer de l'emploi à la 
génération montante d’hommes de scien­
ces, etc.

Bernard Lambert
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enfermés. La question appelle donc une 
interrogation objective et étendue. Ce 
n’est pas qu’aux seuls plans de l’éco­
nomie. de la politique, de la langue, de 
la culture que nous sommes aux prises 
avec des contradictions qui charrient des 
tempêtes, mais aussi dans notre âme 
collective. Faut-il rappeler l’Evangile qui 
dit que les révolutions partent du coeur? 
Toute politique qui verrait uniquement 
à réprimer des effets extrêmes n’au­
rait qu’un effet de sursis. Le cas bru­
tal du FLQ n’est qu’un épiphénomène. Le 
Québec ne retrouvera pas la paix par 
la force des armes, des lois et des 
prisons. Les causes sont disséminées 
dans toute la Province. Elles sont chez 
les jeunes comme chez les aînés. Elles 
relèvent autant du type d’homme qu'on 
a cherché à former ou à ne pas former 
depuis dix ans que de causes écono­
miques et politiques.

Mais l’Église aussi doit savoir clai­
rement quelle sera, quelle est déjà 
exposée à la violence, je veux dire ceci: 
y a-t-il pire violence pour l’Eglise 
qui est de par nature présence, mes­
sage, dialogue, service, contact, appel, 
que d’entendre se défaire le tissu qui 
la relie à la société, de voir se creu­
ser le vide autour d'elle, de savoir que 
les hommes se créent en toute sécurité 
leur morale, leur éthique, leur espéran­
ce, leur monde, de constater quelle 
n’est plus interpellée, qu’elle devient 
étrangère, qu’elle est reconduite à son 
passé, qu elle devient une page d'histoi­
re respectée, lue, oubliée, bref, qu’elle 
risque de devenir vérité infâme faute 
d'assez de présence au monde?

Le vent qui souffle aux nouvelles fron­
tières risque d’emporter la société qué­
bécoise d'un côté et, l'Eglise de l'autre. 
Vent d'automne! Cest l'heure de nou­
veaux courages.

Depuis sa fondation, 
notre Histoire est commune! . . . 

et nous en sommes 
les fidèles témoins.
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Simple matière d'enseignement 
ou force politico-sociale ?

Orientations présentes 
de la discipline 
historique au Québec
par Jean-Paul Bernard

Que ce supplément du Devoir sur "Le 
Québec qui se fait" fasse une place à un 
article sur la recherche en histoire et 
sur l’enseignement de l'histoire corres­
pond, sans doute, à une reconnaissant e 
implicite du rôle joué par la discipline 
historique dans l’évolution du Québec 
actuel. On peut voir quel est ce rôle 
en faisant le point sur les travaux des 
historiens et en analysant l’incidence de 
ces travaux sur la société et sur l’en­
seignement. Ainsi se trouve inévitable­
ment posé le problème de la vérité en 
histoire et l’utilisation de cette vérité.

"La seule priorité dans l’immédiat, 
c’est l’économie, nous disait-on, allez 
aux H.E.C., ne faites pas un avocat, ne 
faites pas un notaire. Je suis allé aux 
H.E.C. Esdras Minville nous disait: nous 
sommes un peuple qui avons réussi sur 
tous les fronts, sauf le front économi­
que. Quand, ensuite, à la faculté des 
lettres, j’ai commencé à m’intéresser 
à l’histoire, on nous disait que l'histoi­
re politique, que l’histoire nationale 
était faite.

Minville avait même écrit qu’il n’y 
avait pratiquement plus rien à dire de­
puis que le chanoine Groulx avait écrit. 
Jeune étudiant, je me suis lancé du côté 
de l’histoire économique, et de l'histoi­
re des mentalités. Et c’est en faisant 
cette histoire économique, après deux 
ou trois années de recherches pour une 
thèse de doctorat - La “nation canadien­
ne" et l’agriculture (1760-1850) - que 
j’ai cessé de croire à ce qu'on m’avait 
enseigné. Je ne croyais plus qu’il y avait 
eu de la part des Canadiens français 
une recherche d’affirmation nationale, 
que, surtout à cause de la maladresse 
de Papineau, il y avait eu le soulèvement 
de 1837 et qu'ehsuite, grâce à un héros, 
un super-héros, LaFontaine, nous étions 
rentrés en possession de notre pleine 
liberté politique, un peu comme le di­
saient les gens de 1842-1848. Souvenez- 
vous de la phrase de Groulx: notre 
Rat français nous l’avions dès 1867. 
nous ne l’avons pas utilisé; maîtres

Jean-Paul Bernard est professeur au 
département d’histoire de l’université 
du Québec.

d'un Etat provincial, nous pouvions 
très bien devenir au point de vue éco­
nomique. au point de vue culturel, maî­
tre chez-nous. C’est ce qu’on nous di­
sait et c'est ce que nous disent encore 
MM. Trudeau et Pelletier, qui affirment 
que les Canadiens français ont tous les 
pouvoirs politiques et qu’il ne dépend 

ue d’eux qu’ils ne soient pas un peuple 
’avant-garde. Mais un petit peuple qui 

ne peut tirer parti que d'un gouverne­
ment provincial, qui a chez lui, dans le 
Québec même, la bourgeoisie anglaise, 
n’a pas la liberté politique, n’est pas 
maître politiquement de sa vie.

Il est passe d’un statut de peuple co­
lonial dependant d’une puissance euro­
péenne à un statut de peuple colonial 
dépendant d’une puissance établie au­
tour de lui en Amérique, la population 
britannique de la vallée du Saint-Lau­
rent.”

Celui qui parle ainsi - c’était au prin­
temps dernier, au colloque de l’assem­
blée annuelle de l’Institut d’histoire de 
l’Amérique française - est Maurice Sé­
guin (1), celui qui, depuis 1950, a inspi­
ré les recherches et l’enseignement de 
l’histoire du Canada au département 
d’histoire de l’université de Montréal. 
Le professeur Séguin a patiemment 
construit un modèle qui explique la 
structure des rapports entre groupes 
nationaux et qui reprend les notions 
d’Etat, de nation et de fédéralisme. Ce 
modèle, cent fois expliqué et cent fois 
mis en doute, rend compte de révolu­
tion du Canada anglais et du Canada 
français. Il conduit à proclamer la né­
cessité de l'indépendance pour le Qué­
bec.

A l’autre pôle, depuis une quizaine 
d’années, de l’historiographie québé­
coise, on trouve Fernand Ouellet (2), 
professeur d’abord à l’université La­
val et maintenant à l’université Carie- 
ton d’Ottawa. Celui-ci préfère privilé­
gier dans l’analyse historique l’étude 
de la stratification sociale. Pour lui. 
les différences ethniques sont des réa­
lités, et des réalités importantes, mais 
l’existence d’un groupe ethnique n’im­
plique pas nécessairement qu’il doive se 
développer comme tel. Spécialiste de 
Papineau et de 1837, Ouellet souligne que

le programme ethnique ne ralliait pas 
tous les Canadiens français et surtout 
que “le nationalisme, appuyé sur les 
caractères ethniques et sur les valeurs 
ethniques, était un instrument essentiel 
des professions libérales pour arriver 
à prendre le pouvoir et réaliser des 
objectifs qui n’étaient pas seulement 
des objectifs nationaux, mais aussi des 
objectifs de classe.” On comprend qu’u­
ne approche de ce type, appliquée au 
présent, tend à minimiser l’importance 
de la question constitutionnelle et de 
l’affirmation de l’Etat québécois.

Mais déjà, et plus particulièrement 
depuis 1965, on tente de dépasser la 
simple opposition de la perspective 
“nationale”et de la perspective “so­
ciale” pour intégrer les deux facteurs 
(3) dans l’interprétation. Cette pro­
blématique plus englobante permet 
d’une part de voir que la question des 
classes sociales se fonde de façon 
bien particulière sur un territoire où 
coexistent deux groupes nationaux, et, 
d’autre part d’analyser le phénomène 
de la domination nationale en tenant 
compte des effets différents de cette 
domination selon les classes des na­
tions en cause. De ce point de vue, l’in­
dépendance ne peut être le seul objec­
tif. Si elle doit être faite, il n’est pas 
indifférent de savoir par qui et pour 
qui elle sera faite. Ou, à la limite, de 
savoir comment une indépendance faite 
au profit d’une classe pourrait être 
tournée à l'avantage de tous.

L'impact des travaux historiques 
sur l’évolution récente du Québec

Guy Frégault a écrit: "C’est juste­
ment une des fonctions de l’histoire - 
la principale, à mon sens - de corriger 
systématiquement la tradition, selon 
laquelle un groupe humain ordonne sa 
vie. A elle d’expliquer le présent en 
montrant comme il s’est fait”. Puis, 
citant le grand historien français Lu­
cien Febvre, il dit: “L’histoire est un 
moyen d’organiser le passé pour l’em­
pêcher de trop peser sur les épaules 
des hommes". A des titres divers et 
avec des mérites différents, les histo­
riens contemporains du Québec ont con­

tribué à faire que l’histoire remplisse 
cette fonction. Les spécialistes des 
sciences sociales, du droit, de la litté­
rature et de la linguistique ont pu tirer 
profit des progrès de la discipline his­
torique. Des journalistes et éditorialis­
tes de la presse, de la radio ou de la 
télévision ont pu, directement ou indi­
rectement, tirer profit des travaux des 
historiens québécois.

Le développement d’une conscience 
nationale et sociale plus critique a 
contribué, même s’il n’est pas possible 
de mesurer jusqu’à quel point, à mar- 

uer le comportement des Québécois 
ans les événements de ces dernières 

années. Cette conscience historique 
n’est pas étrangère au retentissement 
du “Vive le Québec libre”, à la fonda­
tion du Parti québécois, et à la faveur 
de celui-ci chez environ 30% des élec­
teurs francophones aux élections du 29 
avril 1970. Elle n’est pas étrangère non 
plus au mouvement visant à promouvoir 
l’usage de la langue française dans le 
système scolaire et dans le milieu de 
travail. 01e a contribué également 
à la remise en question des privilèges 
à l’intérieur de la société canadienne- 
française elle-même, au mouvement 
de décléricalisation et aux progrès du 
syndicalisme. A quoi il faut ajouter que 
la conscience historique a été un frein 
au développement exclusif de l’idéal d’u­
ne société d’abondance, productiviste 
et technocratique.

L'histoire comme 
matière d'enseignement

Bien naturellement, les préoccupa­
tions actuelles des historiens du Qué­
bec ont eu une incidence dans l’ensei­
gnement, et plus spécialement dans 
l’enseignement de l'histoire elle-mê­
me. Le programme d’histoire du Ca­
nada de onzième année (secondaire IV), 
La civilisation française et catholique 
au Canada, a été remanié en 1962 
dans un guide du ministère de l’édu­
cation qui invitait au renouvellement 
des pratiques pédagogiques et qui re­
groupait la matière autour d’une quin­
zaine de thèmes comme "La colonisa­
tion”, “La société canadienne”, “La 
conquête”, “Les institutions parle­
mentaires”, “Les problèmes de coexis­
tence”. “Les Canadiens français et 
l’agriculture”, "Les relations fédéra- 
les-provinciales”, etc. La même an­
née, un document provenant de la Di­
rection générale de l’enseignement pri­
maire et secondaire fixait comme ob­
jectifs à l’enseignement de l’histoire, 
en plus de l’apprentissage de la mé­
thode historique, du développement de 
l’intelligence et de l’acquisition de cer­
taines connaissances, “de donner le sens 
du passé, de la continuité et de la durée" 
et de "préparer à l’action”.

Citant Reinhard, le document dit: 
“L’élève qui a passablement suivi cet 
enseignement se reconnaît à ce qu'il 
sait lire un journal, un problème elec­
toral, un communiqué officiel, plutôt 
qu'à la somme des faits et des dates 
qu’il peut citer”. Le plan d’étude d’his­
toire du Canada au secondaire, publié 
il y a quelques mois par le Service des 
programmes du ministère de l’éduca­
tion, souligne avec Marc Bloch que “l’i­
gnorance du passé ne se borne pas à 
nuire à la connaissance du présent" 
mais que “elle compromet l'action 
même”. Ce guide, qui s’adresse aussi 
bien aux écoles des anglophones qu’à 
celles des francophones, fournit un ca­

dre d’interrogations unique et préconi­
se l’usage de sources d’information 
diversifiées pour l’enseignement de 
l'histoire du Canada dans les écoles se­
condaires du Québec. Retenons, à titre 
d’exemple, qu'il recommande d’aborder 
1837-1838 en utilisant à la fois l’hypo­
thèse “d’un double soulèvement, l’un 
contre l'autre des groupes nationaux 
en conflit depuis la Conquête” et l’hypo­
thèse selon laquelle le programme des 
Patriotes n’aurait correspondu qu’aux 
seuls “intérêts de la bourgeoisie pro­
fessionnelle canadienne-française

De son côté, le programme d’histoire 
de l’enseignement collégial, fabriqué 
durant l'année scolaire 1967-68, distin­
gue nettement pour l’histoire du Cana­
da une approche politique et constitu­
tionnelle d’une part, et d’autre part une 
approche économique et sociale, qui 
correspond à des cours différents. Par 
ailleurs, il fait de l’histoire du Québec 
un cours en lui-même. Au plan des fi­
nalités, on peut lire dans l’Annuaire de 
l’enseignement collégial :

"L’enseignement de l’histoire vise à 
développer chez l’étudiant des habiletés 
intellectuelles et des aptitudes à la re­
cherche, de même qu’a favoriser chez 
lui une perception génétique de la réali­
té sociale.

L’étude de l’histoire favorise l’exer­
cice du sens critique et de l’objectivité; 
elle permet de dégager les implications 
des valeurs opposées. L’histoire invite 
à une participation éclairée et à l’enga­
gement, à cause de sa démarche, dont 
le propre est de lier la connaissance 
des faits à l’analyse des structures, de 
souligner la place des décisions indivi­
duelles et le poids des déterminismes 
sociaux."

On peut donc voir que l'enseignement 
de l’histoire du Canada et du Quebec pour 
rait être d’un apport extrêmement inté­
ressant dans la formation des jeunes 
Québécois. Mais la place de cet ensei­
gnement est bien modeste dans l’équi­
libre des programmes. Même au secon­
daire, le cours d’histoire du Canada 
n’est pas strictement obligatoire. Au 
CEGEP, une minorité seulement des 
étudiants touche à l’histoire du Canada 
ou à l’histoire du Québec.

Le progrès des recherches a donné 
lieu à la publication de manuels. Dès 
1952, les professeurs Brunet, Frégault 
et Séguin avaient lancé leur Histoire 
du Canada.par les textes. Plus récem­
ment paraissait Canada, Unité et diver­
sité de Cornell, Hamelin. Ouellet et 
Trudel, de même que Histoire 1534- 
1968 de l’équipe du journal historique 
Boréal Express, équipe animée par 
Denis Vaugeois et Jacques Lacoursiè- 
re; le premier correspond à une vi­
sion canadienne de l’histoire tandis que 
l’autre est fonction d’une vision résolu­
ment québécoise. Peut-être l’un et l’au­
tre sont-ils déjà, ce qui est bien normal, 
légèrement en retard sur les recherches 
en cours et sur les perspectives les 
plus neuves. D’autres manuels sont en 
voie de publication, ou sont à venir. 
Faut-il dire que plusieurs “adultes” 
comprendraient plus facilement la si­
gnification de ce que vit actuellement 
le Québec s’ils prenaient la peine de 
lire ces ouvrages?

Les historiens sont-ils 
responsables de la crise actuelle?

L’historien torontois réputé Donald- 
G. Creighton a déclaré, le mois dernier, 
que la crise vécue par le Québec est

imputable à l’enseignement selon lequel 
le Canada français doit s'affranchir de 
la confédération canadienne. C'est sans 
doute donner là une importance trop 
exclusive à l’enseignement et aux idées, 
et pas assez aux faits eux-mêmes : avant 
d’être objets de révélation et d’ensei­
gnement, les réalités nationales et so­
ciales existent. Faut-il condamner le 
diagnostic, et le médecin, ou s’en pren­
dre à la maladie? De toute manière, si 
la crise que vit le Québec était une cri­
se de croissance, il faudrait savoir s’il 
faut supprimer la crise ou supprimer la 
croissance! Derrière l’affirmation de 
Creighton selon laquelle Ta vaine et 
périlleuse recherche d’un dualisme qui 
n’a pas été à l’origine de la Confédéra­
tion et qui risque d’entraîner sa disso­
lution, devrait être abandonnée” se 
cachent le nationalisme et le conser­
vatisme du Canada anglais.

Il n’est pas très original de rappe­
ler que l'hypothèse historique ne peut 
rendre compte de toute l’histoire. Mais 
il ne faudrait pas en conclure que toutes 
les hypothèses se valent ou qu’elles 
expliquent toutes également bien la par­
tie de la réalité sur laquelle elles portent. 
Récuser une “vérité” au nom de la 
“Vérité” est paresse devant le travail 
de négation ou fuite devant les implica­
tions. Dans ce contexte, il faut se de­
mander ce que signifie l’objectivité que 
plusieurs demandent aux historiens. Il 
pourrait y avoir méprise. Car l’objecti­
vité authentique n’est pas candeur nai­
ve, ni neutralité bienveillante envers 
l’ordre établi. 01e est méfiance mé­
thodique, effort de désubjectivation et 
d’élucidation. Si la lecture “objective” 
du Rapport Durnham fait voir que son 
auteur n’était pas un monstre de ra­
cisme - préjugé qu’un certain nationa­
lisme d’épiderme pourrait exploiter -, 
elle pose la question bien plus radicale 
du caractère inéluctable, par-delà des 
animosités et des incomprehensions, de 
la compétition des groupes nationaux 
vivant sur un même territoire.

Les programmes d’histoire du Qué­
bec sont bien loin de former un bloc 
monolithique. D’ailleurs, au moment où 
se développe la conscience des condition­
nements qu’impose à la pensée - y com­
pris à la pensée des professeurs d’his­
toire! - l’appartenance sociale, ils ne 
peuvent présenter des vues exclusives 
et ignorer systématiquement les don­
nées qui vont à l’encontre de leurs 
hypotheses. Ils estiment au contrai­
re qu’il leur revient d’expliquer aussi 
les interprétations qu’ils refusent. 
Car la fonction propre de l’enseigne­
ment dans notre société exige que le 
cours d’histoire, qui peut être facteur 
d’éducation politique et préparer à 
l’action, ne soit pas un simple discours 
politique tendant à mobiliser les étu­
diants pour une action immédiate. Mais 
les garanties sur ce point sont dans le 
développement de l’histoire comme dis­
cipline et non dans une quelconque cen­
sure externe.

Il) Voir Maurice Séguin, L’idée d’in­
dépendance au Québec. Genèse et his­
torique. Trois-Rivières, 1968. Du mê­
me auteur, La "nation canadienne" et 
l’agriculture 11760-1850). Préface de 
Jean Blain, Trois-Rivières, 1970

(2) Voir Fernand Ouellet, Histoire 
économique et sociale du Québec. 1760- 
1850. Montréal et Paris, 1966

(3) Voir en particulier Gilles Bour­
que, Classes sociales et question na­
tionale au Québec, 1760-1840, Montréal. 
1970,

AUTRES QUEBECOIS?
par Rémi Savard

Dans nos écrits, discours, discussions, 
activités politiques, manifestations, etc., 
portant sur l’avenir du Québec, nous 
avons toujours, à toute fin pratique, pas­
sé sous silence la présence des Indiens 
et des Esquimaux, répétant ainsi à leur 
endroit les gestes d’omission souvent 
adoptés envers nous par la majorité ca­
nadienne. Ils sont pourtant quelque tren­
te mille de l’océan Arctique jusqu'aux 
bas-fonds de nos grandes cités polluées, 
de la baie d’Hudson jusqu’aux fjords du 
Labrador, de leurs mots que nous avons 
tordus (noms de lacs, de rivières, de 
villes, etc.) jusqu’aux noms chrétiens 
désormais imprimés sur leurs chèques 
d’assurance sociale, et d’hier à demain... 
Dans l’imbroglio d’une erreur de navi­
gation, nos ancêtres ont affublé la plu­
part du nom d’indiens, ceux-ci leur fai­
sant adopter par la suite le terme péjo­
ratif Esquimaux pour désigner leurs en­
nemis séculaires vivant plus au nord. 
Mais aujourd’hui, les Indiens se nom­
ment eux-mêmes Indiens, et les Esqui­
maux en t autant avec le terme Es­
quimaux! sont trente mille, encore 

ue ce chiffre relève d’une comptabilité 
outeuse; en bons patrilinéaires indo- 

turopéens, nous avons décidé que ni 
l’épouse indignne d’un des nôtres, ni les 
descendants de cette union inquiétante, 
ne devaient être considérés comme des 
aborigènes, même si dans bien des cas 
ceux-ci percevaient comme dominante la 
filiation matrilinéaire! 0 nous ne comp­
tons pas non plus dans ces trente mille 
ceux qui ont dû renoncer publiquement 
à leur identité ethnique pour s'affranchir 
d'un statut juridique méprisant. Ils sont 
environ trente mill'’ mais, si les taux 
actuels de natalité se maintiennent, nous 
pourrions en compter soixante mille d'i­
ci deux décades.

Incroyablement absents de nos projets 
québécois, tellement refoulés jusque 
dans l'arrière-pays de notre conscience 
collective qu'ils se sont substitués aux 
cigognes des croyances populaires euro­
péennes, ils s’apprêtent néanmoins à fai­
re irruption sur nos places publiques qt 
à nous renvoyer une certaine image de 
nous-mêmes qui risque d’en surprendre 
plusieurs! (...)

Même si de nouvelles théories sont 
apparues par la suite, les précédentes 
n’en continuent pas moins à jouer un 
certain rôle par rapport aux besoins 
idéologiques qui les avaient fait naître 
et qui subsistent encore. Nous croyons 
aujourd’hui que la diversité ethnique re­
lève d'une problématique d'ensemble, et 
non pas d’une théorie où les différentes 
cultures seraient apparues indépendam­
ment les unes des autres. Une telle di-

Anthropologue, Rémi Savard poursuit 
des travaux de recherche sur les Indiens 
du Nouveau-Québec. Le présent article 
est tiré d'une livraison récente de la 
revue "Interprétation".

versité provient beaucoup plus, comme 
le suggérait Claude Lévi-Strauss, de con­
tacts et même d’oppositions entre les 
groupes humains, que de situations d’iso­
lement. (...)

Il nous semble que ces nouvelles pers­
pectives théoriques, que nous nous som­
mes contenté d’évoquer rapidement, 
nous placent dans d’excellentes condi­
tions pour aborder les problèmes de mi­
norités ethniques (Indiens. Esquimaux 
et autres) tels qu’ils se posent et se po­
seront de plus en plus aux Québécois, et 
de les relier explicitement à une problé­
matique plus vaste qui nous englobe éga­
lement. D y a donc chez nous du pain sur 
la planche pour l’anthropologie la plus 
moderne, à condition qu’elle se tourne un 
peu plus vers le Québec, qu’elle soit 
compétente et que sa pratique la conduise 
jusqu’à la publication énergique des ré­
sultats de ses travaux. Ce n’est pas 
d'abord parce qu’on la craint, comme 
nous aimons souvent le dire, que Tan- 
thropologie n'arrive pas à s’exprimer 
au Canada français, c'est surtout parce 
qu’elle n’est pas encore parvenue à pro­
jeter d elle-même autre chose que 
l’image étonnante et anachronique d'un 
groupe d’horlogers spécialisés dans la 
reconstitution de modèles anciens. Les 
filionades du type "...plus d’anthropolo­
gues que d’Esquimaux” ne trouvent de 
l’écho qu’en raison du vide inhérent à 
une pratique anthropologique caractéri­
sée par le manque d'imagination créatri­
ce et la hantise de se faire pardonner 
par un establishment qui planifie et fi­
nance les institutions dites de haut-sa­
voir, ce qu'elle considère elle-même 
comme une activité ludique inavouable

Le gouvernement canadien créait 
il y a quelques années une commission 
pour examiner la situation socio-écono­
mique des Indiens du Canada. Les en­
quêtes se sont poursuivies durant de 
longues années, assurant ainsi à plu­
sieurs d’entre nous des revenus subs­
tantiels. Peu après la remise du rap­
port de cette commission, le gouverne­
ment fédéral publia un Livré blanc Sa­
vard contenant sa politique à l’endroit 
des Indiens. Ce document allait à l’en­
contre de deux des principales recom­
mandations de la commission. Alors que 
celle-ci avait suggéré la reconnaissance 
d'une personnalité ethnique indienne et 
l’expansion du ministère fédéral des 
affaires indiennes, le Livre blanc propo­
sait que les Indiens tombent, comme tout 
citoyen du Canada, sous l’administration 
provinciale, et annonçait la dissolution 
de son ministère des affaires indiennes 
d’ici cinq ans! Devant un tel fait, notre 
profession n’a eu aucune réaction offi­
cielle.

Conflits et identité ethnique

En suggérant que les différentes cul­
tures soient considérées comme autant

de résultantes dans une problématique de 
conflits et d’opposition entre divers 
groupes humains, Lévi-Strauss avait 
donné l'exemple amérindien. Nous 
croyons en effet qu’il ne serait proba­
blement pas question aujourd’hui d’in­
diens et d’Esquimaux, si ces divers grou­
pes n’avaient vécu tout au long de leur 
existence des conflits analogues à ceux 
qui les font présentement se dresser 
contre nous

Les quatre mille Esquimaux du Québec 
représentent l’angle méridional d’un 
vaste triangle civilisationnel dont les 
deux autres sommets se trouvent en Si­
bérie et au Groenland. On peut parler 
pour l’ensemble de ce territoire d’une 
relative homogénéité linguistique, qui ne 
va toutefois pas sans des différences 
dialectales importantes. Cette aventure 
avait pris naissance autour de la mer de 
Béring quelque temps avant le début de 
notre ère. A peine mille ans plus tard 
le triangle esquimau était étalé. Cette 
histoire avait d’ailleurs été véçue, quel­
que deux millénaires auparavant

f>ar une population pré-esquimaude éga- 
ement venue de l’ouest, et dont on igno­

re à peu près tout (civilisation Dorset). 
Une telle avance esquimaude n’a donc 
pas pu s’effectuer sans certains affron­
tements avec ces Dorsétiens, de même 
qu’avec les Indiens vivant en bordure de 
la forêt boréale et les Vikings arrivés 
au Groenland à peu près en même temps 
que les Esquimaux.

Quant aux quelque vingt-six mille In­
diens du Québec, on les répartit sou­
vent en deux grands courants linguisti­
ques: l’Algonquien et l’Iroquois. Le pre­
mier va jusqu'au golfe du Mexique, au 
centre des 0ats-Unis et au pied des Ro­
cheuses canadiennes. Le second réap­
paraît en plusieurs endroits sur la carte 
linguistique de l’Amérique du nord. (...)

Aujourd'hui, le fait d être du Québec a 
peu de résonance particulière pour la 
plupart de ces gens. Et ceux qui commen­
cent à prendre conscience du type de si­
tuation économico-politique dans laquel­
le ils sont désormais impliqués de­
viennent rapidement assez hostiles aux 
Québécois. Ceci résulte d’une longue 
incubation sous le poids d’une dépos­
session brutale, d'une exploitation sou­
tenue et d’un mépris radical de la part 
des Euro-Canadiens en général et des 
Québécois en particulier. Ces caracté­
ristiques de l’attitude des Blancs à l’en­
droit des Indiens se retrouvent non seu­
lement au niveau des textes de loi, 
mais également au niveau des rapports 
quotidiens entre tel groupe indien ou es­
quimau et l’espèce de ceinture blanche 
qu'on retrouve toujours agglutinée au­
tour de la réserve, et dont le mépris n’a 
d'égal que l'empressement à en exploiter 
les membres (vg. vente d’alcool à un 
prix triple et parfois quadruple du prix 
régulier). (...)

Aux anciens conflits dans le cadre des­
quels s'opposaient jadis les popula­
tions indiennes et esquimaudes, se 
substitue présentement la prise de 
conscience d’une certaine identité de po­
sition face à la société blanche. 0 c'est 
dans ce contexte que se situe leur nou­
velle quête d'identité ethnique. La ques­

tion de la langue d’enseignement et celle 
du contenu de l’éducation offerte par 
nos gouvernements sont au centre des 
préoccupations- des jeunes leaders in­
diens et esquimaux. Nous avons souvent 
entendu certains d’entre eux souligner 
la situation monstrueuse dans laquelle 
plusieurs enfants sont placés quant à 
l’outil linguistique: incapacité de com­
muniquer avec leurs parents dans une 
langue qu’ils ne maîtrisent plus et qui 
constitue d’ailleurs le symbole de leur 
situation de dominés, incapacité égale­
ment de se sentir à l’aise dans la lan­
gue française ou anglaise. Quant au con­
tenu de l’enseignement, ces leaders 
sont en train de poser des problèmes 
qui débordent le cas des Indiens et des 
Esquimaux: insistance sur les données 
géographiques, économiques et sociales 
des régions où l’enseignement est dis­
pensé, éducation permanente, respect 
de la culture des membres de la com­
munauté, etc. Si les inconvénients d’une 
organisation fortement centralisée de 
l’éducation se posent également à l’in­
térieur de nos sociétés, ils sont res­
sentis avec plus d’acuité lorsque le sys­
tème franchit les barrières ethniques.

On commence à sentir que toutes les 
ressources sémantiques de ces groupes 
sont mises en oeuvre dans une tentative 
de renaissance culturelle et d’affirma­
tion politique. Il faudra se garder de 
mépriser ces nouvelles formules socio­
culturelles, sous prétexte qu’elles sont 
quelque peu bâtardes parce qu’on y 
trouvera des symboles provenant de 
diverses traditions culturelles indien­
nes, voire même des stéréotypes em­
pruntés aux films western américains. 
Une telle réaction dénoterait une ap­
préciation erronée de la formation 
des groupes et de l'acquisition de toute 
identité ethnique; elle s’enracinerait 
dans la conception fonctionnaliste évo­
quée au tout début de cet article.

Civilisation orale et 
civilisation écrite

Par ce thème nous souhaitons mettre 
le doigt sur une différence intéressante 
entre eux et nous. Il est rare qu’on 
retrouve dans les propos des Blancs, 
même les plus sympathiques aux Indiens 
et aux Esquimaux, la mise en lumière 
de caractéristiques culturelles éminem­
ment positives, Celles-ci disparaissent 
la plupart du temps sous un amas d’ob­
servations concernant l’état socio-écono­
mique déplorable dans lequel sont ef­
fectivement plongées ces populations. 
Mais outre que de telles observations ne 
contribuent à peu près jamais à l’amé­
lioration de leurs conditions de vie, el­
les ne servent souvent qu’à renforcer 
insidieusement les préjugés des mem­
bres de la société dominante à leur en­
droit. 0 ainsi se perpétue l'idée que la 
misère en question relève d’une incapa­
cité interne à organiser une existence 
décente. On rencontre évidemment plu­
sieurs autres observateurs Blancs qui 
déplorent amèrement la disparition de 
certains traits culturels, mais ils le 
font de façon si anecdotique et dans le 
cadre d'une définition tellement vétuste

de la culture, qu’il ne se trouve person­
ne (surtout pas parmi les populations 
concernées) pour prendre au sérieux 
des regrets aussi insipides que suspects.

Il nous semble toutefois que la dif­
férence entre civilisation orale et civi­
lisation écrite est fondamentale, et ce 
à plusieurs égards. On a déjà suggéré 
que l’écriture avait été inventée pour des 
fins commerciales, au moment où la 
révolution néolithique occasionnait l’ac­
cumulation de surplus en même temps 
que la sédentarisation des populations. 
Quoi qu’il en soit, on constate aujourd’hui 
à quel type de gigantisme et de brutalités 
de toutes sortes a donné lieu le dévelop­
pement de cette civilisation occidentale. 
Un tel processus s’est accompagné d’une 
extinction de plus en plus efficace de la 
parole librement proférée, au profit d’u­
ne série d’échanges verbaux stéréotypés 
qui, dans bien des cas, se font sans que 
les locuteurs soient mis en présence 
les uns des autres. Dans la contestation 
actuelle de la société occidentale, qui 
apparaît de toute part et sous diverses 
formes, on assiste à un effort suprême 
pour reconquérir l’exercice d’une parole 
sauvage et créatrice, en ramenant les 
collectivités humaines à des échelles 
beaucoup plus praticables. De telles con­
testations se font contre les tenants 
du système dans lequel on s’efforce pré­
sentement d’intégrer les Indiens et les 
Esquimaux. En s’opposant à nos sociétés, 
ces populations s’inscrivent donc dans 
un mouvement d’avenir, et non dans un 
combat que plusieurs d'entre nous ont 
tendance à considérer d’arrière-garde. 
N’y a-t-il pas là de notre part une atti­
tude analogue à celle que nous dénon­
çons lorsque les théoriciens du fédéra­
lisme canadien l’adoptent à l'endroit du 
nationalisme québécois? Dans cette re­
cherche de nouvelles formes de civi­
lisation, les populations esquimaudes 
et indiennes sont d'autant mieux placées 
qu’elles n’ont pratiquement pas été af­
fectées par la révolution néolithique. 0 
pendant que nous développions à travers 
l’écriture une pensée linéaire, ces ci­
vilisations orales ont mis au point d’au­
tres formules de communication très 
précises pour se parler de la vie, de la 
mort, du travail, de l’amour, etc. Ces 
grandes paroles, nous les avons nom­
mées mythes, légendes, récits folklo­
riques, etc. Une certaine myopie nous 
a empêchés d’en saisir la portée, nous 
conduisant plutôt à les classer dans un 
genre mineur, infantile sinon grossier. 
Dans la plupart des cas, ces caracté­
ristiques de la civilisation orale sont 
encore à fleur de peau. 0 il est possible 
aujourd'hui, pour peu qu’on s’en donne 
la peine, d’entendre encore les narra­
teurs indiens et esquimaux dire le sens 
du monde, un monde où il est d’ailleurs 
également question de nous. Mais pour 
les comprendre, il faudra avoir re­
cours à toutes les ressources des ma­
thématiques modernes et de la logique 
concrète, tant leurs propos sont cons­
truits à la fois avec une grande rigueur 
et selon des modes d'expression fort 
différents de ceux avec lesquels, depuis 
si longtemps, l’éducation occidentale 
nous a familiarisés.

C’est en mettant l’accent sur de telles 
aptitudes, qui sont croyons-nous en re­
lation directe avec les besoins des com­
munauté de l’avenir, que ces popula­
tions pourraient aider l’humanité a re­
trouver des formes d’existence que 
l’excroissance occidentale avait momen­
tanément anéanties ; ce ne sera sûrement 
pas en s’engageant dans une politique 
de rattrapage définie de façon trop 
étroite et nécessairement vouée à l’é­
chec, car ce sont souvent lé écoles que 
nous leur offrons, lé méthodé d’ensei­
gnement que nous pratiquons sur leurs 
enfants et lé contenus éducatifs que 
nous leur imposons qui constituent lé 
derniers soubréauts dé véritables 
combats d’arrière-garde. (...)

Les objectifs
Suite de la page A-18

pourra pas absorber complètement 
l'augmentation prévue de la main-d’oeu- 
vre et permettre aux objectifs de pro­
ductivité de se réaliser. D en découle 
qu’un important volume d’investisse­
ments dans les industries productrices 
de biens, les manufactures en particu­
lier, sera nécessaire si l’on veut attein­
dre les objectifs.

Comment mobiliser 
les capitaux requis?

En conclusion, la question est de sa­
voir quelles politiques de redistribution 
du produit national favoriseront le plus 
la réalisation des objectifs de plein em­
ploi et de productivité. Ces politiques 
devront encourager particulièrement les 
investissements dans l’industrie manu­
facturière. Or, ces investissements dé­
pendent, en dernière analyse, du taux de 
rendement escompté et de la disponibi­
lité des capitaux. C'est surtout au niveau 
des occasions de profit que le Québec 
peut le plus, non seulement attirer les 
capitaux, mais orienter les investisse­
ments en redistribuant une part du pro­
duit national sous forme de subvention, 
de dégrèvement de taxes et ùt program­
me spécial d’aide financière à des indus­
tries spécifiques Quant à la disponibili­
té des capitaux, le Québec dispose de 
ressources financières très limitées à 
ces fins. Ceci provient du fait que le 
Québec est amené à procurer à sa popu­
lation des avantages comparables à ceux 
des autres provinces jouissant d’un ni­
veau de vie plus élevé.

En 1969, le Québec consacrait 38 pour 
cent de son budget aux services de la 
santé et du bien-etre alors que l’Ontario 
y consacrait 24 pour cent Par consé­
quent, pour atteindre lès objectifs dési­
rables et réalisables par une politique 
générale de l’investissement, le Québec 
devra nécessairement recourir aux ca­
pitaux étrangers et à l’aide du gouver­
nement fédéral. Sinon, le Québec ne 
pourra atteindre les objectifs de crois­
sance qu'à un coût alternatif substantiel­
lement plus élevé.
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